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AVIS AUX LECTEURS
A ehaeon des tomes de la Législation civile du Thalmud [les II* III* IV* et V* tomes] qne j'ai déjà publiés, j'ai ajouté une introduction spéciale qui explique et résume tout ce qui est contenu dans le tome respectif. J'ai voulu faire une exception du 1** tome, en le faisant précéder d'une introduction ÇénércUe de la législation thalmudique, et c'était une des causes qui m'ont enga^ à ne publier le premier tome qu'après les quatre autres.
l*ai en conséquence en plusieurs endroits renvoyé le lecteur à cette intro* duction qu'il devrait trouver en tète du 1*' tome. Depuis j'ai changé d'avis. J'ai pensé qu'il valait mieux finir la publication des cinq volumes avant de publier l'introduction générale qui nécessitera encore beaucoup de recherches.
On ne trouvera donc ici qu'une introduction spéciale à ce l** tome. Je profite de l'occasion pour m'adresser à ceux qui auront maintenant tous les cinq tomes de la LégislcUion dvUe et aussi la Législation criminelle du Thaknud publiée en 1876 à l'imprimerie nationale, et pour les prier de vouloir bien me faire connaître cette année leurs opinions et leurs observations critiques qu'Us pourront avoir à me faire. J'accepterai avec reconnaissance les critiques aussi bien que les éloges, et je les mettrai à profit en publiant l'ouvrage que je veux faire paraître l'année prochaine sous le titre d^ Introduction générale du TluUmud.
J'ajoute à la fin que mes 6 tomes de la Législation civile et la Législation criminelle renfennent ensemble tous les passages du thalmud de Babylone, qui concernent la législation civile et criminelle, les païens, les femmes, ou ceux qui concernent les sciences, comme la médecine, les mathématiques, etc. Ces passages extraits des traités thaimudiques sont placés dans l'ordre que ces traités suivent dans les Mischnajoth rédigées par rabbi Joudah le Nassie. Si donc quelqu'un trouve dans un traité quelconque du Thalmud de Babylone un des passages en question, et qu'il veuille en connaître mon interprétation, il pourra &cilement la trouver dans un de mes tomes de la Législation civile ou criminelle. Il peut cependant arriver, que le même passage se trouve répété deux ou plusieurs fois dans divers endroits. Dans ce cas j'en ai donné mon interprétation dans un endroit, et je ne l'ai pas toujours répétée
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dans les autres. Si donc on trouve un passage dans un endroit que je n'ai pas traduit, on n'a qu'à voir le glossaire du Thalmud intitulé Me8»orath haschas^e ou celui qui porte le titre Rischon letziyon, qui citent tous les endroits où un passage se trouTe répété, et l'on trouvera celui où j'ai traduit et Interprété le passage. Par exemple, je n'ai pas traduit les passages du traité Peahj dont l'un concerne les testaments jPerek III, mischnah 7], l'autre la Khethoubah (ibidem] et le 3* l'esclavage [ibidem, miscbnab 8], parce que le premier se trouve répété dans le traité Baba bcUhra où je l'ai déjà traduit [v. mon t. IV, p. 322], le 2* est répété dans le même traité [v. ibidem, p. 280] et le 3* se trouve répété deux fois, une fois dans le même traité [v. ibidem, p. 336] et un'e fois dans Gbitin [v. plus bas, p. 326].
Quant aux idées et aux principes qui m'ont guidé dans ma traduction du Thahnud, voir Légiêlation crimineUe du Thalmud^ Introduction, p. xxvi-xxxv, et mon tome II de la Légi$laHon civile, Introduction, p. xzzr-ivn.
INTRODUCTION
Les divers volumes de la Législation thalmudique que j'ai déjà publiés, et celui que je présente ici au public renferment dans leur ensemble le Thalmud tout entier, à l'exception des questions cérémonielles, du derasch et des légendes. Les législations civile et criminelle en forment la base, de là les titres de mes volumes ; mais on y trouvera aussi tout ce qui concerne les sciences, comme les mathématiques, l'astronomie, la médecine, etc. , tout ce qui se rapporte aux croyances, à la morale, et notamment tous les passages qui concernent les païens, et qui montrent la tolérance parfaite dont les docteurs du Thaï-* mud étaient pénétrés envers les païens et envers les hommes des autres cultes. On y trouvera aussi tous les passages concernant les mœurs de l'époque, leurs relations sociales et politiques. En un mot tout ce qui parait intéressant à un point de vue quelconque, à l'exception des questions cérémonielles, du derasch et des Rendes.
Le Gode civil proprement dit est 'renfermé dans trois traités du Thalmud, intitulés Baba kama, première porte ou première partie, Baba metzia^ porte moyenne ou
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deuxiëmp partie, BaJba bathra^ dernière porte ou troisième partie. Ils forment dans ma Législation les IP, IIP etlV* tomes. Dans le V* tome de ma Législation se trouvent les passages épars renfermés dans trente traités qui suivent celui qui est intitulé Baba bathra ou dernière partie du Code thalmudique. Le volume que je présente ici au public, est le tome P' de la Législation, parce qu'il
renferme tous les passages des vingt-six traités qui précèdent celui qui est intitulé Baba kama ou première partie du Code thalmudique. Les questions les plus importantes qui sont traitées dans ce volume, sont les suivantoB :
On peut voir dans le deuxième tome de ma Législation civile du Thalmud [Introduction^ p. XI et XII] quB la loi juive se distinguait pa^ la douceur extrême des lois répressives. Ici on verra qu'elle se distinguait également des lois païennes par des dispositions préventives ; car les docteurs du Thalmud pensaient, avec raison, qu'il vaut mieux prévenir le mal que le riçtlm^r. Voici les divers points, par lesquels leur justice se distinguait de celle des païens :
1) La justice thalmudique se distinguait de celle des païens par l'adoucissement des peines édictées contre les malfaiteurs ou par l'absence presque complète de toute peine [V. ibiàem^ p. LXXYI] et par l'abolition presque
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côHiplëte dé là peiné de mon [V. ma LëgiBlfttiôtt crimiûelîé, introduction, p. !].
2) Là loi thàlmûdiqué, éO&nUé 6t obséi^vée par tôUà teB Juif^j voulait qùé led acte& (ùâMnt faits dé manière à rendre toute fra)idô impoâsible, et que tout acte qui ne pfëâentàit pas de garantie sufAsaute tïûntre lôd fahifitàa'ons,f àt déclaré nul et de nulle valeur. C'était une loiôicluôivement juive et ineonnue ded palend. En voici lapreuvé^ II y avait à Tëpoque thalmudiqUé deux manières de préparer le parchemin qui servait pour écrire des actes. Oâ pouvait écrire sur le parchemin préparé de la première manière, mais on pouvait alorà eiTacer cette écriture et la remplacer par une autre, sans qu'il fût possible de ireôônnaitré la substitution. Si on remettait, par exemple àub créancier un acte de prêt de cent denarè écrit sur ce parchemin, le créancier pouvait éfïàcôr le chiffre et le remplacer par un autre plus élevé. Mais il y avait \inô deuxième manière de préparer le parchemin [en employant deô àfltzé^ noit de galle?], qui offrait une garantie suffisante contre la fraude en question, pûisqu^on pouvait facilement ' reconnaître s^il y avait une lettre ^iîacèe. fih bien ^ la loi thalmudique déclarait nul et de nulte valeur tout acte écrit sur le parchemin préparé de la première manière, tandis que les Persans écria raient leurs actes sur du parchemin travaillé de cette façon, parce que probablement c'était moins cher. Ceci ^ulte dû passage où la ghemàrà demande : Gomment p6\it-on admettre un acte persan? Nous n'admettons (l'ù'un acte écrit de manière à ce qu'on ne puisse pas te falsifier. On f épond qu'il ^^ûgii ttun acte écrit sur du piSirchemin fait de la deuxième manière [V. traite Ghi^ ^, fol. i 1 , ïectt), et plu6;^baè, p. 335].
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3) L'Ecriture dit : <c Tu n'auras point dans ton sac deux sortes de pierres pour peser, une grande et une petite. Il n'y aura point dans ta maison deux sortes d'ephah^ une grande et une petite. Mais tu auras des pierres à peser parfaites et justes; tu auras une ephah parfaite et juste » {Deutéronomej XXV, 13-15]. On pourrait trouver' dans ces paroles mosaïques uniquement la défense de tromper quelqu'un par un faux poids ou une fausse mesure, ce qui serait la répétition du passage du Lévitique [XIX, 35 et 36]. Mais le Thalmud déclare qu'on transgresse une loi mosaïque, si on garde chez soi un faux poids ou une fausse mesure, quand même on n'en ferait aucun usage [V. traité Baba metzia, fol. 52, recto]. On peut admettre que cette défense thalmudique était inconnue aux païens, qui permettaient d'écrire des actes sur du parchemin qui n'ofîrait aucune garantie contre les falsifications.
4) Nous avons dans le Thalmud une autre loi analogue à celle qui précède.L'Écriture dit : « Tu ne mettras pas devant l'aveugle un mikhschol [Lévitique^ XIX, 14], quelque chose qui puisse le faire tomber. Le Thalmud en d^ duit la défense de faire commettre un péché à quelqu'un^ à son insu, ce qui serait causer une chute morale à un individu qui ne la prévoit pas. Les Samaritains, et évidemment aussi les païens, n'admettaient pas cette défense [V. traité Holin, fol. 3, recto].
5) Si un débiteur ne pouvait pas payer une dette, le créancier pouvait saisir le champ qu'un individu avait acheté à son débiteur aprhs la date de Femprunt, mais non pas le champ de celui qui lavait acheté à son débiteur avant la date de l'emprunt. Si donc un acte était antidaté d'un jour, le créancier pourrait faire du tort à
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an individu qui aurait acheté à sou débiteur uu champ dans ce jour-là avant que Femprunt ait eu lieu. Par conséquent la loi thalmudique déclarait nul et de nulle valeur tout acte antidaté d'un jour, quand même le débiteur n'aurait rien vendu avant Femprunt [V. traité Schebiyith perek 10, et plus bas, p. 16.]
6) La loi thalmudique veut que, lorsqu'une sentence de mort a été prononcée, il soit encore permis et même qu'on se fasse un devoir de chercher des arguments en faveur du condamné pour arriver à l'acquittement [Y. traité Synhedrin, fol. 42, verso, et 43, recto]. Les païens n'admettaient pas qu'on pût acquitter l'accusé après sa condamnation [V. traité Ghitin, fol. 28, verso].
7) La loi thalmudique a défendu très sévèrement de prêter à usure, les païens le permettaient [V. traité Baba metzia, fol. 62, recto.)
8) Moïse ordonne qu'on rende ce qu'on a trouvé à celui qui l'a perdu [Deutérononie^ XXII, 1 et 2]. Cette loi a reçu* un développement considérable des docteurs du Thalmud ; mais elle n'était pas acceptée par les païens [V. ma Législation civile, tome III, Introduction, p. IX- XVI:]
9) Ici se présentent toutes les lois juives qui obligent d'aider son prochain [ibidem.]
1 0) Les lois qui obligeaient de donner aux pauvres la dîme et toutes les aumônes énumérées plus bas. [Y. plus bas, p. 392.]
11 ) Ici se présentent aussi les lois de la responsabilité dont j'ai parlé dans mon deuxième tome [Introduction, p.LXY,] et que les païens n'admettaient pas, en disant que c'était au plaignant de garantir sa propriété contre tout accident [ibidem.]
12) Si ^n i»(}iYidu s'pfîre çwnmç garant pQwr un débiteur, 1^ loi rabbiniquei veut que Je créancier s'adressç
d'ftbprij au débiteur, et pe n'est que dana Je cas de mk insolvabilité que le créancier peut a'adres^çr au garante l^a lai persane admettait au contraire, que le créancier
n'était pas du tout obligé de demander quelque çbose au
débiteur, mai» qu'il pquvait tout d'abord exiger le payeïneut du garant [V, traité Baba bathra, foU 173, verso, et 174, Yer^fijt Cette Igi persane avait pour conséquence naturelle que personne ne Toulût ae porter caution pour un débiteur, à moin^ de recevoir de lui l'argent d'a^ Yanee [ou probablement un gage], et que le pauyre qui n'avait ni argent ni gage, ne put trouver aueun garant pour la dette qu'il voulait eontraeter [v. ibidem^ fol. 174, Ywso, Vopinion de rab Ascbé].
13) Les juges persans se dispensaient de motiverleurs
arrêts [ibi4mj fol, 173, yerso]. I.es juge^ iaraélite» motivaient toujours leur^ arrêts, et lep plaideurs avaient le
droit d'e^^iger qu'on leur donnât le jugement par -éerit [V. plus bas, p. 344, note 2, et p, 424, note 1, et traité Kidouscbin, foU 74].
14) Les juges païens passaient pour des bommes epP'-
ruptibles, tandis que les juges juifs ne l'étaient pas [V.
traité Ghitin, fol. 28, verso],
1 5) i,es docteurs du Thalmud ont édicté un grand
nombre de lois en faveur de^ ouvriers [Y, ma ^égislatiOR civile, tome III, introduction, p. XLVII-L].
4 6) Une loi remarquable, qui est çertainemeut spéciale au Xh^lmud, prouve plus que toutes les belles paroles des moralistes anciens et modernes, l'amour de nos docteurs thalmudiques pour le travail. Cette loi veut que tout ce qu'on gagne par un pari [^si^a&A^Aa] QU dai^s les
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jms m 8cat fMi l^^eiA«A( gagné [Y. (kîifom, p. XIU] ; il faut qu'on travaille, et qu# Tauvrage qu-Q^ fait VMllfi
i7) On ft iFu plna lia«t[p. XJX], «ue la loi th^lmudiqHo
déplnre nnl ^\ ^p a^Ue valeur tout Aetfi qui fieut étje fal-, «ifié. F-fMT* «KinAéquept ^'il y ft u« giaq4 intarwalle eoU» la taite f)'^i) Açta §t 1» aigp^tui^ df^A t^mciini, Tacto oit nul, ^ le pwaqçief ppur|tai| éwi»» PuiP VinteBv»ll^ ^ qu'il veut pt retranoher l'.^p^ieq ^(te. iea pal^qa «4m6ttl^i»Ut
4^» AGt^4 p^reila p.pibwq valAblet [Yt traité fibitiq, fol»
1 1 y recto, et plus bas^ p. 335].
18) Enfin lp« païauA {^qfiettaiwt ^n aot«a qui port^eut lea fignatus^ de» téin0ifis qfii ne savaient pftp éf^i et pou? Ie«qu^l9 Qu était abligè d^ découper I99 lettçm dani le pftrcbeuiii^ pqup qu'il* le* r^mplîSlfiïit d^npre. I4ea Juifs rnJaMftjeiit d^s pign^tuWB'pftreillep [\.
plttsbas, p, â$o]. R^bbiElww dit qu'où a^ (jpit ftdwfittFp
epHiiue val^Wp l» »igP»tHPe d'un puïen quQ si ^ p4ï^p e9t un bPmiBQ lattDÔ [Mw] , p'U ft «g»é iHirfflçpie [Y. plua ba3, p, 333]. Lea païens ub wvaiept paq ligup?,
laa Juift savaient piie^qu^ tou^i l\w et éorire [Yt p^ ^3^1 •
Rab Kli^b^n» infligw h9« puniti^Q k quplqu'un gui p9^
faire une signature à la manié;*e pftîifinnfi) dt il a gu r^^sQU ; un Juif doit savoir lire et éarÎPe,
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Tour apprécier |a position de la femmp d'abprd ^ Tépoque biblique, et ensuite à l'époque (halmudiqua, il faut considérer séparément celle 4^ 1% ^Ifi R6& 9WQÎP
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mariée, le mariage^ la vie conjugale^ le divorce, et enfin la femme divorcée et la veuve.
1) Quant à la fille non encore mariée^ nous [trouvons dans la Bible les dispositions suivantes : On sait que dans la haute antiquité le chef de famille avait le droit de vie et de mort sur ses enfants. Il en était encore ainsi du temps de notre patriarche Jacob, auquel son fils Rouben dit : <c Si je ne ramène pas Benjamin, tu pourras tuer mes deux fils. » [Cenè^eXL, 37]. Moïse a restreint ce droit, comme on Ta vu dans ma Législation criminelle [Introduction, p, FV].
2) Le père avait avant l'époque mosaïque le droit de marier sa fille, irpouvait aussi vendre sa fille comme esclave et concubine. Si un individu avait vendu sa fille comme esclave et concubine, et si elle avait cessé de plaire à son maître, celui-ci pouvait la vendre à un autre, ou en prendre une autre^ et en accordant à celle-ci toutes ses faveurs, il pouvait faire souffla première par l'abandon et par la privation du strict nécessaire. L'Écri* ture dit: « Si elle cesse de plaire à son maître qui l'avait « prise pour lui-même, il ne doit pas en lui devenant c< infidèle la vendre à un étranger, mais [il peut agir d'une des 3 manières suivantes] :
a) c< Il peut la faire racheter ».
b) pi peut la destiner à son fils] « s'il la destine à son (c fils, il se conduira envers elle comme envers ses filles ».
c) [Il peut la garder et en prendre une autre] [1] « s'il
[1] Quand on avait éponsé une femme, on ne pouvait pas en prendre une autre, si la première s'y opposait [V. mon tome IV, Introduction p. XLVU], maU on n'avait pas besoin du consentement d'une concubine. L'Écriture parle ici d'une esclave [amah] qui était en même temps une concubine, car elJe dit : be^bigdo bah, il lui est infidèle. Il n'en est pas de même d'une simple esclave [DeuUronùme^iyf 13-171
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« en prend une autre [qui lui plaît davantage], il ne doit et pas priyer la première [de ses droits d'épouse, à savoir], de la nouriture, de rhabillement, ni du droit con*^ jugal».
Mais <c s'il ne yeut adopter aucune de ces 3 manières d'agir [1], il est obligé de lui donner la liberté, sans qu'il ff puisse réclamer aucun remboursement » [pour l'argent qu'il a donné pour elle en l'achetant] [Eœode, XXI, 7-11].
3} La loi mosaïque édicta des peines contre la séduction et le yiol [Eœodey XXÇ, 15, et Deutéronome, XXII, 28 et 291.
4) Moïse a établi la nouvelle loi d'après laquelle la fille peut hériter de son père, si celui-ci n'a pas laissé de fils. [Nombres XXVII, 1-8]. Avant cette loi la fille ne pouvait jamais hériter, quand méilie elle n'avait pas de frères [l'héritage passait alors aux frères du défunt], puisque les filles de Zelaphehad, qui n'avaient pas de frère, pensaient qu'elles n'hériteraient pas.
5} Le mariage. Le mariage israélite, à l'époque biblique et thalmudique se distinguait avantageusement de celui de tous les autres peuples, et cela non pas par certaines cérémonies ou par une solennité extraordinaire, mais par des lois et des coutumes spéciales à la société israélite. Nous ne trouvons guère de cérémonies spéciales aux Hébreux. On fêtait la noce pendant sept jours, parce que toutes les fêtes duraient d'ordinaire une semaine, comme on le voit par la fête de Pâque et celle des Tabernacles. Dans les occasions extraordinaires, la fête durait
|1] L'expression sMose^^-^éleh se npporte aux trois manières d*agir, et non pas à 9eheerah khessou^iah miothah.
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qualQFite JQ^iPa, (samme Tinaugur^^Uop du Tf (nple de S»-. lomon [I Roi VIII, 65], et la nope de Tftbie, qui étfit wn bonheur extraordiniÛDe pour }6 père de la jeune fiano^, puisque s'attendant à la mort de son gendre, il Vf^t déjà creusé sa tombe, Mlùs ol^ea \e^ autrç^ nations on célébrait probablement ausqî dep féte§ pendant ujçl oert^i^ nombre de jours, et de» solenpités pi^pQf tionn^i^ ^ Tipir. portante qu'on attaob^it ftu mariage lui-fj^^oi^e. Q\x^\st Afix solennités religieuses, il n*y en avait aucune dans la 90t eiété israélite. Noua n'ep trquyon^ aupvilie dans 1^ Bible, qi môme dans Tobie, où Von p^rle asse^ ^onguem^iit dp son mariage ; et même à l'époque thalmudique ij sufiS- 9^it qu'un individu fit un cqntrat de mariage ^vec une fewTOP, et que ce contrat fût poijrvu dei^ pignatnrep d«^8 deux témoins laïques, pqur que Ift fpiflme d^YÎ^t Sfifl éponge légfikle, ^ans îmcune interyentipn d'ua prêtpe, n\ d'aucune pér^inonie religieuse.
Ainsi la PiWe Pt le Tbalmml ne çQnnaisspn^ q^ie Ip mariage civil.
' En quoi se distjngHftit doRP ip mariagp i^r^élite f Jl se distingn^it de çeliii dep ftutpe^ n^\m^ pftp lesi î$ \ç\fi
snivantpa ?
^ q) fibe?^ les païpna ftntiqnes le niarjftge dev§n*it valable
nniqnpineut p^r isçol»p.bitatipn. Auoun aete de m^mgai
ni ftucnnQ (î^réwpnie ne le rendait iFrévoq^blp, tant gue la,çohaJ)it»tiqnn ^vaitp»? enUeu. Ilenét^it %insîcheznes patriarches. Qnaiid ^^qo}> yml^t épouser Racbel, Lab^n ï\i nn banquet splendide ^uq^e} il invita tqqs les habir tftntsde I3. vill^ [Q^nh^ç, XXIX, 22]; il a dpnc fo|t tont gç qu'on était dans l'usage de faire dans un cas de mariage. Cependant la cohabitation n'ayant pas eu lieu, Rachël ne devînt pas la femme de JacQ^ (îb^SBi, vmfli %^V U
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Tl)alpiq4 ^% dws pluaieur&i endroits^ que le^ païens n'ont jaro^scopAU d autre f^çpn 4$ valider |e inariage (^W h cQhabitatÎQi^. [V, pjua bas, p, 347 et 422.J II n'en ét^t PAS ^QS) dau9, l^ mc'xévè (lébraïque, du temps de Mpïse, Çhe^ les lié))re)ix les feiQmea devenaient le^ épgqaea légitimes de leurs mari^ pw vm acte légal longtppps ayant la çqbabitatiou, et durant ce temps on les appelaitdu pom di'arawimh^ un mot cju'op traduit très improprement par le mot fiancée. L'arottô^aA était la fen^me légitirne fousi tous le» rapports \ UQQ arou^sç^h était liée à son in^ri et elle ne pquyait pas sp détaçlier de lui, tant que c^Iui-ci n^ lui avait pas donné la lettre de divorce^ ^ VarQmsah s§ns aypir reçu cette lettre de divorcp devient infidèle, l'infidélité est pwn j^ de iport, comme l'adultèrç d'une femme légal^pieut mariée [Deutéromfney XXII, 24]. Le TJial<PBd nous appreud que raroi««flA,veuve ou divorcée, i^vait la Kh^tàoubah comme une femn^e légalement mariée, dont le mari eat mort ou qui a divorcé ayec pa femme [Y. plus bas, p, 147, 170 çt 174], La loi mosaïque e^i^igeait donc Taete de mariage, qu'on devait dresser »vant la cohabitatione 11 eet évident que, si cette loi ayait e^ti^té au (ewps de^acpb, Raphel 8erg.it devenue sa femme malgré
toutes lei fusea de Laban. Ce n'eat pas cependant Moïse
qui l'a établie, car il w parle çomwfi d'^ne cbope qui çixistgit avant lui, quoiqu'elle ne se fut ^tal^liç qu'api*éa
la mQpt de ilaçQb- Quçl était lacté en question ?
C'était un pontrat de mariage, comme nous lo voyons daqa le livre de Tobie. Haguel dit à Tobie ; a Prends ma fille Sarah, selon la ?Q?d^4M'^c. » [Tqbie, VI{, 15.] Quelle P^t cQtte loi de Moïse dont parle Raguel ? I^e texte l'in^ diquj?, e» ajoutent, « prenant dea tablette^U fit le çpntraJ
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et le scella »[/&trfem, verset 14]. On comprend que Raguel a pu appeler loi de Moïse une loi établie avant Moïse, mais que Moïse a sanctionnée par la punition de Tadultère commis par une aroussah et par d'autres dispositions légales que nous verrons tout à l'heure. [Le Thaïmud a établi encore un autre acte pour valider le mariage avant la cohabitation, mais je ne veux m'appuyer ici que sur la Bible et les apocryphes de l'Ancien Testament.]
b) La société hébraïque exigeait qu'il y eût entre le contrat de mariage et la noce un espace de temps qui paraît avoir été de douze mois, ce qu'on peut facilement prouver par des passages bibliques, dont le sens est clairement indiqué dans le Thalmud. L'usage de mettre un grand intervalle entre le jour du contrat et celui de la noce avait une très grande importance, attendu que c'était précisément cet usage qui seul faisait voir toute la valeur et toute la force du contrat de mariage, lequel pendant douze mois entiers, faisait considérer la femme aroussah comme la véritable épouse de l'homme avec qui elle avait fait ce contrat. On comprend, en effet, que si le contrat de mariage s'était fait le jour même de la noce, tout le monde l'aurait considéré comme une chose accessoire ou comme une simple formalité cérémonielle , qui n'aurait eu à lui seul aucune valeur, et qui n'aurait servi qu'à faire connaître le sens de l'acte qui allait s'accomplir, surtout à une époque où toutes les nations considéraient la cohabitation comme l'acte qui seul pouvait valider un mariage. Ce n'est que par l'habitude de considérer Varaussah commue une épouse légale longtemps avant la noce, que tout Israël était pénétré de la grande valeur légale du
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eontrat de mariage, qui à lui seul était suffisant pour le valider (1).
[1] Chez les Jnijb 11 fallait deux aetes séparés Pirn de l'autre par un long paee de temps [on mois, une année] pour épouser une fenune, savoir :
a) Le Kidauêchin parfois appelé eroussin, qui consistait en le contrat du mariage qui renfermait les mots haré ath mekoudetcheth li [ou bien on donne i la femme une pièce d'argent en prononçant devant témoins ces mots]. Cet acte accompli entre les deux contractants, elle devient l'épouse légitime du mari, puisque son adultère était puni comme celui d'une femme mariée [La Bible décréta la peine de la mort par lapidation] ; mais elle restait encore chez son père, et le mari ne lui devait rien avant la noce. Il pouvait lui donner la lettre de divorce, mais alors il était obligé de lui payer la kbethonbah.
b) Le nis9<miny la noce; l'acte principal de la noce était la haupcihy le baldadrîn. Aussitôt qu'elle est entrée avec son mari dans la houpah, celui-ci était obligé de la nourrir, de l'entretenir et d'accomplir tous les devoirs coujagauz. Cependant la houpah n'était pas indispensable; la cobabitation avait la valeur de la houpah.
Après la noce l'épouse s'appelait nessouah, mariée ; entre le premier et le deuxième acte elle s'appelait arouBsahj qu'on traduit improprement par fiancée^ parce qu'il n'y a pas dans d'autres langues de mot correspondant^ paiaque les païens n'avaient rien d'analogue.
Si un individu épousait par exception une femme par la cobabitation sans la &ire précéder d'un contrat, le mariage était valable, mais le mari était puni pour avoir agi contrairement à l'usage établL [V. traité Kidouscbin, fol. 12, verso.]
On a vu que ce qui distinguait le mariage Juif c'était le contrat ou l'acte appelé tàdùiÂsMn, qui s'accomplissait longtemps avant le jour de la noce. Ainsi le Thalmud n'emploie-t-il le mot kidouschin que pour cet acte distinctif du mariage juif, et il n'aime pas à employer ce mot pour désigner la cohabitation.' C'est pourquoi la miscbnab dit [traité Kidouscbin, fol. 41 , recto] : L'homme est mekadesoh [épousant une femme] par lui-même ou par un intermé^alre qui remettra l'acte dans les mains de la femme; tandis qu'elle emploie un autre mot [niknith, v. ibidem, fol. 2, recto] quand elle veut dire que si un Individu épouse une femme par la cohabitation sans contrat, le mariage est valable. La ghemara en donne une autre explication [v. fol 2] ; mais ce passage est intercalé d'après rab Schrira le gaon [v. Igberetb rab Schrira Gaon, llayence, 1873, p. 28]. Si donc le Thalmud dit à propos des païens ou des esclaves, etn^'cEoiMc/itn thophsm, le kidouschin n'a pas de valeur; cela l'applique à ce contrat de mariage ou l'acte qui préc ' ilait longtemps le jour de la noce, qui était spécial à la loi juive et qui n'avait aucune valeur devant sa loi païenne, les païens ne connaissant que le nisiottin, la noce. Il y a une
IJCX iNtRODtJC'TIbM.
Comment pieut-t)ti tohiiaîti^e l'espace de tetttps qtlUl fallait mettre entre le jour du contrat et celui de la liotîè f La mischnah dit clairement qu'il devait être d'une durée de douze mois au moinà [V-. pluB pas, p . 1 84.] Il est vrai qu'il n'en résulte pas qu41 en fût ainsi à l'épotjUe biblîquô. Mais un passage que la ghemarà cite [traité Khethouboth^ fol. 57] lui doïihtô Unie grande pï^obabillté. C'test lé passagfe, où Laban et sa mère demandent r^journement delà noce deRebekah [Genèse^ XXIV, 55]. Moïse crut devoir établii? une loi àpécîale pour Tespace de temps qui devait s'écouler entre le jour du contrat et celui delà noce, et c'est dans cet espacé de tempis cju'il décrété l'eiéiUptlou du service militaire [Àeu/^ronome, XX, 7], Il est très probable que c^est éxactemeut la même loi que Moïse établit dans un ^utrè passage, où il fixe l'intervalle à une année entière [éôtiiine l'a dit la mischnah susmentionnée]. Dans ces deux passages le Ulôtîf dé l'exemption est le même. Daus celui qui vient d'être cité, Moïse motive l'exemption du service ïuilitairô, en disant « il pourrait mourir dans la guerre^ et un autre prendra la femme » qu'il à longtemps àttéh*due. C'aurait été le frapper d'une des terribles malédictions qui dévaiétit être la punition de la désobéissante ^ des grands pécbés. « Tu prendras une femme [par le conl •trat de miariage] mais Un autre la possédera. » [Défèrenome, ÏIVIII, 30.] Dans le 2* passa^ il est dît • «Si UU homme prend une nouvelle femme [faisant avec elle le coUtrât du marta^e], il sera *xemj)té du sefVîéé militaire
exception pour la liBiivne priBonnière qui, quoique païenne, est traitée selon les lois mosaïques, elle peut contracter lô kiclouschin qui est Vàlabîe [thophsin] v.trailé Kidouschin, fol. 2Î, recto [Raschi, arlicle LikouHin], te mot kidousdiin ne s'emploie pour la cohabitation que pour exprimer lé ias exceptionnel où un individu voulût remplacer le kidouschiA par cet iclè Idefhekà* desch hebiah, ibidem, fol 12, Torso.]
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et de totites les autres dbiigatioiib [en\tâM l'Etat], il fteHi libre en Ihéstant dan^ fia maison ûbe année, pour qu'il puisse i^ttdré h^ùt^ûse [à la fin de Tâbnée^ le Jour de la liMe] la femme qu'il a pHse. [Detttétonomé^ XXlV, 5].
MékUe ]^Ottr la temvA^ prifiOUnière que le soldat Juif ^ut pustidrepourépc^use^ Moïse exig^ un intervalle ehtiie le Jour dàtts lequel il Is. prend et celui delà noce. Seulement ici riniervalle n'est qUe d'Un mois [DidUiéronoUie^ XXI-, 13]. tl s'agit ieid'un^ prisonnière, dit le thalmud, qui était déjà mariée, ^t elle ne peut pas i^etoUrner ehez son pèi^ {HlU^ y attendus une éUUée; là liiischUah dit aussi quid, quand unie Temme se marie eU secondés nôées, rintorvalle entre te jour du contrat dé Uiaridge et celui es Ik uocïé n'est que d^Un mois (V. plUs bas, p. 184.]
$) Le iJévirai. JMM lA soeiété héëraïque, depuis l'épo- ^é des PétHardh^s jU^u'à la Bu de l'étiit hébi^u, le mariage était considé^^é comUie un lito qU'Uh déVait fàirb dkirer même après la ik^iort du ihari ; car la fèmUie éthiUgère qu'on a épousée est péi le mariage déVenue Uti membre de la famille du mâi'i, et si celui-ci meurt, le frère ou un parent l'épousera pour la garder dans la famille. Qtwind Thamarest devéUue iflèuVé là première fols, Jeudah dit au frèffe du défunt d'épouser sa^euvè, et quand elle est devenue veuve poui^ là deuxième fois, loudah Veut encore la gaitler ptiùr le tjroisième frère [GenisCj XXXVIII, 8 et 11).
Plusieurs sièeles apiiès Mo&re JBoaz considère cbmme aa devoir d'^ouser Routh, la veuve de son pàrétlt [ftuth. rv, 4|. Plus tard 5 après Texii des dix tribus, Raguél dît à Tobiè, qu'il devait épouser la veuve Sarah, câï* il est ton ipansut {Tobiu VIL, 44]. Enfin Moïse lui-tnêih^, sans impotér eomme obltgAtion d'épousei* lîa v^Uvé d'un pd-
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renty veat au moins qu'il soit considéré comme un devoir d'épouser la veuve d'un frhre mort sans enfant, et que si le frère survivant s'y refuse, la veuve ait le droit de lui infliger un blâme public , pour que désormais tout Israël donne à ce frère inhumain le nom honteux de haloutzhanaal [Deutéronome, XXV, 10]. Cependant la veuve ou la femme divorcée retournait souvent chez son père qui l'entretenait [Lévitique,' XXII, 13].
1) La femme mariée. Nous trouvons dans la Bible seulement quatre lois en faveur de la femme mariée. D'abord le mari lui devait l'entretien et le devoir conjugal [Eax>dey XXI, 10], une loi, du reste, qui a existé évidemment avant Moïse, lequel n'en parle qu'à propos d'une esclave et concubine^ voulant dire que celle-ci a les mêmes droits qu'unie véritable épouse. Une deuxième loi punit le mari qui la calomnie [Deutéronome, XXII, 18 et 19]. Il était défendu de prendre une deuxième femme sans le consentement de la première [V. plus haut, p. XXIV]. Enfin une loi défend au père de faire punir son fils sans le consentement de la mère [Deutéronome, XXI, 18-20].
8) La veuve ou la femme divorcée. La veuve ou la femme divorcée, n'étant plus sous la puissance du mari, est tout à fait indépendante, et son père n'a aucun pouvoir sur elle. Ceci résulte du passage qui concerne les vœux. Avant le mariage le père peut rendre nuls les vœux qu'elle a faits sans réfléclyr aux conséquences de sa dévotion ; après le mariage c'est lemari qui a le même pouvoir, car il remplace le père dans la protection de la femme. Mais si elle est veuve ou divorcée, personne [pas même son père] n'a le droit d'annuler ses vœux [Nombres^ XXX, 1 0].
9) Le divorce chez les païens antiques. Il est certain que le divorce est d'origine païenne et qu'il date d'une
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époque anté-mosaïque ; car Moïse en parle comme d^ube choBe qui existait déjà depuis longtemps^ en disant: « Si un individu prend une femme et s'il divorce avec elle » [1], etc. [Deutéronome, XXIV, 1]. Du reste, nous aTons plusieurs passages dans les livres profanes qui parlent du divorce chez les païens.
Les païens antiques n'exigeaient pas de lettre de divorce, n suffisait que le mari renvoyât sa femme purement et simplement de sa maison dans le but de divorcer avec elle. Chez les Chinois le mari ne donnait aucune lettre à la femme, il la renvoyait chez ses parents, auxquels il écrivait une lettre pour s'excuser, en leur expliquant le motif de sa conduite. On peut en conclure que la femme était considérée comme légalement divorcée, quand même il n'y avait eu aucune lettre d'excuse, ce qui avait lieu quand la femme n'avait pas de parents {2]. Si le divorce était considéré comme légalement accompli par le seul fait du renvoi de la femme, quoique ce renvoi fût probablement un acte spontané du mari, on pouvait arri-
[l] On pourrait tndnire le Terset : Si vn indiTida époiue une femmej et si elle ne lui plaît pas, parce qnUl a trouvé en elle une chose honteuse [l'adul* tère], il doit lut donner la lettre de divorce, etc. Alors la lettre de divorce iwiit été d'institution mosaïque, et notre passage établirait deux loiSi savoir : celle de la lettre de divorce ; et ensuite celle de la défense ûdte au premier XDari de reprendre la femme après le divorce du deuxième mari. Mais alors la deuxième loi devrait commencer par le mot ]/m ; si eUe se remarie et qu« le deuxième mari lui donne aussi une lettre de divorce, le premier ne peut pis la reprendre.
[2] Ce que je viens de (Ure du divorce des Chinois, je Tai lu dans un article iu Jowmal des DébaU [du 13 avril 1880], signé par M. Henri Gordier, secrétaire de la mission chinoise. M. Gordier m*a répété verbalement que si le mari renvoie sa femme sans écrire aucune lettre à qui que ce soit, et que la femme se remarie à un autre, sans que le premier mari ait protesté, le deuxième mariage est valable, et les en&nls que la femme aura avec le deuxième mari seront légitimes.
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ver facilement à considérer la femme comme divorcée, lorsque le renvoi était involontaire ; de là à la considérer comme telle quand on l'avait enlevée de la maison du mari, il n'y avait qu'un pas, surtout si le ravisseur était un souverain despote, qui disposait de ses sujets comme il voulait. Il est vrai qu'Abraham pensait que Pharaon ne pourrait lui prendre Sarah pour femme qu'en le tuant [Genèse, XII, 12]. Mais un autre roi, Ptolemée Philométor, enleva sa fille Clèopâtre à son gendre Alexandre pour la remarier à Démétrius [Joseph Flavius, Antiquités, lib. XIII, cap. iv, 7]. Philométor n'aurait certainement pas pu marier sa fille à Démétrius, si elle devait avoir une lettre de divorce de son premier mari. On trouve dans la Bible à l'époque des rois d'Israël un autre exemple de <ce fait. Chez les anciens Romains le père avait le droit d'enlever sa fille à son gendre et de la marier à un autre; car l'acte seul de cet enlèvement constituait pour elle un divorce légal [V. plus bas, p. 434, les notes de M. Boissonade]. La ghemara dit aussi : Depuis quel moment la femme païenne estr-elle considérée comme divorcée ? Depuis qu'elle commence à aller dans les rues la tête découverte, car alors on doit en conclure que son mari Ta renvoyée d'une manière définitive [Y. ma Législation civile^ tome Y, p. 90 ]. Il est évident que, si àrépoque de la ghemara les païens de l'Asie ne divorçaient avec leurs femmes qu'en écrivant une lettre ou un acte quelconque, on n'avait pas besoin de savoir si elle avait la tête couverte ou démuverte.
Un Juif eut un songe et on lui dit qu'il divorcera avec sa femme (Berakhot, fol. 56, recto). Un païen eut le même songe et on lui dit qu'il divorcera avec sa femme pans lettre (ibidem, verso, v. les termes techniques).
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A une époque de persécution, les Juifs ne pouvaient pas garder leurs lettres de divorce, ni leurs actes appelés prazboul^ parce que le gouvernement païen défendit la pratique des lois religieuses et nationales [V. traité Khetbouboth, fol. 89, recto; v. aussi traité Gbitin, fol. 64]. Or, le prozboul avait un caractère national, puisque c'était pour satisfaire à une loi mosaïque qu'on récrivait [V. plusbas^ p. 15 et 16]. Mais la lettre de divorce n'avait rien de religieux. Voici ce qu'elle contenait à l'époque de la mischnab : Rouben, fils de Jacob, demeurant dans telle ville, dit à Leah fille de Laban qui est son épouse : Tu es désormais libre pour tout le monde [tu peux te marier à qui tu voudras]. Rabbi Joudahdit qu'il faut ajouter expressément que c'est par cette lettre que la femme devient libre [V. traité Ghitin^ fol. 85]. Rabba parle aussi de la formule de la lettre de divorce [ibidem] et il n'ajoute rien de religieux, ni de national. Il n'était pas nécessaire d'écrire la lettre de divorce en hébreu ou en chaldéen. La mischnah dit qu'on pouvait l'écrire en grec [ibidem^ fol. 87, verso] [ou en latin]. Comment donc le gouvernement romain, voulant empêcher les pratiques religieuses, comme la circoncision, l'observation du sabbath, pouvait-il avoir l'idée de défendre aux Juifs d'écrire en grec ou en latin, des lettres de divorce où il n'y avait rien de «religieux, ni de nationalf II en résulte que le fait seul d'écrire ces lettres était un usage national; les païens n'écrivaient pas du tout de lettres pareilles; ils renvoyaient leurs femmes sans aucune lettre; de sorte qu'une femme païenne renvoyée verbalement par son mari pouvait se remarier .
Du reste, on pourrait admettre a priori^ sans invoquer aucun passage, que dans l'antiquité païenne on divorçait
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sans aucune lettre ni acte quelconque. D'abord Fart d'écrire n'existait pas, ou les individus sachant écrire étaient extrêmement rares. Ensuite si le mariage était validé par la seule cohabitation sans aucun acte préalable, on ne voit pas de motif, pour que le divorce ne se fît pas aussi par le seul renvoi de la femme sans lettre, ni acte quelconque.
10} Le divorce chez les Hébreux. Le divorce des Hébreux se distinguait de celui des anciens païens par les 3 lois suivantes :
1 " loi) Les Hébreux qui validaient le mariage par un acte écrit, comme on Ta vu plus haut [p. xxvii], ne divorçaient avec leurs femmes qu'en leur donnant une lettre . de divorce. Ck)mme le contrat de mariage est d'une insti- 'tution anté-mosaïque, car Moïse parle d'une meorassah comme d'une chose déjà connue, la loi de la lettre de divorce s'est également établie avant Moïse ; ce qui résulte du passage cité, ou l'Écriture dit : « Si un individu épouse une femme... s'il lui écrit [ensuite] une lettre de divorce et qu'il la lui donne dans la main ... et si elle se remarie avec un autre... si le dernier lui écrit [également] une lettre de divorce et qu'il la lui donne dans la main. . . le premier ne pourra pas la reprendre pour femme. » [Deutéronome, XXIY, 1-4.] Dans ce passage Moïse parle de la lettre de divorce comme d'une chose déjà établie avant lui dans la société hébraïque [1].
[1] Si les Hébreux dès Tépoque anté-mosalque écrivaient toujours des actes pour chaque mariage et pour chaque divorce, tandis que les païens se mariaient et divorçaient uniquement par gestes, on peut en conclure que les Hébreux savaient écrire dès Tépoque anté-mosalque, et que les païens ne savaient ni lire ni écrire. En outre on peut en conclure que les Hébreux étaient dès l'époque anté-mosalque beaucoup plus civilisés que les autres nations. Que devient alors l'assertion stéréotypée et répétée machinalement par tous les historiens que Moïse était en présence d'un peuple barbare, et qu'il aurait é^otédesloisconformes ànos idées modernes si le peuple ayait eu rintelligônce
LES FEVMSS SELON LA BIBLE. XXXVH
T loi). C*e8t Moïse qui a établi la loi d'après laquelle un homme qui a divorcé avec sa femme ne peut plus la reprendre, si elle s'est remariée avec un autre et qu'elle soit redevenue libre par la mort du 2* mari ou par une nouvelle lettre de divorce. C'était une loi d'une importance capitale, car Moïse s'exprime avec une grande énergie, en disant : <c Le 1 "^ mari ne pourra pas la reprendre après qu'elle est devenue impure^ car c'est une abominalion [thoebaJi] devant Dieu, et tu ne dois pas remplir de péchés le pays que Dieu t'a donné. » [Ibidein^ verset 4.] Pourquoi est-elle devenue impure ? Pourquoi est-ce ' une abomination, si les mariages et les divorces se font légalement ? Comment le pays entier serait-il rempli de péchés si un individu reprend sa femme après un divorce légal ? Pour répondre à ces questions, il faut examiner les causes et les circonstances des divorces de Tépoque biblique^ de même que la position d'une femme divorcée comparée avec celle d'une veuve.
Pour connaître la position d'une veuve et celle d*une femme divorcée à l'époque biblique afin de les comparer entre elles, il faut d'abord savoir si elles avaient une khe^ thovhah à cette époque [on sait que les docteurs du Thalmud ne sont pas d'accord entre eux à propos de cette question]. Je crois qu'elles avaient une khethoubah depuis l'époque anté-mosaïque. En voici mes preuves :
a) Nous voyons d'abord que la veuve avait une kethoubah à l'époque biblique, car le juge Boaz dit: < Naami a « vendu le champ de notre frère Elimelekh.... Le jour où
pins cultivée? Non. Au premier siècle on a dit que Moïse a permis le divorce parce que le peuple avait le cœur dur. An dix-neuvième siècle nous devons eomprendre que Moïse était l'enisnt de la nation et que cette nation était digne delnL
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<c tu achètes le champ de Naami et de Ruth, tu achète» « aussi la femme du défunt » [Ruth^ rV,3 et5]. On voit donc que Naami ^ la veuve d'Elimelekh^ et Ruth, la veuve de son fils Mahalan, vendaient les champs de leurs maris. Comme elles n'étaient pas les héritières de leurs maris, dont les biens devaient appartenir par le droit d'héritage à Boaz ou à Tanonyme qui était le plus proche parent du défunt [Ruth, III, 12], les veuves ne pouvaient vendre les champs en question que pour se faire payer la kheikou^ bah.
b) Un autre passage, qui est cité aussi par la ghemara pour prouver que la A:A6^Aou6a A est d'institution mosaïque, me semble prouver même qu'elle était déjà établie avant Moïse, qui en parle comme d'une chose déj^à connue, en
disant: « Si un homme séduit une vierge il doit la
(c prendre pour femme en Tépousant avec l'engagement « de la khethovbah \fnahor %mhaTenaK\ ; si le père ne veut CL pas la lui donner, [pour femme], il paiera comme [on « paie] le mohar [la khethovhaK\ des vierges » [Exode, XXII, 15 et 16], c'est à-dire la khethoubah des femmes mariées étant vierges [en premières noces].
c) Enfin on pourrait conclure d'un passage thalmudique [Y. mon tome V, p. 312] que la khethoubah ai du être d'une institution très antique, puisque les païens donnaient aussi une khethoubah à leurs femmes [Y. traité Khethouboth^ fol. 90, recto, où l'on parle delà khethoubah qu'un prosélyte aurait écrite avant sa conversion].
Cependant en admettant que la veuve et la femme divorcée avaient toutes les deux droit à une khethoubah^ leurs positions n'étaient pas les mêmes. Il est vrai qu'il n'y a aucun motif pour admettre que la veuve pouvait sous un rapport quelconque [si ce n'est par les soufi&an-
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ces morales causées par la mort] être plus malheureuse que la femme divorcée. Hais il y en a beaucoup qui de* Traient rendre la position de la femme divorcée plus malheureuse que celle de la veuve. En effet , le divorce n'arrive guère sans avoir été précédé des longues querelles de ménage^ ou même des longues années de sou£Erances insupportables. Le mari et ses parents n'ont pas de sympathie pour la femme divorcée, ou ils sont même ses ennemis. Ses enfants peuvent se mettre du côté de leur père, et alors même qu'ils auraient plus d'attachement pour leur mère, le père les empêcherait de la soutenir de ses biens. Enfin les causes du divorce peuvent être de nature à soulever contre elle l'opinion publique. Il n'en est pas ainsi de la veuve. Elle a longtemps soigné son mari pendant sa maladie, l'opinion publique lui est gagnée par sa douleur et par les soins qu'elle donnait à son mari. Ses enfants l'aiment et l'estiment, l'amour filial ayant acquis encore plus de force par les souffrances communes, causées par la perte d'un homme qui leur était cher à tous à des titres divers. En outre les enfants ont besoin d'elle, elle remplacera le père, elle les guidera de son expérience^ et elle compensera largement les sacrifices qu'elle leur aura coûtés. Dans une famille de cultivateurs une personne qui travaille n'est jamais une charge, et les femmes en Israël aimaient le travail ; c'est ce qu'on peut conclure d'un passage du Thalmud [Y. mon tome IV, p. 319, et mon tome V, p. 65], ce qui est surtout vrai de la femme du défunt qui a travaillé si longtemps avec son mari, et qui connaît par expérience toutes les affaires de la maison.
S'il en est ainsi, pourquoi Moïse parle-t-il à propos de la charité toujours de la veuve et jamais de la femme di-
XL INTRODUCTION
vorcée ? Partout on lit : « Tu donneras à l'étranger, à Forphelin et à la veuve »^ mais| jamais il n'est question de la femme divorcée.
Autre question. Pourquoi la femme divorcée était-elle à l'époque biblique en général moins bien considérée qu'une veuve ? Les descendants d'Âaron c< ne prendront K pas une femme prostituée ou flétrie, et ils ne prendront
<c pas une femme répudiée par son mari, car il [le prêtre] est saint devant son Dieu » [Lévitique, XXI, 7]. On voit ici la femme divorcée en très mauvaise compagnie. La veuve, au contraire, pouvait épouser un descendant d'Âaron. Il n'y a que le grand-prêtre qui ne pouvait pas épouser une veuve [ibidem, verset 14], et là il n'y avait aucune humiliation pour la veuve : le grand-prêtre était supérieur à tous les enfants d'Israël, même aux descendants d'Aaron, et il ne devait pas épouser une femme dont le premier mari était d'un rang inférieur à lui ; il est probable qu'il pouvait épouser la veuve du grand-prêtre qui était son prédécesseur [1 ] ; car Ezékiel qui défend à tous les descendants d'Aaron de prendre une veuve, leur permet de prendre la veuve d'un prêtre [Ezéchiel, XLIY, 22] ; mais il ne leur permet pas de prendre la femme divorcée par un prêtre.
3* loi) Tout cela s'explique quand on considère les causes des divorces de l'époque biblique. On sait qu'il y a divergence d'opinions à ce propos entre l'école de Hillel
[1] On m'objectera les paroles explicites Khi ym bethoulah [ibidem], il prendra seulement nne vierge. Je réponds, qu'Ezékiel emploie les mêmes paroles : « Ils ne prendront pas nne veuve, ni une femme divorcée, ils prendront seulement des vierges » [khi ym bethouloth] ; cependant il ajoute qu'ils pourront prendre la veuve d'un prêtre [Esékiel, XLIV, 22]. Un passage de la gbemara cherche à mettre d'accord Ezéchiel avec Moïse [v. traité Kidouschin, fol. 78' verso], mais ce passage n'est qu'on derosdi.
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et Téeole de Sehamaj. D'après la 1** école on peut divorce avec la femme non seulement pour cause d'adultère, mais aussi pour d'autres causes dont le mari n'est obligé de rendre compte à personne [Y. plus bas, p. 395); d'après la dernière école on ne peut divorcer que pour cause d*adultère. La ghemara adopte l'opinion de l'école de Hillel, et elle a parfaitement raison au point de vue de l'époque thalmudique, qui admettait que la femme aussi pouvait exiger le divorce sans rendre compte à personne de ses motifs [V. plus bas, p. 188]. Mais l'école de Sehamaj avait raison au point de vue biblique, car la Bible dit : « Si un individu prend une femme, « et si ensuite elle ne lui plait pas, parce qu^il a trouvé « en elle ervath dabar [ce que le Thalmud traduit par adultère], » et s'il lui donne [par conséquent] une lettre de « divorce. . . et si elle se remarie avec un autre, et si l'autre « la hait [ensuite par la même cause] et s'il lui donne [aussi] » une lettre de divorce.... le premier ne pourra « plus la reprendre. » [Deutéronome, XXIV, 1-4.] On voit que Moïse, qui a besoin de parler de divorce pour établir la loi que le premier mari ne peut pas reprendre la femme divorcée par le deuxième, suppose que ce divorce a eu lieu pour cause d'adultère. Pourquoi le suppose-t-il ? La défense de reprendre sa femme après le deuxième divorce s'appliquerait aussi au cas où ce divorce avait eu lieu par une autre cause. Mais Moïse suppose le cas d'adultère, parce qu'à l'époque biblique il n'y avait pas d'autre cause de divorce. On s'explique maintenant :
\) Pourquoi le prêtre ne devait pas épouser une femme divorcée par son mari, « parce qu*il est saint devant son Dieu. » [Lévitique, XXII, 7.]
2) Pourquoi, à propos de la charité, Moïse parle de la
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veuve, des orphelins, des lévites, etc., et non pas de la femme divorcée ? c'est que les veuves étaient nombreuses comme les orphelins et les lévites, tandis que les femmes divorcées étaient rares. On voit, du reste, que même à Tépoque thalmudique, une époque plus civilisée où il y avait plus de causes de divorce, les femmes divorcées étaient encore rares [V. plus bas, p. 1 06 et 1 07.]
3) On comprend pourquoi l'Écriture emploie Texpression « après qu'elle est devenue impure » expression qui s'applique à la femme qui a été divorcée d'abord par le premier mari, et puis par le deuxième. [1]
4) On comprend aussi pourquoi elle dit que cela serait une abomination [thoebah]y si le 1^ mari reprenait la femme deux fois divorcée, tandis que dans tous les cas [17 ou 18] d'inceste énumérésdans le Lévitique [XVIII, 6-20] elle n'emploie pas de mots pareils, si ce n'est à propos de la pédérastie et des rapports avec les animaux [ibù dem, 22,et 23].
5) Enfin s'il était permis de reprendre la femme qu'on avait répudiée après qu'elle s'était remariée et qu'elle avait été répudiée parle second mari, rien n'empêcherait de le faire souvent, de sorte qu'une seule femme aurait à sa disposition deux ou plusieurs maris , qu'elle prendrait chacun à tour de rôle, et le pays serait rempli du scandale de la promiscuité.
[1] Il est vrai que la Bible parie aussi d'une femme divorcée par le premier mari et devenue veuve par la mort du deuxième. Mais on comprend que le Législateur n*ait pas voulu faire de différence entre ce cas et celui où la femme était deux fois divorcée, et il n'a pas voulu permettre à la veuve de reprendre le premier mari, pour que le peuple^ ne comprenant pas la différence qui existe au point de vue moral entre les deux cas, n'arrive à permettre aussi à la femme deux fois divorcée de revenir au premier mari.
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Les IsBUiiM séloii le Thalnuid.
Après avoir examiné quelle était à l'époque biblique la position de la femme avant le mariage, après le mariage et après le divorce ou la mort du mari, voyons ce qu'elle est devenue à l'époque thalmudique.
A) La femme avant le mariage.
1) La faculté laissée par Moïse au père de livrer sa fille à un maître [V. plus baut,p. xxnr], lui fut enlevée par la loi thalmudique, les docteurs ayant déclaré que le passage biblique en question n^était applicable qu'avant Texil des 10 tribus [V. plus bas, p. 422, note 3].
2) A l'époque biblique le père pouvait marier sa fille sans lui demander son consentement [1]. A propos du séducteur qui devait épouser la fille séduite, l'Écriture dit que^ « si le père de la fille ne veut pas la lui donner pour femme, il lui donnera une khethoubah » et il ne l'épousera pas {V. plus haut^ p.xxxviii). Le Thalmud ajoute que la fille séduite peut également refuser le séducteur, quoique le père désire l'avoir pour gendre [V. p. 138]. Le Thalmud déclare valable le mariage d'une
[1] La ghemara, voulant établir qu'U ne faut pas marier sa fille sans son consentement, rattache cette idée an passage biblique où il est dit qno Laban et sa mère demandaient à Rébeeca si elle vent devenir la femme dlsaac {Genèse j XXIV, 58] ; d'où on pourrait tirer la conclusion erronée que déjà à l'époque des patriarches le consentement de la fille était indispensable. Mais la ghemara ne cite le passage biblique que comme une derasch [une simple attache], puisque Rebecca n'avait pas de père, et son frère et sa mère ne pouvaient certainement pas la marier malgré elle; on ne peut donc pas en conclure que ce consentement de Rébeeca aurait été nécessaire si c'était son père qui U mariait.
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fille mineure fait par son père sans son consentement, [Y. p. 153], puisque la loi mosaïque le voulait ainsi ; mais il défend au père de marier sa fille mineure [V. p. 41 6], et il défend même de conclure un mariage avant que répoux et Tépouse se soient vus et qu'ils aient donné tous les deux leur consentement [V. p. 41 6 et 417]. Quand même la fille aurait été fiancée par son père étant mineure,la fille et le père ontledroitd'ajourner la nocejusqu'à ce qu'elle soit devenue majeure [Y. p. 1 84].
3) Si la femme atteint la 1 ^ majorité [appelée naarauth]^ elle peut se marier, et ce qu'elle gagne lui appartient ; si elle atteint la majorité complète [appelée bagrouth]^ le père n'a plus aucun pouvoir sur elle.
4) Si une fille mineure hérite des biens de sa mère, le père n'y a aucun droit ; il ne peut pas même s'en approprier l'usufruit, en lui laissant le capital intact [Y. p. 153].
5) D'après la loi mosaïque la fille ne peut rien réclamer des biens de son père qui est mort en laissant des fils. Mais la loi rabbinique accorde aux filles le droit de se nourrir de ces biens jusqu'à ce qu'elles se marient [Y. p. 168], et elle leur accorde aussi la 10'' partie des biens pour avoir une dot adonner à leurs maris. [Y. p. 196].
6) Si un père marie sa fille, il est obligé de lui donner une dot selon sa position ou selon sa dignité ; dans tous les cas il ne donnera pas moins de 50 denars [Y. p. 193].
7) La communauté Israélite devait donner aux pauvres les frais de leur mariage, et donner à une fille une dot d'au moins 50 denars ; s'il y a dans la caisse de bienfaisance assez d'argent, on lui donne une dot selon sa position ou selon sa dignité. Si un jeune homme pauvre et
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une jeune fille se présentent pour que la communauté leur donne les moyens nécessaires pour leur entretien ou pour leur mariage, et si on ne peut pas les donner à tous les deux, on les donne de préférence à la jeune fille ; car la iemme souffre dans sa dignité plus qu'un homme^ si elle est obligée de rester célibataire ou si elle est obligée de mendier son pain [Ibidem.]
8) Enfin l'amende biblique infligée au coupable de séduction ou de viol, qui était fixée à 50 sicles, était devenue très insuffisante à Tépoque du Thalmud, où les docteurs faisaient donner le double [400 denars ou 100 sicles] à celui qui était accusé d'avoir arraché à une femme sa coiffure, pour la laisser un moment la tête découverte [V.plus bas, p. 140] ; on y a donc ajouté d'autres dédommagements, comme on le verra plus bas [p; 137-141].
jB) La femme mariée. Pour la femme mariée il faut faire remarquer les dispositions suivantes.
9) Aux o|>ligations mentionnées dans la Bible, celles de l'entretien et du devoir conjugal, le Thalmud ajoute celui de la racheter , si elle est faite prisonnière [V. p. 155 et 165]. Le Thalmud a fixé les travaux que la femme doit faire pour son mari [V. p. 185], pour qu'il n'exige pas d'elle davantage. Il a fixé les objets que le mari doit donner à sa femme pour son entretien [V. p. 189). Il recommande d'aimer sa femme comme soi-même, et de Teiller à son honneur plus qu'au sien propre [Y. p. 88].
10) Le Thalmud établit la règle générale que « la femme monte avec le tTutn, mais qu*elle ne descend pas avec lui [V. p. 157 et 187], c'estA-dire, si la position de famille du mari est plus élevée que celle de la femme, elle a le droit de monter avec lui, et d'être traitée comme les femmes de la famille de son mari. Si, au contraire^ .
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c'est elle qai est d'une famille plus élevée, elle ne peut pas être forcée de descendre au degré inférieur de la famille du mari.
11) Si la femme possède des biens dopt le mari a Tusufruit, celui*ci ne peut pas vendre ce droit à un autre sans le consentement de la femme. Pourquoi? Il y a deux motifs à cela. La loi accorde Tusufruit au mari en faveur du ménage ; il ne peut donc pas le vendre, dit Rabba, pour ne pas diminuer le bien^tre du ménage. Abayé dit que la femme peut empêcher le mari de vendre l'usufruit, parce que l'acheteur n'ayant que l'usufruit pour un temps déterminé, pourrait négliger la culture de la terre ou même Tendommager, pour en obtenir le plus de produits possibles [V. p. 220].
12) Si un individu offre tout ce qu'il possède au trésor sacré, il n'a pas le droit de donner les vêtements de sa femme, ni ceux de ses enfants [V. tome V, p. 72]; de même le créancier du mari n'a pas le droit de saisji* les objets destinés à la femme du débiteur, ni ceux qu'il a achetés pour elle. [V. tome III, p. 463.]
1 3) Enfin le mari n'a pas le droit de forcer sa femme de sortir d'une résidence avantageuse pour aller demeurer avec lui dans un endroit malsain [V. plus bas, p. 31 1 .]
C) Si la femme avait à se plaindre de son mari, pou< vait-elle obtenir le divorce malgré lui ou une satisfaction quelconque ? On ne trouve rien dans la Bible [excepté le cas mentionné Deutéronome, XXII, 14]. La loi thalmudique a beaucoup favorisé la femme sous ce rapport :
14) Si le mari n'accomplit pas ses devoirs d'époux, on le punit, en ajoutant à la kheihoubah 3 denars par Semaine [Y. p. 188]. Si le mari ne veut pas nourrir sa
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femme, on le force de lui donner la lettre de divorce et la khethaubah. D'après Samuel il vaut mieux le forcer de la nourrir. Mais Rab est d'avis que la femme a le droit de dire que ce serait pour elle une vie insupportable si elle devait à chaque instant s'adresser au tribunal pour obtenir sa nourriture [V. p. 208]. Si le mari veut l'empêcher sans motif de se nourrir ou de s'habiller selon ses habitudes, de manière à lui faire honte devant ses voisins [V. p. 204], ou s'ill'empêche de faire les visites habituelles à ses parents ou de vivre en harmonie avec ses voisins, et tout cela sans motif [Y. p. 205], elle peut exiger qu'il lui donne la lettre de divorce et la khethoubah. Il en est de même, s'il est atteint d'une maladie répugnante ou s'il exerce un métier dégoûtant [V. p. 67^ 207 et 208].
15) Si le mari maltraite sa femme, elle peut exiger qu'il lui donne la lettre de divorce et la khethoubah (V. p. 139, note l.j
16) Si le mari est paresseux ou prodigue, s'il dépense inutilement ce que la femme gagne, elle peut, tout en restant avec lui, garder pour elle le fruit de son travail, en renonçant à son droit de se faire nourrir par lui [Y. p. 185 et 304]. C'était la séparation de biens sans la séparation de corps; les docteurs du Thalmud n'ont jamais admis la séparation de corps sans le divorce. C'était une loi d'une grande portée qui assurait le bien-être de toutes les femmes mariées [attendu que toutes pouvaient se nourrir de leur travail, v. tome Y, p. 65, note], quand elles avaient le malheur d'être mariées à des paresseux, des parasites et fainéants, qui vivant du travail de leurs femmes, les laissaient dans le besoin et dans le dénûment.
17) S'il y avait contestation entre les époux au sujet
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du devoir/ conjugal , les tribunaux païens de l'antiquité employaient l'épreuve mentionnée dans la collection des œuvres d'Hippocrate, où Ton lit: « Si une femme n'a pas conçu, et que vous vouliez savoir si elle peut devenir féconde, enveloppea^la d'un manteau et faites-lui des fumigations par en bas. Si l'odeur vous parait arriver à travers son corps jusqu'à ses narines et à sabouche, sachez que ce n'est pas d'elle que dépend la stérilité. » [y. plus bas, p. 86 et 87.] Les docteurs du Thalmud ne voulaient jamais employer de procédés pareils (quoiqu'une légende raconte, traité Jebamoth, fol. 60, qu'on les aurait employés dans la plus haute antiquité dix siècles avant l'époque thalmudique). Us déclaraient que dans les procès pareils il fallait croire la femme (V. p. 88). C'est par un sentiment analogue que rab Hamnouna dit : <c Si une femme assure que son mari lui a donné une lettre de divorce, elle est crue, car on admet pour certain [hor zakaJi] qu'une femme n'oserait pas inventer de choses pareilles en présence de son mari » [V. traité Ghitin, foL 64, verso; Nedarim, fol. 91, recto]. Ces deux sentences rendent témoignage aui vertus des femmes en Israël.
1 8) Si le mari épouse une 2^ femme sans le consentement de la première, celle-ci peut exiger la lettre de divorce et la khetiumbah [Y. p. 89].
19) Enfin il arrive souvent qu'un mari rend sa fenmie très malheureuse, et que celle-ci, tout en se décidant à se séparer de lui> désire cependant, soit par délicatesse, soit par toute autre cause, obtenir la séparation sans divulguer les motifs de sa décision. Dans ce cas il lui suffit de déclsurer qu'elle s'est décidée à se séparer de son mari; et si aprèa des tentatives faites pon-
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dant douze mois pour la faire changer d'avis, elle persiste à réclamer la séparation, le mari est obligé de lui donner la lettre de divorce, mais dans ce cas elle n'a pas de khetkmbah (V. plus bas, p. 188).
20) D'autre part, le mari pouvait à son tour donner à sa femme la lettre de divorce sans être obligé d'en donner le motif (V. plus bas, p. 395) ; il va sans dire qu'alors il devait lui payer la khethoubah entière. Cependant il pouvait retrancher certaines sommes de IdikhethotÂbah de safemme, si elle lui avait fait les torts mentionnés plus bas (p. 187) ; et il y avait aussi des cas où il pouvait divorcer avec elle et être complètement dispensé de lui fçûre le moindre paiement (V. p. 205 et 206).
Comme il y avait des causes variées de divorce, la femme divorcée n'était plus méprisée à l'époque thalmu-* tique, comme elle l'était du temps biblique, quand l'adultère en était la cause unique ; ainsi le Thalmud recommande de nourrir sa femme divorcée, si elle est pauvre [1 ] .
[1] Les ëoetenrs du Thalmud ont maintenu la défense biblique fiiite au prêtre d'épouser une femme divorcée, sans la motlTer par rhumiliatlon de U femme, qui n'existait plus k leur époque, mais uniquement par respect pour la parole biblique. Ainsi étendaient-ils la défense à la femme haUmtMoKj celle qui a été refusée par le frère de son mari mort sans enfants, et auquel slie a fait subir la cérémonie du déchaussement IDeutéronome, XXV, 9] ; la eérém<Hiie du déchaussement ayant pour but de répudier une femme qui était destinée à devenir son épouse, était assimilée à la lettre de divorce, qui a un but analogue. Ils ont également défendu au prêtre de reprendre sa propre femme après avoir divorcé avec elle. On voit que la défense faite au prêtre d'épouser une femme divorcée, étendue à sa propre femme et à la halouUah^ a dft par cela même perdre le caractère d'humiliation qu'elle avait à l'époque
mosaïque.
Il n'est pas inutile de faire remarquer que les docteurs du Thalmud faisalait une grande différence par rapport aux enfants issus des cohabitations défendues, entre celles qui étaient défendues seulement aux prêtres, et celles qui l'étaient pour tous les Juifs. L'enfant issu d'une cphabitatipn défendue à
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Malgré tant de causes tfxd ponvaient amener la séparation deâ époux, le divorce était très rare en Israël à Tépoquë thalmudique (V. p. It)?), et rabbî lohanan blâmait fortement le mari qui divorçait àVeo sa femme (Y. p. 395) y %'il n'y était pas (brcé par les circonstances.
D) La femme libre, veuve ou divorcée.
21) La veuve et la femme divorcée avaient une JkAefibuhahj elles rentraient en pleine possession de leurs biens fnéîog. La veuve suiliout avait des droits très importants sur les 1)iens laissés par son mari. Elle avait le droit d'être nourrie et entretenue des biens de Théritage. Elle pouvait garder le logement qu'elle avait du vivant de son mari. Elle pouvait réclamer le même personnel domestiqué, les mêmes commodités et le même luxe qu'elle avait avant la mort de son épouît (V. p. 299 et 300).
22) Si là femme a apporté au mari en dot des objets importants, s'il divorce ensuite avec elle, et si elle veut qu'il lui rende les objets^ tandis que le mari veut les garder et lui en donner la valeur, rab JoudahetrabNahaman disent que le mwi doit rendre ces objets à la femme, ear elle a le droit d'exiger qu'on lui rende les objets qui lui sont chers comme souvenir dé sa famille (V. p. 89).
23) Les filles orphelines avaient le droit d'être nourries
tous les Juifs s'appelait mamser, bâtard, ou [quand il s'agit d'une défense d'un degré inférieur) ;7(M«ouIy Incapable [incapacité religieuse]. L'enfant issu d'une cohabitation défendue seulement au prêtre s'appelait hcUal, an féminin halalah, profané [incapable d'accomplir les fonctions d'un prêtre] ', il n'était donc pas firappé de Tincapacité religieuse comme le bâtard ou le passouî. Si donc un prêtre épousait une femme divorcée, l'enfant issu de ce mariage n'était pas un bâtard^ et il n'était frappé d'aucune incapacité religieuse [à l'exception de la prêtrise] i ce qui pourrait servir d'une preuve de plus qu'à l'époque tbalmudique la défense en question n'avait plus le caractère humiliant pour la femme divorcée.
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des biens de l'héritage chez leur frère. Mais si la mère Teut garder ses filles chez elle, le fils héritier est obligé de les nourrir chez leur mère (Y. p. 298) ; car la mère a le droit de garder sa fille chez elle.
24) Les femmes étaient très respectées en Israël, et la veuve continuait à administrer les biens du défunt, comme elle le faisait du vivant de son mari (Y. tome lY, p. 282 et 31 9) ; la veuve n'y avait aucun droit, mais les moeurs et Tusage le Toulaient ainsi. La ghemarâ dit que quand il s'agissait d'une question de dignité, les Juifs vou-* laient avant tout sauvegarder l'honneur de leurs femmes, quand mdme leurs propres enfants en souffriraient. (V. p. 145).
Quand des hommes et des femmes venaient pour quelque affaire, Rabba expédiait d'abord les dernières, car c'est une humiliation pour les femmes d'être obligées d'attendre (p. 99). Si un homme et une femme ont besoin d'être nourris, l'homme passe avant la femme; mais s'ils demandent tous les deux à être vêtus, la femme passe avant l'homme (Y. tome Y, p. 138).
25) Beaucoup de lois ont été établies par les docteurs
du Thalmud en faveur de la dignité de la femme (Y. p. 246, 283, et tome Y, p. 68).
26) Enfin^ au point de vue religieux les femmes sont dispensées de presque tous les rites qu'il faut observer à un temps fixe (Y. p. 410), car dans le moment fixé pour les rites la femme peut avoir besoin de s'occuper de son ménage ; dans les réunions mixtes l'enfiant doit suivre la religion de sa mère. (Y. p. 68 et 81).
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Les rapports des Jniik aTec lea pûens.
On sait qu'il y a dans le Thalmud des passages admirables de tolérance, mais on en trouve d'autres qui semblent indiquer une tendance hostile, et dont nos ennemis s'emparent pour nous attaquer. Les amis du judaïsme se défendent en passant sous silence ces passages et en s'appuyant sur les premiers, ou bien ils cherchent des circonstances atténuantes dans les persécutions assez fréquentes qui ont aigri le caractère de nos ancêtres. D'autres se défendent en disant qu'on ne doit tenir compte que des passages de tolérance et de charité envers les hommes de tous les cultes, passages conformes à l'esprit biblique et thalmudique, et non pas de paroles contraires dites il y a dix-huit siècles, dont le sens nous échappe, et dont nous ne connaissons pas l'occasion et les circonstances dans lesquelles on les a prononcées. Dans le Nouveau Testament aussi il y a des passages où des villes entières sont maudites [Mat.^ XL^iiy 23] et où Ton refuse aux païens les moyens nécessaires à la guérison de leurs enfants, voulant les réserver exclusivement pour les Juifs, que Jésus appelle les enfants de la maison, en considérant les païens comme des chiens [Matt. , XV, 26 ; Marc, VII, 27]. « Si ton frère a péché contre toi... regarde-le comme un païen. » [Matt., XVIII, 17.] Cependant les chrétiens disent avec raison : Nous laissons aux
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théologiens le soin d'interpréter ces paroles d'intolérance, et nous prenons pour modèles à si^vre d'autres passages pleins de charité. Les défenseurs du judaïsme disent la même chose du Thalmud : Nous ne connai»sons pas les circonstances dans lesquelles chaque parole a été prononcée, et nous ne prenons pour modèles à suivre que les sentences pleines de charité qui sont applicables à tous les hommes et dans toutes les occasions.
Quant à mot, je n'ai pas fait un choix de certains passages, je cherche à les expliquer tous sans en excepter aucun. On remarquera d'abord quelles étaient les opinions que les docteurs du Thalmud et leurs contemporains israélites se faisaient de leurs voisins païens, et qu^ étaient leurs rapports avec les non-Juifs. On verra ensuite quelles étaient les lois que le Thalmud a établies concernant les païens; enfin, on trouvera une nouvelle interprétation des passages qu'on accuse d'intolérance.
Voyons d'abord quelles étaient les dispositions d'esprit des Israélites envers leurs contemporains païens, et nous pourrons en même temps en tirer des conclusions sur celles des païens envers les Juifs. On lit dans une beraïtha : « Rabbi Akiba disait qu'il aimait les Mèdes à cause de leur manière de vivre polie et convenable. » On lit dans une autre beraïtha : « Rabban Gamaliel dit : « J'aime les Persans, car ils sont polis et convenables dans toutes leurs actions. » [V. plus bas, p. 2 et 3.] « Le chef de l'exil fit devant rab Schescheth l'éloge des Persans à cause des règles de convenance et de politesse qu'ils observaient pendant leurs repas. » [P. T.] On lit dans une beraïtha : « Quand on voit un savant païen, on doit dire : Béni soit le nom de Dieu^ qui a donné de la sagesse à ceux qu'il a créés. Quand on voit un souverain païen, on doit dire :
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Béni Ëoit le nom de Dieu qni a donné de U majesté à oénx qu'il a créée. » [P. 9.} Rabbi Joudah fit Féloge des Rûmains [p. 27, note]. Rabbi Nathan dit qu'il est défendu de faire commettre à un païen un péché à son insu [p. 3&]« On draianda à rabbi EUeaer^ fils de Zadok : Pourquoi ke femmes convertieaau judtfratie sont^elies trèare<dterchéea, tandia que les eaclayea affiranehiea ne trouyent pas si facilement à se marier? Il a répondu qu'on veut bien épouser les premières^ parce qu'elles étaient chastes avant la conversion [V. laraité Horfoth, fol. 43, reeto]. Rab Joseph dit : ce Si un Juif achète un champ d'un pàfen, et si ee champ avait d'abord appartenu & un autre Juif, eelui-ei ne peut pas prétendre que le païen lui avait extorqué la vente du champ par violence ; car les paSeos de Babylone ont des tribunaux ^ et le Juif aurait pu porter plainte devant ces tribunaux contre le païen qui aurait voulu lui faire du tort. » [Y. plus bas, p. 389.] Les pieux docteurs du Thalmud aimaient à exalter les grandes vertus qu'ils avaient remarquées chez certains païens^ pour les présenter aux Juifs comme modèles à suivre, quoiqu'ils eussent pu trouver chez leurs coreligionnaires également des exemples illustres. C'est ainsi que la Ghemara rapporte de nombreux exemples de piété filiale attribués à rabbi Triphon, Abimé et autres. Cependant rab Oula aima mieux citer, comme exemple à suivre, la piété filiale du païen Dama, fils de Nethinah [p. 413 et 445}. Rabbi Johanan se levait devant des vieillards païens, en disant qu'il faut leur montrer du respect, car ils ont beaucoup souffert dans leur vie. Abayé leur donnait la main pour les appuyer [p. 415]. Rab Hisda saluait les passants païens avant qu'ils l'aient salué. Rab Khahana iftduait les païens en les appelant fMr^ un titre qu'on don-
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nût aux ploft UlostreA savanU m Ittr^bBl ea les 8(bardaal [p. 393]. La mJgfJhïiah dit : Pourquoi Dioi^ n'artr-il créé qu'un seul homme qui devait peupler toute la terre? Pour que peraonna ue puisse dire à Vautre ; Je euie du sang noble et tu ne l'ea paa. » [V. traité Sjnhedrin^fol. 37» reeto.} L'auteur de la Sapienoe dit que Pieu aime lea psSeuft pour deux motifa, d'abord parce qu'il» sont eei eréaturee, et ensuite parée qu'ils sont des êtres faiUea et qu'il esttottt-pi|issai|t[Sepi«iuee, 1X^24^27].
Ainsi lee relations des Juiis avee )ee populationa ptfennes étaient des plus amioales [à l'exception deees» isdés mentionnés dans le Midruch Eikhah f t aillwM)^ Cela ne pouvait paa être autrement^ et on aundt pu l'ad^ mettre o priofi sans autre preuve historique, puisque :
a) D'abord les population» paUmnea et Irart ptétrMf n'avaient aucun goût pour la ecmversiw.
h) Ensuite les Juifs exerçaieni l'agrioulturç el lea autres professions que les pulens exerçaieni ^gi^menl. On sait que dans le temps moderne la haine mntre. les Juifs est surtout forte dans les pays où leur manière de vivre est différente de celle de leurs concitoyens, les premiers s' occupant principalement du commerce et les derniers surtout de l'agnculture. Il en aurait été exactement de même si les premiers s'occupaient de l'agriculture et les derniers du commerce. ]L(3U3 anqens Polonais punissaient le noble qui travaillait la tqrre ou celui qui faisait le commf it^ ; et ila avaient raison. Si les nobles avaient les mêmes occupations qu^ les paysans et les Juifs, il se serait vite fait un rapprochement tel des di'yersqat classes entre eîlesi que lii noblesse aurait perdu tous ses priyiléges, ^ qnp les paysans et k^ Juifs aéraient 4evenus citoyena jouiasan(
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de touB les droits et de toute la considération des nobles.
e) Une autre cause puissante de haine et de mépris contre les Juifs des temps modernes, c'est l'humiliation de ceux-ci par des lois oppressives et avilissantes, qui ont pesé d'une manière constante sur la nation d'Israël et dont les autres populations étaient exemptes ; de sorte que l'émancipation des Juifs est le moyen unique de faire partout disparaître la haine et le mépris. Cette constance d'une opression systématique était inconnue à l'époque thalmudique; de là la locution habituelle des docteurs du Thalmud : gzerahabida debatla [Y. traité Khethouboth, fol. 3]. Le décret de persécution n'a qu'une durée éphémère; d'habitude il est vite oublié ou annulé.
d) Enfin Juifs et païens étaient également opprimés par les despotes de Kom^ou de l'Asie, et la communauté des soufi&ances rapprochait les divers peuples l'un de l'autre, qui n'avaient de haine que contre l'ennemi commun, les fonctionnaires rapaces et leurs sbires, comme on le verra tout à l'heure.
Lois mosaïques concernant les païens.
Moïse a dit : <c Le païen étranger sera comme le citoyen ; tu l'aimeras comme toi-même, car vous étiez étrangers vous-mêmes dans le pays d'Egypte. » [Lévitique, XIX, 34.]
« La même justice sera pour vous tous, pour le païen étranger et pour le citoyen, car je suis Jéhovah votre Dieu à tous. » [Lévitique, XXIV, 12.]
« Les mêmes ordonnances seront pour le païen étranger comme pour vous. Les mêmes lois [^oraA] et les
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mêmes droits [mischpat] seront pour vous et pour le païen étranger. » [Nombres, XV, 15 et 16.]
<c Dieu fait droit à Torphelin et à la veuve, et il aime rétranger païen, puisqu'il lui donne le pain et les vêtements. Vous aimerez donc aussi l'étranger païen, car vous étiez étrangers vous-mêmes dans le pays d'Egypte. » [Deutéronome^ X, 1 8 et 1 9.]
« Tu ne délivreras point à son maître l'esclave [païen] qui se sera sauvé auprès de toi, mais il demeurera auprès de toi dans l'endroit qu'il aura choisi, et tu ne le molesteras point. y> [Deutéronome, XXIII, 16 et 17.]
« Tu ne feras pas de tort à l'ouvrier pauvre, qu'il soit ton frère ou qu'il soit un païen étranger, mais tu lui donneras le salaire le jour même qu'il aura travaillé, car il est pauvre et sa vie en dépend ; s'il [le pauvre Juif ou païen] crie à Dieu contre toi, tu auras un péché. » [Deutéronome, XXIV, 14 et 15.]
« Vous n'opprimerez point le païen étranger, car vous savez ce que c'est que d'être étranger, puisque vous étiez vous-mêmes étrangers dans le pays d'Egypte. » [Exode,
xxm, 9.]
« Vous établirez des villes de refuge pour celui qui aura tué quelqu'un par mégarde. Ces villes serviront de refuge aux enfants d'Israël et au païen étranger. » [Nombres, XXXV, 1M5.]
« J'ai commandé à vos juges, disant : Ecoutez les démêlés et rendez les jugements justes dans les procès qu'un homme aura avec son frère ou avec un païen étranger. » [Deutéronome, I, 16.]
Voici les lois mosaïques pour la charité :
« Quand vous ferez la moisson de vos terres, vous n'achèverez pas de moissonner le bout \peah] de votre
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champ, vous ne glaBerez pas ce qui rester» à cueillir [leket] de votre moisaon, vous ne grappillerez pas [ol0loth\ vos vignes, et vous ne recueillerez pas les grains tombés [l^dret]^ maïs vous laisserez tout cela au pauvre et au palrai étranger ; car je suis Jehovah^ votre Dieu à tous. » [Lèvttique, XnC, 9 et 10.]
« Tous les trois ans, tu prendras toutes les dîmes de tes firuits de cette année-là, et tu lee mettras dans tes portes, pour que le lévite, l'étranger pàien, l'orphelin et la veuve viennent en manger et s'en rassasier. » [Deuté* ronome, XIV, 28 et 29.)
Ici le païen a les mêmes droits que le
Lois thalmudiqaes concernant les païens.
Les lois mosaïques en faveur des paYeqs ont pris un développement considérable à l'époque thalmudique ; les docteurs du Thalmud, en fidèles et zélés gardiens de la loi^ l'ont développée dans l'esprit de Moïse. Citons d'abord deux passages des célèbres commentateurs du Thalmud, concernant le serment des païens et leurf témoignages devant les tribunaux juifs.
Les célèbres commentateurs du Thalmud, connus sous le nom de Thossephoth^ disent que d'après les lois thalmudiques un tribunal juif peut déférer un serment à un païen, qui le prêterait au nom de sa divinité; et à plu9 forte raison, ajoutent les Tkossephoth, un chrétien est admis par la loi rabbinique de prêter serment au nom de la Trinité devant des juges israélites. [V. ma Législation du Thalmud, t. V, p. 324 et 326.]
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Le célèbre commentateur Mofdekbài cite du LItto de sagesse {sepherha-holchmah) le paeeage suivant : « D'après la loi mosaïque, les païens sont capables de témoigner cemme les Juifs. On n'aeeeptait pas de témoignage de ceux qui étaient des brigands ; mais ceux qui pouvaient iDq[iirer confiance pouvaient témoigner^ et on accepte leur témoignage comme celui des Juifs. » Le même commentateur ajoute : « Mon mattre rabbenou Jakar disait que les païens qui sont connus pour des hommes véridicfuet sont capables de témoigner comme les Juifs^ » (V. plus bas, p. 330.) Les docteurs ne rejetaient le témoignage des païens que dans les questions rdîgieuses ou dans les cas où il s'agissait d'une loi juive que les païens n'admettaient pas (V. ma Législation^ t. Il, p. 39) ; ou bien ils refusaient de reconnaître les actes païens pourvus des signatures des hommes qui ne savaient pas «gner, et qui ne faisaient que remplir d'encre les lettres de leurs noms qu'on leur avait découpées dans loiparchemin ; car, comme l'a dit rabban Simon^ fils de Gamaliel, les signatures des témoins juifs obtenues de cette manière n'ont aucune valeur non plus(V. p. 331), et rab Khahana a puni un Juif de la peine du fouet pour une signature pafeîlle (V. p. 349). D'autre part, dit la ghemara [V. traité Ghitin,foL 10)^ si une lettre de divorce a deux signatures, dont la première est celle d'un païen et la deuxième celle d'un Juif^ on accepte les deux signatures; car on peut supposer que le païen était un homme lettré et qu'il savait signer lui-même son nom ; autrement on n'aurait pas mis sa signature avant celle du Juif qui savait signer [V. p. 329-336].
Quant à l'usure, j'ai déjà établi par des preuves nombreuses, dans mon tome III [Introduction, p. xxvm-xxxm},
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que la loi mosaïque et rabbinîque a défendu à un Juif de prêter à usure à un païen. On m'a attaqué à ce propos et on m'a objecté une mischnah. On a oublié que c'est un des plus grands docteurs de son époque, rab Nahaman, qui dit expressément qu'il est défendju àun Juif de prêter à usure à un païen [Y. traité Baba metzia, fol. 70, yerso] ; on a oublié aussi que ce rab Nahaman connaissait la mischnah en question et qu'il l'expliqua très bien [Y. ma Législation, t. in, p. 302]. On sait que le Thalmud admet la règle générale, qu'il faut toujours suivre l'opinion de rab Nahaman en matière de législation civile [hilkhatha khe-rab Nahaman bediné] [1].
[1] D*oiL vient que Tidée soit assez répandue, que Moïse et le Thalmud aient pennis de prêter à intérêt à un païen? En voici à mon avis i'origine.
Il y a deux lois civiles établies par Moïse, qui sont devenues impraticables dans le courant des siècles :
1) Moïse a établi la loi de la prescription de toutes les dettes dans Tannée de la schemitcLh [V. p. 15J. Cette loi était devenue impraticable déjà à Pépoque de Hillel^ longtemps avant la rédaction de la mischnah. Qu'a-t-on fait? Neveu* lant pas simplement transgresser une loi mosaïque^ on cherchait à satisfaire à cette loi par la formalité d'écrire un pro^otU [V. p. 16], ou bien le débiteur allait porter l'argent chez le créancier; celui-ci, pour satisfaire à la loi, disait qu'il ne pouvait pas l'exiger à cause de la achemiiah; le débiteur insistait et le créancier finissait par recevoir son argent. Que faisait-on, si le débiteur était un païen qui ne voulait pas se prêter à ces formalités imaginées par respect pour la loi mosaïque? Si le débiteur était un païen, on ne se soumettait à aucune formalité et on exigeait purement et simplement le payement de la dette malgré la schmitah. D'où Ton peut conclure que Moïse n'a établi la prescription de l'année de la schmitah que pour le débiteur juif qui n'avait pas de récolte cette année, et non pas pour le païen qui travaillait aux champs cette année comme les autres. Cette conclusion est juste et conforme aux paroles bibliques [Deutéronome, XV, 3].
2) Moïse a défendu aux créanciers juifs de prendre le moindre intérêt d'un débiteur juif ou païen. Cette loi était encore praticable à l'époque thalmudique, quand les Juifs s'occupaient exclusivement de l'agriculture. C'est pourquoi le llialmud défend aussi sévèrement que la Bible de prendre le moindre intérêt d'un débiteur juif ou païen. Qe n'est que dans le moyen âge, où les Jttifii sont devenus un peuple presque exclusivement commerçant, que la dé-
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On lit' dans une beraïtha : « Si un Juif a fait à un païen ou à un esclave païen le tort qui entraîne la peine du fouet ou celle de rinternement dans les villes de refuge, il est condamné à subir ces peines, comme s'il 1 avait fait à un Israélite, n [Y. traité Makhoth, fol. 8, verso.] Rabba dit que si un païen a un procès avec un Juif devant un tribunal païen^ et que deux autres Juifs puissent déposer un témoignage en faveur du païen, ils sont obligés de le faire [Y. traité Baba Kama, fol. 114, recto]. La loi rabbinique défend de tromper un païen, quand même celui-ci n'en subirait aucun dommage matériel [Y. t. Y, p. 314].
On lit dans la mischnah : « La loi mosaïque ordonne aux cultivateurs de laisser les pauvres prendre les épis qui tombent [fefte^], ce que le moissonneur a laissé par oubli [9chikhehah]j et de leur abandonner un petit coin du champ [peah]. Les pauvres païens ont les mêmes droits à toutes ces aumônes que les Juifs [Y. p. 392]. Une beraïtha dit qu'il faut donner aux pauvres païens, comme
fense mosaïque et th&lmndique de prêter à intérêt était devenue impraticable. Le commerce ne peut pas exister sans crédit à intérêt. Comme il ne s'agit pas ici d'une loi religieuse^ mais d'une loi civile et économique, elle toml)a en désuétude par la force des choses, et les Juifs commençaient à emprunter et à prêter à intérêt à leurs coreligionnaires aussi bien qu'aux non-Juifs. Seulement, quand un Juif empruntait ou prêtait à intérêt à un coreligionnaire, le créancier et le débiteur, étant tous les deux Israélites, cherchaient à s4is£ùre à la loi mosaïque par la formalité qu'on appelait hether zekoukim on hiUhtr yska [V. l'explication dans ma Législation, tome III, Introduction, p. 1TT1TI et xxxiv]. Quand on prétait i un non-Juif, le débiteur ne voulant pas se prêter à la formalité en question pour satisfaire à une loi mosaïque, on était obligé de s'en passer. De U l'usage de prêter à un non-Juif sans aucune formalité, comme si Moïse ne l'avait jamais défendu, et de ne prêter à un Juif qu'après avoir satisfait à la loi mosaïque par le moyen de la formalité en question. De là aussi l'erreur» comme si la défense mosaïque ne s'appliquait pu à celui qui prête à un païen.
aux Jmfs, la nounTiture^ Thabillemeiit et la dot pour leurs pauvres filles qui se marient. Il fiaut faire des Ti« sites aux malades païens comme aux Juifs. Il faut s'occuper de renterrement des morts païens, faire leur oraison fun^n^e et consoler les survivants dans lear deuil [V. ibidem].
RalÀi Johanan se levait devant des vieillards païens, en disant qu'il faut leur montrer du respect, car ils ont beaucoup souftertdans leur vie. Abayé leur donnait la main pour les appuyer. Rabba et rab Nahaman envoyaient leurs serviteurs aux vieillards païens pour les appuyer [V. p. 415].
vn
Gliar et tbpschab danji la Bible,
Il me reste maintenant à parim^ des païens selon le Thalmud^ au point de vue religieux. Mais avant tout ii faut connaître les décisions bibliques sous ce rapport, et comprendre la signification des mots gher etthoschab, employés dans TEcriture. Le mot gher signifie, selon son étymol(^ie, un homme qui ne demeure que depuis peu de temps dans le pays, par conséquent un étranger nouvellement arrivé ou un homme qui n'a pas de séjour fixe dans le pays. Le mot thoschab^ dérivé du verbe /af cft 06, semblerait indiquer un homme fixé dans le pays s^JQls être un de ses citoyens, par conséquent un étranger qui adans le pays une demeure fixe ; car le citoyen du pays porte le nom de jo$chd) haaretz^ habitant du pays. Cependant, malgré Tétymologie, les deux mots gher et thoschab sont souvent considérés comme synonymes, puisque Abraham, en se trouvant dans le pays des Héthites, leur dit qu'il
CHER BT TH09GHAB DANS LA BIBLE. LXm
éfadt gher et thoschah [GenèBe, XXm, 4], et le mot gher s'appliqne souvent aussi à Tindividu qui demeure longtemps dans le pays, et même aux étrangers qui y sont depuis plusieurs siècles , puisqu'il est dit que les Hébreux étaient gherim dans le pays d'Egypte [Lévitique, XIX, 34 ; Deutéronome, XXIII, 9. V. aussi Lévitique, XXV, 23]. On appelait nokhri le païen qui ne faisait que passer dans le pays d'IsmCl et qui n'y demeurait pas [1 Rois, VIII , 41]; mais les étrangers qui y demeuraient s'appelaient yherim ou thoschahimy au singulier gher ou thoschab.
Les gherim étaient très nombreux parmi les Israélites, puisque FÉcriture a cru devoir établir un grand nombre de lois à leur égard, et qu'elle en parle très souvent. Du reste, il est dit expressément : c Un mélange considérable {de non-Juifs] est sorti [de l'Egypte] avec eux » [Exode, XII, 28], et à l'époque de Salomon il y en avait en Palestine tient cinquante-trois milleet six cents [lïChronique, II, 1 6] . Des étrangers vivant en si grand nombre dans le petit pays de Palestine [pays exclusivement agricole], sans posséder de champs [l'unique richesse du pays], devaient être pauvres. En effet, Moïse met toujours le gher au même rang que l'orphelin et la veuve, pour recommander de faire Taumône au gher païen comme aux malheureux Israélites. Ce n'est pas cependant l'aumône qui pouvait tes faire vivre : ils disaient toutes sortes de travaux pour gagner la vie ; ils coupaient du bois, ils étaient porteurs d'eau, et faisaient tout ce qu'on demandait, comme les journalier^ de notre époque. Moïse dit aux Hébreux i « Vous êtes là tous avec vos femmes, vos en- Êmts, et tous tes gherim^ depuis tes bûcherons jusqu'à tes porteurs d'eâ.u.)> [Deutéronome, XXIX, 9 et 10.) C'était une lobution en usage à i'époqtie bibiiqne, de dire de«
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journaliers, des hommes de peine, qu'ils sont des bûcherons ou des porteurs d'eau, ce qui veut dire que ces individus faisaient toute espèce de travaux qu'on leur commandait, pour qu'ils pussent gagner ainsi leur vie, n'ayant aucune fortune et aucun autre moyen de pourvoir à leur existence.
Ceci explique comment les Ghibéonites sont devenus hûcherons et porteurs d'eau ; ce n'était pas pour les punir que Josué leur aurait imposé cette position humiliante. Au contraire, Josué et les chefs de la nation d'Israël leur ayant accordé par serment la vie sauve, les avaient laissés vivre sans leur faire le moindre mal. Mais leurs champs faisant partie du pays qui devait être distribué au peuple d'Israël, ils n'avaient plus de quoi subsister, et ils étaient obligés, pour gagner leur vie, de travailler comme des journaliers ou des hommes de peine, ou^ selon l'expression biblique, comme bûcherons et porteurs d'eau [Josué, IX, 21]. Ceci explique aussi comment Moïse a pu parler des bûcherons et des porteurs d'eau avant que les Ghibéonites le soient devenus à l'époque de Josué; car il y avait à toutes les époques, en Israël^ des bûcherons et des porteurs d'eau^ comme il y avait ailleurs toujours des journaliers et des hommes de peine. Ceci explique enfin pourquoi Moïse, en recommandant le repos, n'oublie pas les gherim^ parce que ces pauvres gherim travaillaient beaucoup pour subvenir à leurs besoins. « Le septième jour tu ne feras aucun travail, ni toi, ni ton fils..., ni ton gher. » [Deutéronome, V, 14.] Le 7* mois, le 10* du mois.... vous ne ferez aucun travail, ni le citoyen, ni le gher. » [Lévitique, XVI, 29.]
Un grand nombre de ces gherim, an lieu de vivre au Jour le jour en attendant du hasard la rencopibre d'un in*
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dividu qui lui commanderait un travail quelconque, et de courir ainsi le risque de rester souvent sans ouvrage, cherchaient à se louer comme domestiques ou serviteurs, pour un certain temps, chez des bourgeois qui les nourrissaient, les habillaient [l ] et les entretenaient. Il y avait donc en Israël des domestiques libres, car tous ces gherim devenus domestiques n'étaient pas des esclaves, puisqu'ils pouvaient quitter leur maître quand ils voulaient. On les appelait parfois ehed [Josué, IX^ 23], car d'une part, un pauvre domestique qui a bien le droit de quitter son maître, mais qui ne peut pas le faire s'il n'a pas de quoi vivre, est presque un esclave; et d'autre part le mot ebed n'indique pas toujours un véritable esclave, mais très souvent un simple serviteur à gage, ou même un individu indépendant, qui rend des services par complaisance ou par politesse ; ainsi Jacob dit à son frëreÉsaii, qu'il est son ebed^ serviteur [Genèse^ XXXIII^ 5]. Hais le terme propre de ces domestiques loué$ est dans le Thalmud sakhirve-lakit [V. traité Babba Kama, fol. 104, recto], et dans la Bible sakhir ve-tkoschab [Lévitique, XXII , 10; XXY, 6], ou thoschabve'Sakhir[Exode, XII, 44].
Le gher ou le âioschab dont je viens de parler est bien resté païen, l'État Israélite ayant toujours été très tolérant envers les cultes étrangers. La Bible le dit expressément dans deux endroits. Dans un passage on voit que le gher n'était pas soumis à la circoncision et il n'était pas obligé de Caire la pâque, cette cérémonie éminemment
[1] Chaqae bourgeois habillait ses domestiques selon son rang; puisqu'on discute dans le Hialmud la question desaToir^ si les domestiques quittant leur oaitre, peuvent garder ou non les vêtements que celui-d leur a donnés seion Mm rang.
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juive et nationale, puisqu'elle est faite en souvenir de la délivrance du peuple et de sa constitution en nation indépendante. Voici ce passage : a Un étranger [ben nekhar] « ne mangera pas de l'agneau pascal..., un thoschab ve- « saJchir [le thoschab dont je viens de parler] n'en mangera (c pas non plus. ... Si un gher veut faire la pâque, il doit <c d'abord se soumettre à la circoncision pour pouvoir alors et [az] le faire et être considéré comme l'ancien habitant « [ea^mA] du pays [comme un véritable Israélite]. Aucun a homme incirconcis [même un Juif qui par une cause <c quelconque, comme une maladie, etc., n'a pas pu subir <c la circoncision]^ n'a le droit de manger de l'agneau <( pascal. La même loi sera donc appliquée aux Juifs [ejsraA] <c et au gher » [Exode, XII, 43-49], c'est-à-dire que le Juif et le gher ne pourraient manger de l'agneau pascal qu'à la conditon d'être circoncis. Il en résulte que le gher n'était pas obligé de subir la circoncision, s'il n'avait pas l'intention de faire la pâque, et qu'il ne faisait la pâque que s'il voulait bien le faire. Il en résulte aussi, que le thoschab vesakhir n'était pas circoncis non plus, puisqu'il ne de* vait pas manger de l'agneau pascal. Dans un autre endroit, la Bible répète les mêmes dispositions d'une manière plus brève : ce Si un gher demeure avec vous et « s'il veut (site la pâque, il doit la faire selon les lois de <v la pâque ; les mêmes lois seront applicables à vous et au « gher 9 [Nombres, IX, 14]. C'est-à-dire : le Juif et le gher doivent être circoncis s'ils veulent manger de l'agneau pascal, comme il est dit dans le passage de l'Exode, le Juif ou le gher après s'être circoncis, le mangerait le quinzième jour du deuxième mois s'il ne pouvait pas le faire le quinzième de nissanj le juif et le gher le mangeront avec les tnalzoth et le maror^ et enfin le Juif et le
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gher le mangeront dans la nuit du quinzième jour, et ils n'en briseront pas les os [comme il est dit dans le même passage des Nombres, IX, 10-12]. Ainsi le passage des Nombres ne parle que d*un gher qui veut bien faire la pâque, mais il ne le force pat de le faire; autrement ee passage serait en contradiction avec celui de TExode que je viens de citer.
Dans un autre passage, la Bible dit expressément qu'un gher peut manger ce qui est défendu à un Juif : « Vous ne mangerez d^aucun animal mort de sa mort naturelle [ne6efaA], tu le donneras au gher^ qui pourra en manger. » [Deutéronome, XIV, 21 .]
Le gher était donc un véritable païen^ qui vivait en Palestine parmi les Hébreux, comme homme de peine ou bûcheron ou porteur d'eau ou comme domestique. Cependant son séjour en Palestine et sa position d'homme de peine ou de domestique chez les Hébreux lui imposaient certaines obligations, savoir :
1) Gomme il vivait chez les Hébreux qui le nourrissaient pour ses travaux, il ne devait pas manger du pain levé [hametz] pendant la fête de Pâques [Exode, XH, 19], puisque Moïse veut non seulement que les Juifs n'en mapgentpas, mais aussi que le hametz ne se trouve pas même dans leurs maisons [îbtV/em], tandis qu'il était permis de garder dans la maison toutes les autres nourritures défendues. On comprend donc que la défense de garder pendant la fSte de Pâque le pain levé dans la maison, impliquait la défense de le donner à manger aux domestiques foiens qu'on devait nourrir pour leurs travaux ; tandis ([u'un Hébreu pouvait donner à ses domestiques païens tontes les nourritures défendues qu'il pou vait garder dans sa maison. Le pain levé faisait donc exception. Une autre
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exception faisait la défense de boire du sang. « Le gher qui demeure chez vous ne mangera pas du sang » [Lévitique, XVII, 1 0 et 1 2]. Pourquoi cette exception? Les versets qui
suivent l'expliquent, a Les enfants dlsraël ou le gher
qui tuent un animal, doivent couvrir le sang versé avec de la poussière, car Vâme étant dam le sang^ j'ai défendu aux enfants dlsraël de manger du sang » [ibidem ^ versets 1 3 et 14]. On voit donc que le commandement de couvrir le sang est motivé par la défense d'en boire. Cependant Moïse n'a pas commandé de couvrir toutes les autres nourritures défendues; le sang fait donc exception. Non seulement il est défendu d'en boire, mais encore on est obligé de le couvrir de la poussière pour rendre sa nourriture impossible; on avait horreur d'une nourriture pareille. On s'explique donc facilement que Moïse étendait aux païens domestiques des Juifs la défense de boire du sang, et le commandement de le couvrir pour en rendre la nourriture impossible [1].
2) Le gher qui gagnait sa vie chez les Hébreux devait s'abstenir de blasphémer le Dieu d'Israël [Lévitique, XXIV , 16]. Si le ^Aer a péché involontairement [en transgressant une défense applicable aussi aux païens], il peut obtenir son pardon, comme le Juif qui pèche sans le vouloir ; la loi concernant le pardon des péchés commis involontairement est applicable au gher comme au Juif. Mais si le Juif ou le gher commet volontairement l'action
[1] Moise ne permettait pas aux Hébreux de faire travailler pour eux leurs domestiques païens le jour de samedi [Exode, XX, 10; XXIII, 12; Dcutéronome, V, 14], ni le jour du grand pardon [LévitigWy XVI, 29]. Ceci n'est pas une défense faite au gher, mais une défense faite aux Hébreux de faire travailler peureux le (fher [V. traité Jebamoth, fol. 48, verso Thossepboth, article leh gher thoBchab].
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qui lui est défendue, par bravade [hejad ramah]y il blasphème Dieu, et il sera puni [Nombres, XV, 26-30].
On sait que les païens faisaient souvent des sacrifices au Temple de Jérusalem comme les Juifs, tout en restant païens; mais on n'acceptait pas d'un païen ce qu'on refusait à un Juif; ainsi le païen ne pouvait pas ofbrir au Temple un animal mutilé, et en général, il devait se conformer aux mêmes exigences qu'on imposait aux Juifs^ d'autant plus que le gher n'était pas obligé d'offrir au Temple quoi que ce soit, et qu'il ne le faisait que quandilleDoutot7[Liévitique, XXII, 18-25; Nombres, XY^ <4-16]/
Un Juif ne pouvait pas à l'état d'impureté entrer dans le Temple, ni toucher de choses saintes [Nombres, XIX, 13]. Le païen qui voulait entrer dans le Temple, devait se purifier comme les Juifs [ibidem^ verset 1 0; Lévitique, XVn, 16] [1].
Enfin s'il voulait offrir un sacrifice à Jehovah, il devait Toffirir au Temple, comme les Juifs, et non pas ailleurs [Lévitique, XVD, 8].
3) Un motif moral a fait défendre aux païens d'oflHr en Palestine au molokh des sacrifices humains [Lévitique, XX, 2]. « Vous ne commettrez pas ces actions scan- « daleuses [thoeboth]^ ni le Juif ni le gher qui demeure « parmi vous » [Lévitique, XVIII, 26]. Ces actions scandaleuses [tho^th] sont la pédérastie que l'Ecriture appelle ihoebah [ibidem^ verset 22] et l'inceste avec un animal qu'elle appelle thebel [ibidem, verset 23], action honteuse.
|l] On commande ici de se purifier sons peine de commettre an péché si OQ ne le fait pas ; cela Teat dire, s*il entre dans le Temple oa s*il tonche des '^bjeu sacrée avant de s'être purifié.
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En somme, le gher était un véritable païen, il n'était soumis par la loi mosaïque ni à la circoncision , ni à aucune autre cérémonie religieuse. On lui défendait seulement de se nourrir de sang comme les barbares antiques ou les Esquimaux de nos jours, d'offrir à Molokh des sacrifices humains j de s'adonner à la pédérastie ou à des rapports avec un animal, et on ne le laissait pas injurier ou mépriser le Dieu d'Israël par le blasphème, ou par un acte de bravade, ou en offirant des sacrifices à Jéhovah d'une façon contraire aux lois établies pour ces sacrifices; mais il n'était nullement obligé d'offrir un sacrifice quelconque à Jéhovah, ni de manger de l'agneau pascal, ni d'observer aucune loi concernant l'impureté, s'il ne voulait pas entrer dans le Temple ou toucher des objets saints. Enfin, le gher travaillant comme homme de peine chez les Juifs qui le nourrissaient pour son travail, il ne pouvait pas pendant la fête de Pâques manger du pain levé que les Juifs ne pouvaient pas même garder dans leurs maisons. U est probable aussi, que le gher^ l'étranger païen qui demeurait en Palestine, devait se conformer aux lois civiles du pays établies par Moïse. Il était donc utile qu'il s'engageât à observer ces lois civiles [Y. Deutéronome, XXIX, 10] et qu'il les apprit [Deutéronome, XXXI, 12], ainsi que les lois morales susmentionnées.
vm
Las pai«ns séloii le Thalmiid an point de vne réliglenz.
Je veux examiner dans ce chapitre les opinions des docteurs du Thalmud concernant les païens au point de vue religieux. D'après la mischnah les païens auront,
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comme les Jui&, leur part dans le monde futur. C'est aussi l'opinion de rabbi Josué, qui exprime cette idée très explicitement dans une beraStha [V. ma Législation eivile, tome Y, p. 99].
On sait que d'après les docteurs du Thalmud le mariage était un commandement obligatoire pour tout Israélite; celui-ci devait épouser une femme pour avoir des en&nts. Us n'en dispensaient que ceux qui avaient déjà des enfants. Si un païen a eu des enfants avant de 8*ètre converti au Judaïsme, quoique ces enfants soient restés païens, rabbi Johanan dit qu'il n'est pas obligé de se remarier ; car il a déjà satisfait au commandement en question. On est obligé, dit rabbi Johanan, de se marier, parce que le prophète Esale dit: a Dieu n'a pas créé le monde pour qu'il soit un désert, mais pour qu'il soit peuplé » [Esaïe, XLY , i 8] ; or, notre prosélyte a déjà contribué à la propagation de l'espèce humaine^ puisqu'il a des enfants païens [V. ma Législation civile, tome V, p. 343].
Rabbi Âkiba, le plus célèbre docteur en Israël, avait l'habitude de dire : L'homme [juif ou païen] est la créar tore bien-aimée de Dieu, puisqu'il a été créé à son image [ibidem^ p. 155].
De là le principe admirable de tolérance et de souci pour la dignité humaine, principe admis par tous les docteurs du Thalmud sans exception aucune, d'après lequel il est défendu de faire commettre à un païen à son insu un péché. [Y. plus bas, p. 35.)
Les païens pouvaient offrir des sacrifices dans le Temple de Jérusalem ou des objets du culte pour les synagogues. [Y. plus bas, p. 19, et ma Législation civile, tome V, p. 61 .]
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Rabbi Elazar dit : Moïse a ordonné d'offrir 70 taureaux [partm] en sacrifices d'expiation dans le Temple de Jérusalem pendant les sept jours de la fête des tabernacles, c'était pour que Dieu pardonnât les péchés à tous les peuples païens de la terre. [Y. plus bas, p. 54.]
Rab Joseph dit : Un enfant païen devenu prosélyte [avec le consentement de son père, ajoute Raschi] a le droit de déclarer sa conversion nulle et de sortir du judaïsme pour retourner au paganisme, quand il devient majeur.
Las f onctioiuialres et les diires persans et romains.
Jusqu'à présent j'ai cherché à prouver par de nombreux passages tirés de la Bible et du Thalmud, que les Juifs vivaient en général avec leurs voisins païens en bonne harmonie, et que les lois thalmudiques envers les païens étaient, comme celles de la Bible, empreintes de la tolérance la plus parfaite, et du respect dont les docteurs étaient pénétrés pour la dignité de l'homme quel qu'il soit, car, comme dit rabbi Akiba : Tous les hommes, juifs et païens, ont été créés à l'image de Dieu [Y. plus haut p. Lxxi], et comme l'a dit la Mischnah : Dieu n'a créé qu'un seul homme, Adam^ dont les enfants devaient peuplertoute la terre, pour quêtons les hommes se considèrent comme frères, égaux entre eux^ et que l'un ne puisse pas dire à l'autre qu'il est du sang plus noble que l'autre [V. p. Lv]. Cependant il y a des passages dans le Thalmud dont on pourrait tirer des conclusions contraires. Dans ces passages on parle des païens auxquels on attri-
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buait tons les crimes, le vol, le brigandage, même l'assassinat et les vices les plus honteui, et certaines opinions se ressentaient de cette détestable renommée des idolâtres [V. ma Législation civile, tome V, p. 107]. On a vu [dans ma Législation civile, tome II, introduction^ p. xxvin] que ces passages ne désignent qu'une certaine classe de païens, et non pas tous les paSens. Mais quelle était cette classe de païens si pervers qu'ils étaient capables de tous les crimes, et si puissants qu'on avait peur de les désigner clairement? Avant de répondre à cette question, il faut d'abord examiner la position des Juifs de l'époque thalmudique et leurs relations avec les païens, et surtout avec le gouvernement persan ou romain.
Les Juifs s'occupaient, à l'époque thalmudique, presque exclusivement d'agriculture, et ils habitaient seuls leurs pays, il n'y avait guère parmi eux de cultivateurs païens ; seulement dans les grandes villes il y avait des garnisons de soldats païens. En voici les preuves :
a) Rab Houna dit, qu'il ne faut pas acheter un hadas [une des 4 plantes qu'on employait pour la solennité de la fête des tabernacles] d*un païen, car il provient presque toujours du brigandage ; ce païen a enlevé le champ à des Juifs et il en vend les plantes [Y. traité Soukhah, fol. 30, recto, et plus bas, p. 53]. Est-ce que les païens de cette époque n'avaient pas de champs à eux ? Les cultivateurs païens ne demeuraient pas parmi les Juifs qui n'avaient parmi eux que la garnison de soldats, lesquels ne possédaient pas de champs.
6) Rabba dit : Quand nous étions chez rab Nahaman, aussitôt que les jours de pâque étaient passés, il nous disait: Allez acheter <lu pain hametz [pain levé] chez les
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soldats [bene hela]. U n'y avait donc pas dans la yille d'autres habitants païens que la garnison [Y. plus bas, p. 35].
c) Quand les bouchers juifs avaient reconnu qu'un animal était terepahy on le faisait connaître au public. Comment le faisait-on ? Rab Isaac, fils de Joseph^ dit : Un hérault criait : Il y a aujourd'hui de la viande pour les soldats, bené héla [Y. traité Holin, foL 94, verso]. Il n'y avait donc pas d'autres habitants païens dans la ville.
On a vu que les Juifs n'étaient guère soumis à des lois exceptionnelles, ils avaient tous les droits de citoyens dans leurs pays ; et que si le gouvernement les persécutait par une loi inique [gezerah]^ ils avaient l'habitude de dire : gezerah abida debatlah^ ces lois oppressives sont d'ordinaire vite abolies [Y. traité Khethouboth, fol. 3, verso]. Cependant ils étaient obligés de payer divers impôts, et ils souffraient surtout de l'irrégularité et de l'arbitraire avec lesquels les impôts étaient perçus, ainsi que des abus des fonctionnaires et de la violence de la garnison et des sbires du gouvernement. En voici les preuves.
a) Le gouvernement persan se considérait comme le véritable propriétaire de tous les terrains du pays; les cultivateurs n'étaient que ses fermiers. U les laissait rester chez eux et jouir paisiblement de leurs récoltes, s'ils en payaient l'impôt foncier à la fin de l'année. Si un cultivateur ne payait pas Timpôt à la fin de Tannée, on lui enlevait ses champs et on les donnait à un autre qui en payait Tirnpôt [Y. ma Législation, tome lU, p. 321, et tome lY, p. 174 et 175). L'impôt était tellement considérable que les habitants prenaient souvent
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le parti d'abandonner leurs champs au gouvernement [ibidem].
6) n y avait aussi l'impôt par tête. Si un habitant ne s'acquittait pas de cet impôt, on le mettait en prison, ou il prenait la fuite, ou bien on le faisait travailler pour le gouvernement, lequel vendait ces malheureux aux particuliers riches, et prenait le prix de la vente pour l'impôt qu'ils lui devaient [V. ibidem^ tome III, p. 321 , et tome IV, p. 175].
c) Il y avait encore beaucoup d'autres impôts, comme l'ancien impôt qu'on appelait la kouronne [khlila] et qui est déjà mentionné dans les livres des Macchabées (Y. traité Raba bathra, fol. 8, recto). L'impôt appelé angaria [V. ma Législation, tome III, p. 345], c'estrà-dire les fonctionnaires du gouvernement^ en voyageant pour l'État, avaient le droit de prendre aux habitants leurs ânes pour tout le temps de leurs voyages, ou bien ils ne les rendaient plus du tout aux habitants. Tantôt les fonctionnaires faisaient des visites domiciliaires pour y rechercher les ânes, tantôt ils s'abstenaient de ces visites, mais en rencontrant un habitant monté sur son âne, ils enlevaient Fane et laissaient l'habitant continuer sa route à pied [ibidem^ p. 348]. Si le gouvernement voulait bâtir quelque part un pont, les habitants devaient d'abord lui fournir les matériaux de la construction, et ensuite, le pont étant construit, ils étaient obligés de payer le droit de passer par ce pont (tôtotem, tome H, p. 508).
d} Tous ces impôts étaient perçus de la manière la plus arbitraire et au hasard. La capitation n'avait rien de fixe, attendu que les naissances, les décès, les immigrations et les émigrations étaient complètement ignorées du gouvernement L'impôt foncier n'avait rien de fixe non plus.
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le gouyemement ne tenait aacun compte de bonnes ou de mauvaises récoltes, il ne connaissait pas même tous les terrains imposables, puisqu'il y avait des cultivateurs qui ne payaient jamais d'impôt foncier, parce que leurs champs étaient entourés de pâturages et ignorés du fisc {ibidem^ tome IV, p. 175). On sait qu'au moyen âge les princes de la Russie allaient tous les ans en tournée, pour visiter tous les sujets de leurs principautés et recueillir l'impôt en nature au temps de la récolte. Ces princes se faisaient dans ces tournées accompagner par une suite nombreuse de fonctionnaires et de parasites, et tous voyageaient aux frais des pauvres cultivateurs; ce qui avait le triple avantage : de faire honneur au prince, d'empêcher toute résistance des récalcitrants, et d'offrir aux fidèles sujets une e:Kcellente occasion de montrer leur amour pour le souverain, en se dépouillant de leurs biens pour remplir les sacs du prince et de ses acolytes. Il en était ainsi sous le gouvernement patriarchal de l'époque thalmudique. Ce sont ces oukhlassa de-akhoum^ armées de païens, dont parle le Thalmud (traité Berakhoth, fol. 58; V. plus bas, p. 9). Quand ces troupes entraient dans une ville, comme ils ne connaissaient ni le nombre des habitants, ni leurs positions de fortune, ils entraient dans les maisons et dans les champs et prenaient ce qu'ils trouvaient, et les individus présents payaient pour les absents. Si le gouvernement avait par exemple besoin de bois pour construire un pont, ses fonctionnaires, au lieu de faire supporter cette charge à tous les habitants, chacun selon sa fortune, prenaient le bois au premier venu, qui possédait la forêt la plus voisine (Y. ma Législation, tome II, p. 508).
Une pareille troupe vint un jour en force pour perce-
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voir rimpôt qu'on appelait la couronne [kUila] ; la moitié des habitants se sauva, les fonctionnaires voulurent alors que ceux qui étaient restés payassent pour les absents ; mais ceux-là s'étant sauvés à leur tour et ne laissant qu'un seul individu qui exerçait le métier de blanchisseur, ils exigèrent que celui-ci supportât à lui seul la charge tout entière ; heureusement il a fini par se sauver comme les autres [V. traité Baba bathra, fol. 8, recto].
Ainsi l'impôt foncier, la capitationJaM/t/a, Vangariay les ponts etc., costituant ce qu'on appelait l'impôt légal, était en réalité un véritable brigandage par la manière dont on le percevait, par l'absence de sa répartition équitable et par de nombreux abus des fonctionnaires. Aussi les percepteurs d'impôt [mokhessim^ péagers] étaient-ils méprisés et haïs par tous les habitants, juifs et païens. On sait ce que le Nouveau Testament dit des péagers^ les mokhezsim du Thalmud. Les péagers, dit le Thalmud, peuvent difficilement réparer leurs méfaits, car ils ont volé à tout le monde (V. ma Législation civile, tome II, p. 373].
Les péagers, agissant comme de vrais tyrans et n'étant soumis à aucun contrôle, augmentaient l'impôt à volonté et violaient les lois de leur pays en dépassant la mesure établie par le gouvernement. Rabba dit ; Les percepteurs du bois pour la construction des ponts n'agissent pas comme le roi l'ordonne. Le roi veut qu'on distribue cet impôt d'une manière équitable entre tous les propriétaires, et les percepteurs coupent tous les arbres dans une seule propriété (/6tV/em, p. 508). On était tellement habitué à ces brigandages officiels^ qu'un homme pouvait dire que le percepteur était excusable, attendu que les ha^
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bitants auraient pu le prévenir, en s' arrangeant entre eux pour livrer au gouvernement la quantité voulue du bois avant l'arrivée du fonctionnaire {ibidem).
L'impunité de ces brigandages et l'absence complète de contrôle avaient encore une autre conséquence. C'est qu'on se permettait de percevoir des impôts sous le moindre prétexte et même sans prétexte aucun. Ainsi quand on lit dans un passage qu'on peut tromper les douaniers, la ghemara l'explique en disant, qu'il s'agit dans ce passage de ces percepteurs rapaces qui n'ont aucune autorisation officielle de percevoir quoi que ce soit, ou de ceux qui prennent plus que la loi ne l'exige {ibidem^ p. 465 et 470). D'autres s'arrogeaient le pouvoir judiciaire et, sans avoir une autorisation officielle, ni le savoir nécessaire, assignaient les plaideurs devant leur barre, et rendaient des arrêts selon leur caprice ; on les appelait meghista {ibidem^ p. 470), probablement du mot megistos^ très grand ou trop grand, en prenant ce mot dans le sens d'arrogance. Rab Joseph avait cependant une bonne opinion des juges païens de son époque, mais rab Âsché pensait qu'ils étaient presque tous des hommes sans conscience {ibidem ^ p. 472).
On comprend, que la corruption générale des fonctionnaires du pays avait pour conséquence, qu'un honnête homme, juif ou païen, se tenait à l'écart des cercles officiels (V. le conseil de Schmajah qui vivait dans une autre époque de corruption des fonctionnaires, ma Législation civile, tome V, p. 143), et qu'il n'y avait guère que les hommes les plus pervers qui recherchaient les diverses fonctions officielles, surtout celles de péagers et celle de tenir garnison dans les villes pour vivre à leurs dépens et pour les tyranniser sans frein, ni mesure^ Ce
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sont ces individus qu'on croyait capables d'assassiner les paisibles habitants^ pourvu qu'ils eussent l'occasion de le faire sans témoins {ibidem, p. 1 07, 111^116, 377), ce sont eux qu'on soupçonnait de commettre les vices les plus honteux {ibidemy p. 107). C'est de ces individus que rab Âsché dit que, si un Juif leur vend un champ qui touche à celui d'un autre Juif, on oblige le premier de prendre la responsabilité de tous les accidents que le voisinage du redoutable acheteur peut causer au dernier (V. ma Législation civile, tome II, p. 470, et tome III, p. 436); c'est aussi de ces individus qu'Amemar parle, en les considérant comme des brigands (V. traité Baba bathra, fol. 44, recto).
Ceci explique un autre passage, qui semble supposer un cas extraordinaire et incroyable, on lit dans ce passage, que tous les habitants, riches et pauvres, doivent contribuer à faire les fortifications de la ville qu'ils har bitent, car elles sont destinées à les protéger contre l'in- Tasion d'un ennemi qui ne ménagerait personne. Cela s'applique aux temps de guen'C. Mais dans le temps de paix, où les fortifications ne doivent protéger les habitants que contre des brigands, qui appartiennent au même pays qu'eux, qui ne commettraient pas d'assassinat de peur d'être punis, et qui par conséquent ne viendraient que pour le pillage, les fortifications ne sont nécessaires qu'aux riches, les pauvres ne sont donc pas obligés de contribuer à leur construction (Y. ma Législation civile, tomerV, p. 25). Où a-t-on jamais vu une troupe de brigands qui fait invasion dans une ville paisible en temps de paix profonde, pour piller les habitants, et qui ont des scrupules pour tuer quelqu'un ou même pour lui faire la moindre é^ratignure ? Si les habitants résistent ?
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S'ils ont Taudace de ne pas vouloir se laisser enlever toute leur fortune ? Si un pauvre va appuyer la résistance de son voisin riche? Les brigands s'en iraient-ils les mains vides, pour ne pas exposer les habitants riches ou pauvres à recevoir quelques coups ou quelque blessure ? Je ne connais qu'un seul individu qui ait agi de cette manière, c'est le diable qui a privé le pauvre Job de toute sa fortune, sans toucher à sa personne ; c'est que ce diable avait la permission de Dieu lui-même d'attaquer la fortune de Job, et en même temps il était obligé de se conformer à la défense de toucher à sa personne (Job^ I9 12)* Eh bien , le passage en question ne peut avoir en vue que ces fonctionnaires avides, qui pouvaient impunément sous un prétexte quelconque ou sans aucun prétexte, envahir en force une ville paisible pour rançonner les habitants, mais auxquels il était défendu de tuer ou de blesser quelqu'un.
En somme, Juifs et païens vivaient à l'époque thalmudique en harmonie parfaite entre eux, et les premiers, fidèles aux prescriptions de Moïse, professaient la plus grande tolérance envers les derniers, et ils estimaient et ils aimaient tous les hommes créés à l'image de Dieu, n'importe à quel culte qu'ils appartinssent; mais Juifs et païens redoutaient et méprisaient les vils tyrans et leurs sbires, que les premiers appelaient par précaution simplement païens (90/, nokhri^ akhoum)^ mais leurs contemporains savaient de quels païens on parlait, et ils comprenaient la précaution, qui empêchait de désigner plus clairement ces tyrans redoutables.
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Las escUrrst ptitns.
L'esclavage, d'origine païenne, a été considérablement mitigé par la Législation mosaïque. Il y avait encore Tesclavage d'un Hébreu et celui d'un païen. L'Hébreu ne devait servir que six ans, la septième année il devenait libre {Exode^ XXI, 2). Si un individu avait vendu sa fille, le maître devait l'épouser et la traiter comme sa femme, ou bien il devait la donner à son fils qui devait aussi la traiter comme son épouse {ibidem).
Quant à l'esclave païen, il était défendu de le surmener et de le maltraiter. Gomme sanction de cette défense, Moïse a établi une loi, d'après laquelle l'esclave païen devenait libre, si le maître hébreu lui avait fait perdre on œil ou une dent {ibidem, 7-11), et une autre loi plus remarquable encore pour l'époque antique de Moïse « d après laquelle le maître hébreu est condamné à mort, s'il a tué son esclave païen {ibidem^ 20). Enfin si Tesclaved'un pays étranger arrivait en Palestine, la terre libre d'Israël lui donnait la liberté, car il était défendu de le livrer à son ancien maître {DetUéranome^ XXIII, 16).
On sait que les païens ont toujours maintenu l'esclavage de la manière la plus rigoureuse, et le maître pouvait faire de lui ce qu'il voulait, comme de ses bestiaux.
Voyons maintenant ce que les docteurs du Thalmud ont fait dans la question de l'esclavage. D'abord ils ont complètement aboli l'esclavage d'un Hébreu, en disant qne l'esclavage d'un Hébreu a disparu aprè& l'exil des
dix tribus (Y. plas bas, p. 423). Il en est de même de la loi concernant la fille d'un Hébreu vendue par son père : cette loi n'était plus ^pplici^l^ d^p^s l'exil des dix tribus, d'après le Thalmud.
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(^ux frères ayant hérité d'un esclave et I un d'eux Tayant afEuiehi) ne peut pas épouser (Hssa) une esclare (V. plus bas, p. 368 et 869), mais un esclave peut épouser une ^ave à }a façon païenne par le nissouin (et non pas par U kidauêchin ou VÉrmêSsin. (V. traité Ohitirij fol. 48, reeto^ ejt plus haut^ p. xxri).
C) L'esclave pouvait posséder. L'expression ma schekam^ ebea kanah mèo, Teut dire : ce que l'esclaye gagne par ses trmanœ appartient au maître, comme le l^ialmud dit mtf schehtinetktih yiscKah kanah baalah^ te quSine femme mariée gi^e par ses trtÈvauœ appartient à son mm (Y. plus bas, p. 394) ; cependant la femme mariée pouvait évidemment posséder, puisque le Thaliàud parle des biens melegtj qui sont les biens dont le capital appartenait à la fémne et dont le mari n^avait que l'usufruit; Abayé dit que, si un individu donne un objet à un esclave dans le but que l'objet derrieane la prop!riété de Tesolave iHi-nème^ et non pas cdle de son tnsdtre, il appartient à l'esclave (V. plus baé, p. 40). Si le donateur n*a pas clairemml exprimé qull fait le don à l'esclave lui-même, OR suppose qu'il avait Finteirtion de ftdre le don au maître (1). Dans un autre passage on parle d'un càs^ où lemattre emprunte de l'aident à son esclave (Y. p. 3d6). Oh ht dans une beràïtba que, si un individu a reçu un dépôt d'un esclave, il doit le rendre à Tesctave lui-nàdme el aoH pas à son maHre (V. ma L^slation civile^ tome ly, p. i 6».> à) L'esclave paSen dHin Juif devait se confonner aui
le-ebed beto rabo [Kidouscbin, foi. 23, verso], mais aussi etn Kinjan U^ytchaà
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usages de son maître, mais on ne devait pas le forcer de subir malgré lui la circoncision (V. p. 86). L'esclave païen d'un Juif pouvait s'instruire comme un homme libre (V. p. 134, note). Samuel dit qu'on peut commandera ses esclaves de travailler, mais qu'on n'a pas le droit de blesser leur dignité d'homme (Y. tome V, p. 370). Si un individu a fait une blessure à un esclave païen , il doit payer à l'esclave pour la honte et pour le dommage matériel^ etc.^ comme s'il avait blessé un homme libre /Y. tome II, p. 337 et 341 , note). Si l'esclave païen avait besoin de secours, les Juifs lui donnaient ce dont il avait besoin, comme ils le faisaient pour un coreligionnaire (Y. plus bas, p. 340). Enfin les esclaves païens recevaient les honneurs funèbres, s'ils avaient vécu honnêtement, comme celui de rabban Gamaliel (Y. tome Y, p. 180.)
E) Ce qui est très remarquable, c'est que les docteurs du Thalmud ne voulaient pas qu'on vendît les esclaves aux marchés publics comme des bestiaux, comme le faisaient les Romains et tous les païens, et comme c'ér tait l'ignoble usage encore de nos jours (Y. plus bas, p. 290.)
F) Moïse a défendu de maltraiter les esclaves païens, et pour sanction de cette défense il a ordonné de punir celui qui par ses sévices a déterminé la mort de son esclave [Eœode^ XXI, 20], sans indiquer le genre de punition. Le Thalmud dit clairement que le maître juif doit êti*e condamné à mort, s'il a tué son esclave païen [Y. tome II, p. 355]. Moïse a dans le même but d'empêcher les brutalités des maîtres sur leurs esclaves, établi une autre loi, d'après laquelle ils seraient obligés de donner la liberté à leurs esclaves païens, s'ils leur crevaient un œil ou 0'ils leur faisaient perdre une dent [Eœode, XXI, 26 et
fc
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27). Le Thalmud a étendu cette loi considérablement en faveur des esclaves, en disant que, si le maître juif fait perdre à son esclave païen un organe quelconque (on en fixa le nombre à 24) [1 ] ou s'il fait à son esclave païen une plaie incurable, il est obligé de lui donner la liberté (y. traité Kidouschin, fol. 24, verso, et plus bas, p. 405.) 6) Les docteurs du Thalmud avaient, du reste, une répugnance telle contre l'esclavage, qu'ils ont décrété la liberté des esclaves dans les circonstances suivantes, savoir :
1) Si le maître a fait perdre à son esclave un organe quelconque, ou s'il lui a fait une plaie incurable, comme Oû vient de le voir.
2) Si un Juif avait vendu son esclave à un païen (on sait que les esclaves étaient très malheureux chez des maîtres païens), la loi rabbinique l'obligeait de le racheter et de lui donner sa liberté, quand même il serait forcé de donner à l'acheteur dix fois ou cent fois sa valeur pour obtenir ce rachat (V. plus bas, p. 63 et 371, et tome V, p. 325 et 72).
3) Si un Juif vend son esclave païen à l'étranger, la loi rabbinique, dit Samuel, le force de le racheter et de lui donner la liberté. Un Juiffine devait pas exiler son esclave païen de son pays natal (Y. plus bas, p. 370, 371 et, tome y, p. 72). C'était une loi d'humanité en faveur des eaclaves (2).
[1] La beraltha elle-même le considère comme un développement traditionnel en rappelant midrMch hakhamim, et certains docteurs ont une différence entre la perte d'une dent ou d'un œil et celle des autres organes.
^ Le texte dit ^otUs kksred, en dehors du pays [natal], à l'étranger. Sa"
LXXXVI INTRODUCnOH.
4) Si un indiTidu est à moitié esclave et à moitié libre^ pax exemple si Rouben et Simon ont hérité d'un esclave et
miiel, c^mme Rab^ qui demearaieilt tous le^ d^nx à Babylone, donnaient U nom de f^U laaretz à tons les pays [y comiitis la Palestine] qni éUlent en âéhtiTt d6 Bàbylone [t. ^Yûè bas, p. SI, où l^ab appelle hontx tnce^tH tons les pays eâ dehors de Babylont].
Les commentaires disent que houtt (aaref f Tent dire ici en dehors dn pays de la Palestine ; d*après eiiz c'était nne loi religieuse qui défendait de faire ëortir les elelitM de k terre sainte d« ht Palestine. Xe ne pettt pas âéifieti^ fs«tt manière de Toir. En Toiei mes motifs :
a) Il est vrai qu'à Tépoque de la m«sc/ina/i, quoique l'immense majorité de la nation ttt dispersée dans les pays étrangers, on ne Toulalt pas que quelqu'un ttt forci de quitter la Paltstiite [▼. tMité Khethûaboth^ t)i« 110 et plus bas, p. 311]. Hais il n'en était pas ainsi à l'époque de la ghemara. Samuel lui-même a demeuré à Babylone, et son disciple par excellence, rab Joudab, qui promulguait toujours les idées de son maître Samuel, défendait aux Juifs d'émigrer de Babylone [▼. plus bas, p. 112]. Comment donc Sai&uel pouvaitpil défendre à un Juif de la Palestine de faire sortir son esclave de la tirre sainte f Est«ee que l'esclave païen devait étfe plus pieux que sou mattre juif t Ne peutron pas s'étonner comme le prot erbe l'exprime avèe étounotnent Jatziba beara ve^ghiyora bitchmé schmaya, le citoyen est i terre et l'étranger au ciel fil est vrai que rabbi Jobanan qui demeurait en Palestine défendait à th Juif d'en sortir; Mais Samuel qui est sorti lui-ttème de la Palestine pouvait-il défendre d'en faire sortir un esolave païen?
b) La mischnab a déjà dit que, si un Juif vend son esclave à l'étranger \hout% IcMreis], l'esclave devient libre [v. plus bas, p. 370). Une beraltha dit ^ a mdme eboee, et elle ajoute que l'aobeteur doit renoncer à sod argent [v.
p. 371 ]i Samuel dit aussi que l'esclave vendu à l'étranger [kouts UtareU] devient libre [v. tome V, p. 72]. Or, si un amora dit la même chose qu'une mtschnah, la ghe^ara demande : Pourquoi cet amorù a^Vil répété ee que tout le monde savait avant lui sn lisant la mischnah? [v. traité Sehabatb. fol. 7]. Je peux donc demander également: Pourquoi Samuel a-t-il inutilement épété les paroles de la misebnahT D'après mon interprétation la répétition -tait nécessaire. Car les rédacteurs de la mischnah et delà beraiUU demeuaient en Palestine, et ils disaient que, si un Juif de la Palestine vend son esclave pour le faire aller dans houU laareU, dans un pays en dehors de la Palestine, l'esclave devient libre. Mais on pouvait avoir des doutes pour le cas où un Juif, demeurant lui-même en dehors de la Palestine, vend son esclave pour le faire sortir de son pays natal. C'est pourquoi Samuel, qui demeurait à Babylone, répétait pour les Juifs babyloniens la même seatenee, pour qu'ils sachent qu'elle s'applique aux Juifs de tous les pays qui vendent leurs esclaves en dehors de leur pays natal fhouU laou*etz].
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queRouben l'ait affranchi, Simon est tenu de raffranchir, parée que, dit la Miftchnah» il faut que cet individu poiefieee mari^ (Y. p« 369) [1]*
5) Si un individu renonce à ses droits sur un objet quelconque de sa propriété, ce qu'on appelle dans le Thalmud dédsrer cet objet hefker^ de sorte que Tobjet n'a plus de meitre^ le premier venu peut s'en «nparer pour en devenir le propriétaire légitime. Mais s'il déclare son esclave païen hefker, cet esclave reste sans maître et lors^ il devient définitivement libre^ et personne ne peut s'en emparer pour le réduire à l'esclavage (Y. plus bsB^ p. 86| 318 et 362). Il a été un moment libre, et personne ne peut plus le réduire denouveau à l'esclsr YSge.
6) Moïse a établi la loi que, si un esdave étranger se sauve en Palestine, aussitôt qu'il a mis les pieds dans
[t] Dépits leé eomittMtairM 1» ttiitthnàh s'octupé dé l*itt4ifid« éfi qwâf^ tion iijiiqaem«nt, parce qv*il est à moitié «irranchi; bar TMclaye d'un Juif qui est afTranchi est considéré comme un yéritable Israélite, et qu'an Israé- Utèest obligé de se marier potit avoir dètf enfanu; mkid ^e Ai IMudltidti était tout à lEdt esdAve) quand adme il y antsit em dasa son eaèlaTage un obstacle au mariage, la mischnah n'aarait pas forcé le maître de Talfrancliir pour qu'il puisse se mafier. Je ne peux pas admettre cette manière de yoir^ car la misobiiali dit entre autrei podr AMniver sa seliietoee • iisMi êcMffhàh #i» nojakhol » 11 ne pettt pas épouser une iémme esolaye. S|où il réstilte que, s'il pouvait épouser une femme esclave, on n'aurait pas forcé le maître d^ raflraûchir. Or, ail avftit èpoiiaé Une f^mme esclave, il aurait eu des enfaAU odaves; car {l'enfent né d'un père juif et d'une noire eéclave» est eaclavi comme la mère [v. p. 422]. On forcerait donc le maître juif d'affranchir son 6selavé païen, parce que celui-^i ne peut pal se marier pour avoir des enfants Maves ; c'ekt dàné cet éêptlt que rabbi Jobattàn A dit i « Un proaélyte ett obligé de se marier pour avoir des enfants, mais si ce prosélyte a eu des eniiuits païens avant sa conversion, il n'est plus obligé de se marier; car la loi qui oblige un Juif de se marier, a pour but de propager l'espèce humaine» et eèproeélfteft déjà aatisfidt à cëtle Ibl, àfant dee êoîutàB palet» (t. toM V, p. 342 et 3U].
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le pays dlsraël, il devient libre {Deutéronomej XXIII, 16, Y. traité Ghitin, fol. 45, et plus bas, p. 371). |A Tépoque de la ghemara les Juifs n'avaient plus de patrie ; leur patrie c'était la religion, et la ghemara établit que, si l'esclave étranger fait l'immersion (la cérémonie que le Christianisme a remplacé par le baptême) pour entrer dans le Judaïsme, il devient libre (V. plus bas^ p. 82 et 83.)
7) Si un individu engage son bien sur hypothèque pour garantir sa dette^ il ne peut plus en disposer, ni le vendre, ni le donner à un autre ; car il ferait du tort à son créancier. Mais s'il a engagé son esclave païen en donnant hypothèque sur lui, il ne peut ni le vendre, ni le donner à quelqu'un, mais il peut l'affranchir pour lui donner sa liberté, malgré le dommage qui en résulte pour le créancier (V. tome II, p. 354.)
8) Si un esclave vient de l'étranger avec un acte où son maître lui a écrit : Ta liberté et mes biens t'appar^ tiendront, et si les signatures des témoins ne sont pas légalisées, l'esclave ne peut pas prendre les biens, parce que l'acte n'est pas légalisé, mais il obtient sa liberté (Y. plus bas^ p. 326). Il est évident que, si le maître vient et s'il déclare que l'acte est faux, l'esclave n'est pas libre ; autrement tous les esclaves feraient des ac^ tes pareils. Mais si le maître reste absent, ou s'il est mort, ses héritiers ou ses remplaçants peuvent bien déclarer l'acte suspect pour ne pas donner à l'esclave les biens qu'il réclame, mais ils n'ont pas le droit de suspecter l'actepour le maintenir lui-même dans l'esclavage.
9) Rab Joseph, fils de Minjomé, dit au nom de rab Nahaman : Si un malade a fait dans son testament un
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don de tous ses biens à son esclave^ et s'il est guéri^ il peut reprendre ses biens, mais Tesclave obtient sa liberté. Il peut reprendre ses biens, car il ne les a donnés qu'en vue de la mort et non pas pour le cas de guérison j mais il ne peut plus reprendre son esclave, quoiqu'il ne lui ait donné la liberté que conditionnellement (en cas de sa mort), parce que tout le monde l'appelait déjà homme libre, et qu'on ne peut plus le réduire de nouveau à Tesclavage (V. p. 328). C'est un passage très remarquable. L'esclave appartient légalement au maître, qui n'a pensé l'afiTranchir que s'il) venait à mourir, mais il n'a nullement voulu lui donner la liberté, s'il venait à guérir. Cependant le pauvre esclave se félicitait déjà d'avoir beaucoup de chances d'obtenir sa liberté, et tout le monde l 'encourageai ten le considérant comme un homme libre; il serait donc très malheureux de perdre ses beaux rêves, s'il était de nouveau réduit à l'escla- Tage.
1 0) Si l'esclave païen d'un Juif, fait prisonner par les païens, s'est sauvé de la prison, il devient libre ; il y a plus, on force son ancien maître juif de lui donner un acte d'affranchissement. Ici encore il appartient légalement à son maître, mais comme, dit la ghemara, en se sauvant de la prison, il s'est exposé à être tué par les païens, et la loi rabbinique lui donne la liberté (Y. p. 361 et 362). 11 serait très malheureux de s'exposer à de grands dangers pour redevenir esclave.
11) Si le maître est mort sans héritier, ses esclaves deviennent libres (V. p. 365), et personne n'a le droit de s'en emparer, comme on s'empare des biens d'un homme mort sans héritiers.
12) Si un esclave a épousé une femme libre avec
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le consentement de son maître, il devient libre (tl^tdèm.)
13) Oula dit que^ si un individu a engagé son esclave ^ donnant hypothèque sur lui à son créancier, et que le créancier Tait a£Fr9J[ichi, Tesclave devient libre, et rabban Smon^ fils 4e Gamidiel, dit que le créancier doit alors 4édo^lmage]^ son m^ti^. Quoi(][ue raSrancbissement du cj^aAçier p'ait eu i^ucune, ygjeur légale^ on prend en cjctnvicléi^aijion que Tesclave se croyait déjà sûr d[e sa li- ^e^, ç^ il pensait qucf le débiteur, ne pouvant pas payer 1% à^}^> 9.9. s'Qppqsçrait pas à, l's^ffranchissement que te Créancier lui cuvait accordé,^ et en efifet tout le monde r^^PpelaU d^4 homme libre; il serait donc inhumaip de le réduire de, nouveau 4 Tesclavage ^V. p- 367.]
14) I^e tréçior ss^^ ne devait pas posaéder des esclaves : daiPç U temple çt devant Dieu tput le mo]:ide doit être libre. Si donc un individu offre ses esclaves au trésor sacré^ les s^i^W^trs^^^rs du Temple les vendant (à des bominesgéipiéreux) et les acheteurs leur donnent la liberté (V. p. 364). C'est ainçi que les Ghibéonites destinés au service du Temple (Josué, IX, 27) n'étaieAt pas des esçlavçSx ils pouvaient aller travailler chez tous les bourgeois Israélites.
i $) Ëvfin la ni^tion tqut entière était pénétrée de cQtte idée, que c'était une excellente action que de rendre la liberté aux esclaves. Rabbi Eliezer, filii deParta, a affranchi son esclave, ce qui lui attira des persécutions du gouverçeqient païen (Y. tome /V, p. 104). Abayé pense que, si Tesclave est fait prisonnier par les païens, il se trouvera des Juifs généreux qui voudront dépenser leur argent pour racheter l'esclave afin de le rendre libre, piais on n'en trouverait guère qui dépenseraient leur
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argent pour le rendre à son ancien maître, quoique ce maître soit un coreligionnaire et que TesclaTe soit un païen, et tout cela malgré les droits incontestables du maître (V. p. 360 et 362.)
Paris^ Juin ISSO.
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ou
THALMUD
BERAKHOTH
MISCHNAH.
Fol. 2). A quel moment peut-on faire la prière du soir? Il y a divergence d'opinions entre les docteurs.
GHEMARA.
Question. — Qu'est-ce qui précède cette mischnah qui demande à quel moment on peut commencer à faire la prière du soir? En d'autres termes, la mischnah aurait dû commencer par dire qu'il faut faire la prière tous les soirs^et ensuite nous indiquer à quel moment il faut la faire.
Autre question, — Pourquoi la nûschnah commence-t-elle par fixer le moment de la prière du soir au lieu de commencer par donner le moment de la prière du matin?
Réponse. — La mischnah se rapporte au passage bibliqpie qui établit l'obligation de faire la prière du soir, et elle n'a qu'à fixer le moment de cette prière, en d'autres termes, la mischnah n'a pas besoin de faire connaître l'obligation de faire cette prière le soir, puisque tout le monde connaît cette obligation, qu'on attache à un passage biblique [Deutéronome, YI, 7] : elle n'a donc qu'à fixer le moment de cette prière que l'Écriture n'a pas
2 ABHIKJIOTE.
indiqué. Gomme le passage biblique en question commence par la prière du soir avant de parler de celle du matin, la mischnab suit le même ordre [1],
Fol. 4). On lit dans une beraïtha : Les docteurs ont voulu qu'on faase la priera du aoir avant minuit [quoi qu'on ait le temps de la faire toute la nuit]; car ti on permettait d'ajourner cette prière jusqu'à la fin de la nuit, il arriverait qu'à l'arrivée de la nuit, quand on retourne du cbamp, on se dirait : je vais aller chez moi, je mangerai un peu, je boirai un peu, puis je dormirai un moment, et plus tard je ferai ma prière. Or, une fois couché, on pourrait dormir toute la nuit. Il faut donc se conduire autrement. Quand on ^ieat du champ le soir [après avoir fini ses travaux], on entre dans la synagogue [3], on s^ met à l'étude de la Bible ou de la mischnab selon ses habitudes [ou ses capacités], puis on fait la prière du soir, et après la prière, on va man-
[1] J'ai traduit ce passage, parce qu'on y voit une preuye de plus que les rédacteors de la misGhaab n.e Vont pas rédigée sans ordre et sans suite, ooame on le croit d'ordinaire, mais qu'au canlralre, ils ont placé leurs sentences dans un ordre parfaitement logique^ et que la ghemara ne comprenait pas qu'il ait pu en être autrement. Car il est évident que la miscbnah n'avait pas besoin de dire qu'il faut faire la prière le soir , puisque tout le monde la faisait et que tout le monde savait qs'il» y avait une obligation de ki làire> quand même il: n'y aovait auem passage biblique pour établir cette obUgaiion, la pratique qttoiidieiuke Tiadiquait aufâsamment. Pourquoi donc la gbemara voulait-elle que la nûscbnab parUt de cette obligation ? C'est qu'elle pensait que la saine logique exigeait^ qu'on parlât d'abord de l'obligation de faire la prière avant de fixer le moment de la faire.
Comment ftkttt-il coas-prend^w le sen»de la r^onse? La ghemara répond qae la nisobBak n'a pas en pour but d'eotpoier les f riAe^»e» généramx pour y attacher les faits particftUers (cette métbode n'a, évé apipliquée que longtemps après l'époque thalmudique par Maimonide, l'auteur des Tourimj etc.]. Les principes généraux étaient supposés bien connus par la Bible et par la tradition. La miscbnah n'est qu'un recueil des sentences diverses qui ont été dites par les prédécesseurs de la misebnab et enregistrées par son rédacteur, rabbi J^oudak i» NassU. Ainsi notre mify,h«ah s«ppose*t-elle le ptincÂpe géoéral qiû ebUge de faire la prière, bien cobau de tout le monde qui le rattache au pa;>sage biblique [D$ntéronome^\ï, 71, et elle ne fiait qu'enregistrer les diverses sentences qui fixent le moment de faire cette prière.
[2] Le texte dit beth hakhnesseth pour hetk hamidrasch*
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ger [1]; et celui qui transgresse les paroles des sages, doit mou-» rir [katfob mithak], — Pourquoi dans tous les autres passages, la beraitha n'ajoute pas la menace de la mort, pourquoi le fait-il icif^ L'auteur de la beraitha ajoute ici la menace, car 11 craint que sans cela on ne Técouterait pas, parce qu'après aTOir traT&illé toute la journée on a grande entie de dormir.On peut dire aussi, qu'il ajoute la menace, pour faire mieut comprendre que la prière du soir est absolument obligatoire, car il y a des personnes qui la considèrent comme facultative [î].
Fol. 7). Un Zaducéen [c'élait ëvidemment un chrétien] tourmentait souTent rabbi Josué fils de Lévi avec ses discussions concernant des passages bibliques. Un jour^ le rabbi avait envie de mandir le Zaducéen; mais il s*cndormit malgré lui et il n'a pas prononcé la malédiction. Le rabbi dit alors : J'y vois qu'il ne faut maudire personne; car il est écrit : « La miséricorde de Dien est accordée à toutes ses créatures 5> [Psaumes ^ CXLV, 9]; et il est écrit aussi : « Il n'est pas bon que l'homme juste punisse quelqu'un » [Proverbes^ XVII, 26] [3],
Fol. 8). On lit dans une beraftha : Rabbi Akiba disait qu'il aimait les Mèdes à cause de leur manière de vivre poMe et convenable. On lit dans une autre beraitha : Rabban Gamaliel dit : - .1, - -- -^-
[1] Ce passage est important comme peinture des mœurs, de l'époque thaïmodiqno.
[2{ On Yoit ici que Texpresslon hayab mithah, doit mourir ou doit être condamné à mort^ n'est qu'une expression emphatique, employée par les docteurs qui, par un motif quelconque, croient devoir insister avec force à ce qa'on accepte leurs sentences, et quMls ne voulaient nullement que la transgression de leurs préceptes fût jugée réellement digne de la peine de mort.
D'après Raschi [fol. 5, recto, article tek ghemara] le mot ghemara veut dire Thiterprétation raisonnée et les motifs des sentences de la mîschnah.
D'après les Thossephoth [fol. 6, recto, sjcûcle hamithpaletjf à l'époque tbalmadique, les synagogues se trouvaient en dehors des villes. Comparez le passage du Nouveau Testament. [Actes, XVI, 13. J
Mar Zoutra dît que la récompense que Dieu accorde à ceux qui pratiquent les jeûnes, il Faccorde surtout pour l'aumône qu'ils font dans ces jours "fol. 6, verso].
[3] On voit ici la tolérance parfaite des docteurs contre les chrétiens. Je D admets pas les idées des Thossephoth [fol. 7, recto, article hahoul. [V. mon ^' tome, p. 1 14.1
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J'aime les Persans, car ils sont polis et ont de la pudeur en mangeant et en faisant leurs besoins, ainsi que dans leur cohabitation avec leurs femmes [1]. Rab Joseph, au contraire, cite une beraïtha dpnt l'auteur considérait ses contemporains de la Perse
comme dignes de Tenfer.
Fol. 10). Rabbi Meyer avait des voisins méchants, et il désirait leur perte. Mais sa femme Brourya lui dit : qu'il ne fallait pas désirer la perte des pêcheurs, mais qu'il fallait prier pour eux pour qu'ils se repentent et qu'ils deviennent meilleurs [2].
Fol. 12). On lit dans une mischnah, que dans le temple de Jérusalem on récitait dans l'office du matin le décalogue... les bénédictions des prêtres. [Nombres, VI, 25-27.] On lit dans une beraïtha qu'on voulut faire autant en dehors du Temple [dans les synagogues], mais qu'on l'a supprimé à cause des reproches [ou du mécontentement] des minim. On a voulu l'introduire à Soura, mais rab Hisda dit qu'on l'a supprimé il y a longtemps à cause des reproches [ou du mécontentement] des minim. Amemar voulut l'introduire à Nehardéa, mais rab Asché lui dit : On l'a supprimé il y a longtemps à cause des reproches [ou du mécontentement] des minim. [3]
[1] On voit ici les plus célèbres docteurs, rabban Gamaliel et rabbi Âkiba, faire Téloge des mœurs païennes. [V. mon V* tome, p. 106.]
[2] Dans ce passage on voit la parfaite tolérance et Téruditlon de la célèbre juive Brourya, qui connaissait la Bible par cœur, puisqu'elle s'appuie ici sur un verset biblique.
On voit ici Ifol. 11, verso] que midrasch désigne les sentences attachées aux versets bibliques, par exemple, dit Raschi, les livres intitulés mckhiUha, siphra et siphré. On appelle mischnah les sentences non attachées aux versets bibliques, comme la mischnah rédigée par rabbi Joudah le nassie. On appelle thalmud ou ghemara Tinterprétation raisonnée de la mischnah, ainsi que les discussions concernant les diverses mischnayoth.
[3] Raschi dit que les minim étaient des idolâtres, et qu*on ne voulait pas réciter le décalogue dans l'office du matin, de peur que les païens ne disent aux Juifs ignorants : Vous voyez qu'il n*y a de vrai que le décalogue, que le reste de la Bible est faux, puisqu'on ne récite que les dix commandements. Je ne peux pas admettre celte interprétation.
1) 11 me semble que les ignorants pourraient répondre aux païens que la Bible tout entière est vraie, puisque ceux qui récitent le décalogue observent tous les commandements de la Bible, seulement ils ne récitent pas la Bible
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Rabbahy fils de Hinena l'ancien, dit au nom de Rab : Celui qui peut prier pour son prochain et et ne le fait pas, commet un péché.
Rab Joudah, fils de Zbida, dit : On a voulu introduire l'usage
entière, parce qu'il leur serait impossible de répéter le pentateuque entier tous les jours.
3) Pourquoi a-t-on récité le décalogue dans le temple de Jérusalem, sans craindre les conclusions que les païens pourraient en tirer contre la véracité de la Bible.
3) Le mot employé par le texte tharoumath yeut dire reproche, mécontentement, mais non pas ce que Raschi veut y trouver.
4} Le texte ne parle pas seulement du décalogue, mais aussi des birkhaih khohanim [bénédiction des prêtres], etc., qu*on a supprimé dans l'office des synagogues. Or, ici le motif donné par Raschi n'est pas applicable.
5) Est-ce que du temps de rab Asché, le rédacteur du Thalmud de Babylone an T* siècle, les païens savaient ce que les Juifs disaient dans leurs offices?
6) En supposant que minim indique ici les chrétiens, on ne pourrait pas dire qu'ils pourraient séduire les ignorants, en leur faisant croire qu'il ne fallait conserver de la Bible que le décalogue qu'on récite dans l'office du matin. Us ne pourraient pas le dire, car on récite dans l'office aussi les commandements de TziUith et de TkephiUn [philactères] que les chrétiens* ne voulaient pas observer.
Je crois donc, qu'il faut comprendre autrement notre texte. On trouve de nombreux passages dans le Thalmud, où l'on a abrégé les offices mipné torah haiabùur, pour ne pas fatiguer le public qui a besoin d'aller travailler «t de s'occuper de ses affaires, et qui ne serait pas content de la longueur des offices [V. même fol., verso et passim]. Ce motif n'existait pas dans le temple de Jérusalem, où le public se composait des hommes qui y venaient à tour de rôle pour y rester le jour entier [ansché maamadl, tandis que dans les synagogaes où tout le monde venait aux offices, il fallait les abréger mipné torah hatxibour, à cause de la fatigue du public. Seulement ici le texte emploie une antre expression, une expression pei;^ honorable pour ceux qui sont mécontents si on allonge les offices par la récitation des passages si importants, comme le sont le décalogue, les bénédictions des prêtres, etc., on les appelle minim, hommes variés, hommes de toutes espèces, hommes du bas peuple. [V. ma préface du II* tome, le mot min.]
On lit dans une beraïtha [fol. 12, verso], il est écrit : Tu ne suivras pas les insinuations de ton cœur [Nombres^ XY, 39]. Le passage parle ici de minouth, car il est écrit : « Le méchant pense dans son cœur qu'il n'y a pas de Dieu. » [Psaumes, XIV, 1]. Il semble donc que minouth signifie ici l'athéisme. Raschi dit cependant que ce mot signifie l'interprétation fausse des commandements de Dieu.
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de réciter les proph<$tieB de Bileam dans Toflice du matin, mais on ne l'a pas fait, pour ne pas fatiguer le public [mipné (oro/i tzibour] en allongeant trop les offices.
Fol. 16). On parle ici [fol. 16, verso] des esclaves; mais on en trouvera la traduction dans mon V® tome [p. 179 et 180].
Fol. 17). Les docteurs de la ville de labneh avaient Thabitude de dire : Je suis une créature [de Dieu], et mon prochain [rhomme du peuple] est également une créature [de Dieu]; je travaille en ville [je suis un homme d'études] et il travaille dans les champs; je me lève de bonne heure pour mon travail, et il fait autant pour le sien. Gomme il n'est pas fier de son travail, je ne dois pas non plus m'enorgueuillir du mien. Dira-on peut-être, que je fais beaucoup [de bonnes œuvres] et que lui en fait peu? On nous a enseigné, que celui qui &it peu n'est pas moins récompensé que celui qui fait beaucoup, pourvu que l'intention soit bonne [1].
Âbayé avait l'habitude de dire : On doit toujours être intelligent dans la piété. On doit toujours avoir des paroles douces qui appaisent la colère. On doit tâcher, par tous les moyens possibles, d'être en amitié avec ses frères, ses parents, et avec tout le monde, même avec un païen qu'on rencontre dans la rue [qu'on ne connaît guère], pour qu'on soit aimé par Dieu et par les hommes, On dit de rabban Johanan, fils de Zakaï, qu'il était toujours le premier à saluer [il n'attendait pas que l'autre le saluât] même quand il rencontrait un païen dans la rue [2].
Rabba avait l'habitude de dire : Le but de l'étude sont toujours les bonnes actions. Si un homme sait bien la bible et la mischnah, et qu'il se conduise mal envers ses parents, envers son maître.. •• en les traitant avec orgueil, il vaudrait mieux pour lui qu'il ne fût pas venu au monde.
Rab avait l'habitude de dire : Dans le monde future [olam haba] on ne mangera pas, on ne boira pas, on n'aura pas d'en-
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[1] Personne no doit «'enorgueillir de sou savoir et de se» bonnes œuvres. Comparez saint Matthieu»
[2] G*est la tolérance et la politesse envers les palicns.
fants, il n'j aura pas de tmasactiona, ni d'oiiTie, ni de haine, ni d'irritation; mais les hommefi justes seront assis chacun avec une couronne à la tète, el ils auront la grande jouissanee de contempler l'éclat de la majesté divine»
Fol. 40). Rab Joudah dit au nom de Rab : U est défendu [assour] de manger avant d'avoir donné à manger à ses bestiaux.
Fol. 43). Il vaut mieux s'exposer à tomber dans le feu que de faire honte à quelqu'un en publie.
Fol 46). Le chef de l'exil dit à rab Schesoheth : Quoique vous soyez de vieux docteurs, les Persans sont plus avancés que vous dans les règles de la convenance concernant leii repas.*.» Mais rab Scheschet répondit que toutes ces règles se tli>uvent dans une beraîtha [l].
Fol. 47). D'après Abayé et Rabba, il y avait des Khouthim [Samaritains] qui avaient les titres et les droits d'un fiaber [2]. On lit dans une berattha : « Un am haaretz est un homme qui n'observe pas les lois de pureté cpie les habérim observaient en mangeant même les aliments non sacrés; c^est l'opinion de rabbi Meyer. Les autres docteurs disent que c'est un homme qui ne donne pas exactement les dîmes des produits de ses biens. On lit dans une autre beraîtha : « Un om haarett est celui qui ne récite pas le schma [le chapitre biblique qui commence par ce mot] matin et soir; c'est l'opinion de rabbi Eliezer. Rabbi JèsrliS dit que c'est un homme qui ne met pas de philactbres [à la tête et au bras]. Le fils d'Asaî dit que c'est un homme qui n'a pas de i-^iiiiih dans ses vêtements» Rabbi Nathan dit que c'est un homme qui n*a pas de mesoutah aux portes de sa maison. Rabbi Nathan, iils de Josepb, dit que c'est un homme qui n'élève pas aes enfants dans la science de la thorah. D'autres disent : Quand
[1] Dans ee passage on yoit, que les docteurs et les cheAi du Judaïsme rendaient justice aux païens et faisaient leurs éloges méritées. On voit en outre que Tusage de se laver les mains avant les repas [mayim rieoKonim] et après les repas [mayim aiuironim] était pratiqué par les Persans, comme par les
Juifs.
t^] Tai traduit ce passage pour qu'on le compare aveo oe que j'ai dit à propos du kaber dans mon V« tome [p. 332^^338].
8 BERAKHOTH.
même il aurait étudié la Bible et la mischnah, s'il n'a pas étudié la ghemara, il est un cmi, baaretz [1].
On lit dans une beraîtha : « Rabbi Eliezer alla un jour dans la synagogue et il n'y avait pas dix personnes [nombre nécessaire pour dire certaines prières] ; il a donc affranchi son esclave païen, pour qu'il puisse être considéré comme un Juif.
Question, — Rab Joudah n'a*il pas dit qu'il est défendu d'affranchir un esclave païen? Réponse. — C'était pour cjue neuf personnes puissent faire une mifoioo/i, une bonne action [2].
[1] Ce passage doit également être comparé avec ce que j'ai dit [ibidem] & propos de Texpression am haarets.
An lien de ghemara le texte emploie ici Texpression schimesch thalmidé hakhamim, littéralement servir les savants. Raschi dit avec raison que l'expression servir Us savants vent dire être leurs disciples [comparez le passage : « il versait de Tean snr les mains d'Elias, » II Rois, III, 11, ponr dire qu'il était son servitenr et son disciple]. Or, mischruûi désigne la sentence rédigée, écrite ou non ; ghemara désigne l'interprétation de cette sentence et la discnssion à propos d'elle. Il y avait nne ghemara même avant la rédaction de la mischnah de rabbi Jondah le nassie, c'était la discnssion et l'interprétation des sentences rédigées [V. traité Nidahy fol. 7, verso, Raschi, article ha ko-Tnaschmalan] ) cette ghemara antérieure à la rédaction de notre mischnah était analogue à celle que nous trouvons dans le llialmud après chaque mischnah. On pouvait donc apprendre la mischnah tout seul, mais pour la ghemara 11 fallait aller servir un savant [c'est-à-dire se^rendre son disciple], ou faire son étude avec des camarades.
[2] L'idée attribuée à rab Joudah n'est pas admise par les autres docteurs du Thalmud. Quoique la ghemara cherche à l'accorder avec la beraîtha, cçla ne prouve pas qu'elle adopte cette idée. On a de nombreux exemptes dans le Thalmud, où la ghemara cherche à accorder avec une mischnah ou avec une beraîtha l'idée d'un docteur qu'elle n'adopte pas ; elle veut seulement savoir si cette idée peut être réfutée ou non par la mischnah on par la beraîtha.
Rab Joudah aurait souvent employé l'expression emphatique o6er he-OAseh^ comme il l'aurait fait dans une antre occasion, où il aurait également prononcé une sentence qu'aucun docteur n'a admise. Il aurait dit qu'il était défendn [ober he-asseh\ d'émigrer de Babylone en Palestine [Y. Khethouboth, fol. 110, verso], tandis que tous les docteurs de Babylone considéraient cette émigration comme une action très-méritoire.
Il en est de même de l'affranchissement des esclaves, que tons les docteurs du Thalmud cherchaient à faciliter. L'école de Hillel et celle de Schamal sont d'accord entre elles, qu'il faut affranchir un esclave païen, si celui-ci ne peut pas autrement se marier [Y, mon V*tome, p. 133]. Ces écoles n'adoptaient
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Fol. 54). Dans le temple de Jérusalem, on disait jadis dans les bénédictions : Béni soit Dieu dans le Olam [le monde, Tunivers]. Depuis que les Sadducéens ont prétendu qu'il n'y a qu'un seul monde, on a commencé à dire : Béni soit Dieu depuis un o/am jusqu'à l'autre [1].
Fol. 58). On lit dans une beraïtha : <c Quand on voit un savant Israélite, il faut dire : Béni soit celui qui a donné delà sagesse à ceux qui le vénèrent. Quand on voit un savant païen, il faut dire : Béni soit celui qui a donné de la sagesse à ceux qu'il a créés. Quand on voit un souverain Israélite, il faut dire : Béni soit celui qui a donné de la majesté à ceux qui le vénèrent. Quand on voit un souverain païen, il faut dire : Béni soit celui qui a donné de la majesté à ceux qu'il a créés [2].
doDC pas ridée de rab Joudah. Plus loin ou trouvera encore beaucoup d'autres preuves; que les docteurs favorisaient Taffrancbissement des esclaves. V. aussi traité Aboda zarcûi fol. 17, verso, où rabli Ëliezer fils de Parta était accusé par le gouvernement romain d'avoir affrancbl un esclave, et Rascbi dit dans cet endroit, que les païens Tont défendu, parce que c'était dath jehoudith, religion juive, qui recommandait d'affranchir les esclaves. [Voir surtout ma préface de ce tome.]
[1] Je ne crois pas, qu'on puisse en conclure que la secte des Sadducéens se distingnait par la négation du monde Aitur. Le rédacteur de notre miscbnah a pu croire que les anciens Sadducéens [qu'il ne connaissait que par la tra« dition] niaient le monde futur [V. mon V* tome, p. 171 et 172]. Le mot izdouki désigne, du reste, dans le Thalmud souvent un honmie pervers, un traître, un mécréant, etc. [V. traité Horyoth, fol. 11, recto, où un docteur dit qu'un iidouki est on idolâtre et un autre dit que c'est un homme qui mange heleb kkakhù, etc.]
Raschi dit ici, que dans le temple de Jérusalem le public après chaque bénédiction de l'officiant disait baroukh sehem khbod malkfwutho leolam ^x^ au lien de dire amen,
[2] Cest encore une preuve d'une grande tolérance que de faire nne bénédiction à la Tue d'un souverain païen ou d'un sayant païen distingué. Ce que rab Hamnouna dit de OukMessé ctkhoum se rapporte aux receyeurs des impôts qui Tenaient en force pour piller le peuple, comme je le prouve dans la préface.
10 BEàAUKyra.
RabLi Johanan dit : Il faut toujours courir pour recevoir avec le peuple un souverain, même païen [1],
Fol. 61). — On lit dAxiB une beraïtha : « les reins do'ûnent des conseils [V. PMumee^ XVI, 7], le cœur comprend [Y. I Roi», III, 9], la langue produit les articulations du son, la bouche les complète, l'œsophage reçoit et rejette les aliments [dans les vomissements ou peut être il les laisse sortir pour qu'ils entrent dans Testomac], la trachée donne la voit, les poumons absorbent tous les liquides, le foie est le siège de la colère, la vésicule biliaire jette sur lui de la bile et le calme, la rate est le siège du rire [2], le gésier des oiseaux est destiné à moudre les aliments, le Kebah [V. V* tome, p. 244] des ruminants est en repos, les narines sont éveillées. Si les organes qui doivent être en repos fonctionnent, ou si ceuz qui doivent fonctionner cessent leurs foutions, la vie s'en va [3]. Une beraïtha dit que si les deux organes sont en repos, ou si ces deux organes fonctionnent, la mort arrive immédiatement.
On lit dans une beraïtha : <x Un jour le gouvernement païen a défendu aux Juifs d'étudier la thorah, A cette époque. Papous, fils
(1] Ici [fol. 59, verso], on tronyd nn passage remarquable oonotmant le cycle solaire de 28 ans et la marche des 13 planètes. Je l'ai tradait dans mon troisième tome, p. 430.
Ici [roi. 60, recto] on dit qne, celui qui a trouvé quelque ol^etqu^ttn avire a perdU; était exposé à des conséquences fâcheuses [raah]y car si on le dénonçait, on lui enlèverait Tobjet pour le donner au roi, et probablement qa*onle punirait pour ne pas Tavoir donné lui-même [Y. mes préfaces du II* et du III" tomes]
[2] Il est à remarquer qu'en français le langage populaire met aussi le Hre en rapport avec la rate, ainsi dit-on, êê déêopiler la rate, ce qui signifie rire beaucoup. En russe aussi nouisada signifie tour de reins, et êmieyiUêyà do nadsady veut dire rire beaucoup.
[3] Je crois que la beraïtha exprime ici les idées />opulatVe« de l'époque, et non pas celles des docteurs thalmudiques. Car les docteurs du Thalmud «avaient bien que Tintelligence est dans le cerveau et non pas dans le cœur [V. mon y* tome, p. 233], tandis que la beraïtha dit ici que c'est le cœur qui est le siège de la raison. Il doit en être de même des autres organes, auxquels la beraïtha attribue des fonctions selon les idées populaires, tandis que les docteurs du Thalmud leur attribuaient d'autres fonctions conformément à la science de leur époque.
Je Joadah, rencontra rabbi Akiba, qui rassemblait beaucoup de monde pour faire l'étude de la Iharah en public. Il lui dit : « Aliba,e8tH2e que tu ne crainepaa le gouvernement? Maia rabbi Akiba lui répondit par une apologue : « Un renard, dit-il, se promenait un jour eur le bord d'un fleuve, et il regardait les poissons courir d'un endroit à l'autre. U leur demanda : « Pourquoi coure2-7ou8 tant? » Ils répondirent : « Noue craignons les pièges que les hommes nous tendent. » Alors il leur dit : « Vou** lez-TOus sortir de l'eau pour vivre avec moi amicalement, comme mes ancêtres vivaient avec les vôtres ». Mais ils répondirent : « Es-tu bien celui qu'on considère comme le plus intelligent des animaux? Tu n'as aucune intelligence. Si dans l'eau, qui est notre élément, nous craignons pour la vie, que serait-ce sur la terre, oii l'eau vivifiante nous manquera? n U en est ainsi de nous autres, Israélites. Si nous craignons pour la vie, en étudiant la thorahy dont il est écrit : « Elle sera ta vie » [DeuUrO" nomey XXX^ 30], que serait-ce si nous l'abandonnions? »
Fol. 03). Eab Saphra dit que rabbi Abouhou raconta : « Quand Hanina, le fils du frère de rabbi Josué, est sorti de la Palestine, il s'est attribué le droit de fixer les mois et les années en dehors de la Palestine [une fonction qui appartenait exclusivement au grand Synhedrin de Jérusalem, lequel a donc voulu empêcher Hanina d'usurper ses droits]. On lui a, par conséquent, envoyé deux savants, rabbi Jossé, fils de Khipar et le petit-fils de Zakharie, fils de ILboutal. Quand Hanina les avait vus, il leur demanda dans quel but ils étaient venus. Ils répondirent qu'ils étaient venus Taire des études à son école [ils ont caché leur véritable but, craignant sa grande influence sur le peuple]. Alors il les reçut très bien et il les recommandait publiquement, en disant qu'ils étaient de grands hommes, et les descendants des hommes qui fonctionnaient dans le Temple de Jérusalem. Nous lisons, en efiet, dans une mischnah que Zakharie,fils de Kboutal, faisait des lectures devant le grand-prêtro le jour du grand pardon. Ayant ^tébien recommandés par Hanina, ils commençaient à le contredire dans ses décisions religieuses. Alors il voulait rabaisser leurs mérites. Mais ils lui dirent qu'il ne pourrait pas se contredire, puisque c'était lui-même qui les avait exaltés à leur
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arrivée. Pourquoi, dit-il alors, me contrariez-vous? Parce que, dirent-ils, tu t'attribues illégalement le droit de fixer les mois et les années en dehors de la Palestine. Il répliqua : « Est-ce qu'Akiba, fils de Joseph, n'a pas fixé les mois et les années en dehors de la Palestine? » Ils répondirent : « Ne parle pas de rabbi Akiba, qui n'a pas laissé son égal en Palestine. » Il leur dit alors : « Je n'ai pas laissé non plus mon égal en Palestine. » Mais ils lui dirent : « Les petits chevreaux que tu as laissés [en partant de notre pays] sont devenus maintenant des béliers qui ont des cornes, et ce sont eux qui nous ont envoyés pour te dire en leur nom : « Si tu veux écouter [ne plus usurper les fonctions en question] , c'est bien ; si non , tu seras excommunié. Ils nous ont recommandé de dire aussi -à nos frères du pays de l'exil que, 6*ils veulent écouter [se soumettre aux autorités de la Palestine], c'est bien ; sinon, qu'ils aillent sur une montagne, qu'Ahiyah y construise un autel, que Hananiyah y joue de la harpe, et qu'ils apostasient tous, et qu'ils disent : « Nous n'avons pas de rapport avec le Dieu d'Israël. » A ces paroles, le peuple se mit à pleurer, et il dit : que Dieu nous en préserve; nous restons fidèles au Dieu d'Israël [et ils se soumirent aux autorités de la Palestine]. »
PEAH
PEREK I
MISCHNÀH.
Voici les bonnes actions, dont la récompense est conservée pour le monde futur comme un capital, et qui donnent des fruits pour ce monde-ci. L'observation du commandement : tu honoreras ton père et ta mère ; la bienfaisance [gmilouth hassadim]^ l'action de concilier deux adversaires entre eux, et par-dessus tout Fétude de la thorah.
PEREK VIII
MISCHNÀH.
Un pauvre qui voyage d'un endroit à l'autre, doit recevoir au moins un khikhar [un pain] de la valeur d'un pondjcfti^ quand on achète quatre seah pour un sela [V. mon IV* tome, p. 31]. Si ce voyageur reste la nuit, on lui donne ce qu'il faut pour la nuit. S'il reste le jour de sabbathj on lui donne les trois repas [obligatoires pour ce jour]. Celui qui a de quoi faire deux repas, n'a pas le droit de réclamer l'aumône du thamhouj [distribution journalière des aliments] ; s'il a de quoi faire quatorze repas, il ne peut pas réclamer l'aumône de la koupah
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[distribution hebdomadaire qu'on faisait tous les vendredis]. Celui qui possède deux cents denars, n'a pas le droit de prendre sa part de la peah [Léviiiquey XXIII, 22], et des autres dons ordonnés par Moïse pour les pauvres, Cependant si ses deux cents denars sont hypothéqués à un créancier ou à la kheihoubah de sa femme, il peul prendre sa part des dons en question ; il n'est pas obligé de vendre sa maison ou ses outils pour obtenir ou pour compléter la somme de deux cents denars. S'il a cinquante denars et s'il fait avec eux un métier lucratif, il ne peut pas participer aux aumônes.
SGHEBIYITH
PëRëK X
mSGHNÀH.
Les dettes, enregistrées ou non dans un acte, sont prescrites dans la septième année, appelée schebiyith^ année de la schmiiah. Il n'y a pas de prescription pour les marchandises prises ehez le boutiquier à crédit ; cependant si le boutiquier a consenti à le considérer comme un emprunt [milvah\y il y a prescription dans Tannée de la schmitah. Il n'y a pas de prescription pour le salaire des ouvriers, à moins que l'ouvrier n'ait consenti à le considérer comme un emprunt. [Le commentateur Maimonide dit, qu'on n'adopte pas les modifications piroposàea par rabbi Joodah elrabin Jossé.}
0 n'y a pas de prescriplians pour les amendes établies par Moïse, ni pour les ohU^ions imposées par les tribunam.
Il n'y a pas de preaeriptîon pour un emprunt fait snr gage. Si le créancier a remis ses aetea de prêt au tribosai, la dette n'est pas preserîte dans l'année de la Behmitak. U eii est de méme^ si le orèaneier a un acte •ppelé proshtmk [on ra l'expliquer}. C'est une des lais
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établies par Hillel Fancien. Quand Hillel a vu qu'on ne veut plus prêter de Targent de peur de la prescription de Tannée de la schmitah^ il a introduit l'usage du prozboul. Voici ce qu'on écrit dans l'acte appelé jpro^Jou/ : Le créancier y écrit « je remets à vous, un tel, juge de tel endroit^ tous mes prêts , pour que je puisse me les faire payer quand je voudrai », et les juges ou des témoins mettent en bas leurs signatures.
Si le prozboul est antidaté, il est valable ; mais s'il est postdaté, il perd sa valeur. C'est le contraire dans les actes de prêts ; s'ils sont antidatés, ils perdent leur valeur; mais s'ils sont postdatés, ils sont valables. Si un débiteur emprunte de l'argent à cinq créanciers, chacun d'eux doit avoir un prozboul pour lui. Si un créancier prête à cinq débiteurs, il suffit d'un seul prozboul pour tous les cinq prêts.
On n'écrit un prozboul que si le débiteur possède un immeuble.
Remarqua.. — Il y a encore quelques détails qui n'ont pas grande importance, attendu que toutes les dispositions qui concernent le prozboul sont bien vite tombées en désuétude.
Si un débiteur vient payer sa dette à la fin de Tannée de la schmitahj le créancier doit lui rappeler qu'il y a prescription ; mais si le débiteur dit qu'il veut payer malgré la prescription, le créancier peut l'accepter.
Si le débiteur paie sa dette malgré la prescription de Tannée de la schmitah^ les sages sont contents de lui [il se conduit noblement].
Si un individu emprunte de l'argent à un prosélyte, dont les fils se sont convertis avec lui, il n'est pas obligé de payer la dette à ses fils [si le créancier est mort après
Tannée de la schmitah^ car les fils, devenus juifs, doivent observer la loi mosaïque de la prescription de la schmitah même pour les dettes de leur père] ; cependant si le débiteur paie la dette aux fils du prosélyte [malgré la prescription], les sages sont contents de lui, car il agit noblement [1].
La meschikhah est le mode d'acquisition de tous les meubles [tant que la meschikhah n'a pas été faite, Facheteur ou le vendeur peut se rétracter et annuler la vente quand il trouve qu'il pourrait en subir des pertes]; mais si [malgré les pertes] l'acheteur ou le vendeur veut tenir parole, les sages sont contents de lui, car il agit noblement [2].
[1] Les commentaires Tinterprètent autrement. Je ne demanderai qu'âne question à tous les commentateurs. Si un païen ne devait pas hériter de son père prosélyte, pourquoi la mischnah n'en parle-t-elle pas dans le traité Baba bathra, qui expose toutes les lois de l'héritage? Je crois donc, que d'après les docteurs de la mischnah| si un débiteur juif emprunte de l'argent à un prose- I]rte, dont les fils sont restés païens, il doit, après la mort du créancier, payer ^ dette à ses fils, même après l'année de la si^milah; car ces fils, étant restés païens, ne sont pas obUgés d'admettre la prescription de la loi mosaïque. Mais si les fils se sont convertis, ils ne peuvent pas exiger le paiement de la dette, car ils doivent observer les lois de la schmitah. [V. plus bas traité Kviomthin, fol. 17.]
[2] Le Rasch rappelle le passage du traité Baba bathra, fol. 86, que la maehikhah ne peut valider les acquisitions que si les meubles ne sont pas de nature & être soulevés facilement ; mais s'ils sont de nature à être soulevés, on ne peut les acquérir que par le soulèvement. La mischnah ne tient pas ici à indiquer le mode légal de l'acquisition, mais elle tient surtout à dire qu'on fait bien, quand on tient parole même quand l'action [meichtkhah ou sonlèTementJ qui doit légalement rendre la transaction irrévocable, n'a pas en lieu.
THROUMOTH
PEREK III
MISGHNAH.
Si un païen ou un samaritain donne des produits de de son champ la Ihroumah [la part qu'un agriculteur juif doit donner à un prêtre] ou la dîme, cette ihroumah et cette dîme sont sacrées comme celles données par un juif. Si un païen ou un samaritain offre quelque objet au trésor sacré, Tobjet est sacré comme s il était offert par un Juif.
MAASSER SCHENI
PEREK IV
BnSCHNAH.
Un propriétaire peut dire à son enfant majeur ou à son domestique hébreu : prends cet argent et rachète le maasser scheni [la deuxième dîme, qu'il fallait racheter pour pouvoir la consommer en dehors de Jérusalem], c'est comme si cette dîme était rachetée par Tenfant ou le domestique. Mais il ne le dira pas à son enfant mineur ou à son esclave païen, car ce serait alors comme si le propriétaire lui-même Tavait racheté [1].
[1] Tai traduit ce passage pour réftiter les commentateurs qui veulent en conclure que l'esclave païen ne pouvait pas posséder.
L'esclave païen pouvait posséder comme Tenlant dont parle la mischnab, si son maître ou un autre Individu lui fait un don, à la condition que le maître n*y aura aucun droit [V. plus bas p. 40 et traité Pessahim, foi. 88]. Mais si on donne quelque objet à un esclave païen sans lui dire expressément que c'est un don personnel, on le donne d'ordinaire pour le maître. C'est pourquoi la mischnab dit ici que, si le propriétaire remet l'argent dans la main de son esclave païen « sans lui en faire un don, mais pour que celui-ci aille racheter la dlioe pour le maître, l'argent n'est pas sorti de la puissance du maître, car comme la mischnab s'exprime « la main de l'esclave est comme la main du
maître, » puisque tout ce qu'un esclave païen a dans la main, il le garde
d'ordinaire pour le maître.
BIKHOURIM
PEREK I
MISCHNÂH.
Un prosélyte ne peut pas dire dans les prières a le Dieu de nos pères » [1].
[1 J Ta! traduit ce passage pour rappeler que la ghemara rejette cette idée et q[a'elle admet qu'on prosélyte peut dire « le Dieu de nos pères », car il est le fils adoptif de nos patriarches Abraham, Isaac et Jacob (V. les commentaires de Maimonide et de Raseh]*
SCHABBATH
GHEHABA.
Fol. 11). Rab dit: Uvaut mieux être soumis au peuple [païen] appelé Ismaël, que de l'être à un akhoum [1]; il vaut mieux être soumis à un akhoum que de l'être au peuple [païen] appelé haber.
Fol. 12). Rab Joudah dit : Il ne faut jamais faire les prières en langue araméenne [2]. Rabbi Johanan dit : si un individu fait ses prières en langue araméenne, les anges ne s'en occupent pas [ils ne cherchent pas à intervenir en .sa faveur devant Dieu pour que la prière soit exaucée], car ils n'aiment pas la langue araméenne [3]. La ghamara dit qu'on peut faire une exception en
[1] J*al traduit ce passage, parce qu'on y volt qne le mot akfuwm [initial des mots obedé MwkkcJnm oumoMaloth, adorateurs des étoiles et des planètes] ne désigne d'ordinaire dans le Thalmnd qn'nne certaine classe de païens, et non pas tous les païens dn monde. [V. ma préface du II* tome de la Législation civile dn Thalmnd.]
[2] La langue araméenne, dont on parle ici, était la langue vulgaire des Jnilis, qui était d'autant moins cultivée que les Juifs écrivaient plus volontiers en langue hébraïque. C'est ainsi que la langue française n'avait aucune eiiltiire,tant que les écrivains français écrivaient en latin ; rab Joudab et rabbi Johanan ne -voulaient donc pas que l'on fasse des prières en patois, mais en une langue cultivée. Ainsi rab Joseph disait aussi : A quoi sert à Babylone la langue araméenne? Il vaut mieux l'hébreu ou le persan. A quoi sert en Palestine la langue sourti [un patois araméikn?] Il vaut mieux, dit Rabbi, l'hébreu on le grec. {V. Traité sotah, fol. 49, verso.]
[3] Le texte dit mofc/itrtn, de la racine nakhor, d'où l'adjectif makhar, un homme connu comme ami, ainsi le verbe veut dire également connaître quel-
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faveur d'un malade, car Dieu lui-même le soutient et favorise. Raschi semble le comprendre autrement.
Fol. 17). Rab Nahaman fils d'Isaac parle ici [fol. 17, verso d'une loi de pureté concernant un enfant païen. C'est une opinion personnelle que les autres docteurs n'ont pas adoptée. Du reste, toutes les lois de pureté sont tombées en désuétude à l'époque des auteurs de la ghemara [Y, mon Y* tome^ p. 337].
Fol. 31). Ce qu'on dit ici de Hillel, se trouve dans mon Y' tome [p. 172-175].
Fol. 33). On lit dans une beraïtha : Il y a trois sortes de hydrokan [gonflement boursouflé] : celui qui vient par suite d'une aberah [transgression d'un commandement, c'est-à-dire fornication] est abah [épais et dur comme un muscle contracté] ; celui qui vient par suite de l'inanition, est boursouflé [hydropique]; celui qui vient par suite de la sorcellerie, est mince [1]. Rab Oschia dit : celui qui s'adonne à Vaberah [fornication] a des plaies [plaques muqueuses et les syphilides] et en outre il attrappe le hydroeon. Rab Nahaman, fils d'Isaac dit : Le kydrocon est le signe de la fornication [1].
qu'un en bonne part^ avoir de la sympathie pour lui. Qu^on se rappelle en outre l'expression si fréquente de la ghemara « lo gehmia léh^ klomer lo «ebira Uh, » 11 ne l'a pas entendu^ c'est-à^re, il ne l'a pu trouvé raboonable, [il n'a pas voulu l'entendre].
D'après mon interprétation l'objection dos Tbosaepbotb n'a aucune raison d'être.
[1] Hydroeon est un mot greo et désigne l'hydropisiei gonflement par Taccumulation de l'eau [sérosité du sang]. Ici on parle de l'^i^rocon du membre viril, et on applique le mot bydrocon à toute espèce de gonflement et mime à un ohangemenft quelconque du volume de ce membre. La beraltba dit donc : S'il 7 a gonflement dur comme nn muscle contractéj c'est un symptâme de la blennorrbagie, suite de la Xornioation, S'il y a boursouflement, c'est de Thy* dropisie, suite de l'inanition. S'il y «amincissement [impuissance], c'est Teflet de la sorcellerie. [On sait qu'on attribuait aux sorcière le pouvoir de déterminer rimpuissanoeé]
Cependant il y a d'autres causes qui produisent les altérationa et les cban* gements de volume du membre viril, ce sont tes causes qui les avaient dé* terminés cbez Samuel le petit, ebex Abayé et obes iUbba, et que la gbemara attribue à rinanition» ne pouvant pae admettre ebex oee personne» la blennorrhagie, ni les autres oausea qui sont rares.
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Fol. 63). Rftbbi Abbt dit au nom de rabbi Simon, fils de La-» kesch : celui qui prête à un nécessiteux, fait une meilleure action que celui qui lui donne de l'aumône ; mais celui qui lui donne les moyens de gagner sa vie, fait encore mieux.
Le même docteur dit qu'il est bon qu'un thabnid hahham^ un savant, soit nokem venoter khenahasch [vengeur comme un serpent], ce qui est une expression emphatique, pour dire qu'il soit très zélé dans Taccomplissement de ses devoirs, malgré des adversaires qu'il pourrait avoir à vaincre pour cet accomplisse*ment [1].
Fol. 75). Rabbi Simon, fils de Pazé, raconte que rabbi Josuë, fik de Leviy dit au nom de Bar Kapara : si un individu est à même de faire les calculs des circulations solaires et lunaires [thekouphoth] et des planâtes [mcaaloth] et s'il ne le fait pas, c'est de lui que l'Écriture dit : ils ne regardent pas les faits de Dieu et ils ne voient pas ses créatures [Isaîe, Y, 12]. Rabbi Samuel, fils de Nahameni, dit au nom de rabbi Johanan : où est*il écrit que c'est faire une mitzvah [accomplissement d'un commandement de Dieu] que d'étudier les calculs des cycles solaires et lunaires [thekouphoth] et des planètes [maxaloth] ? L'Écriture dit : vous
On dit ici que la maladie dangereuse appelée <Ukharah commence par lês hené mayan [intestins oa yiscôres] et finit par la boacbe. Est*ce le muguet ? Est-ce la diphthériei angine couenneuse ou croup? Le mot askhctrah paratt Tenir de êakharj boucher, et signifier Tasphyxie.
Rabbi Joudah fkit ici l'éloge des Romains. [V. mon V* tome, p. 106.]
Rabbi Joudah répète ici les opinions vulgaires qui attribuaient lUntelllgene an ecBur et aux reins, quoique les docteurs mettaient son siège dans le oer- Tean pT. plus haut» p. 10].
Ruehi admet ici [fol. 55, verso, article veha-khthib maabirim] Tintercalation d'un passage attribué faussement, d'après lui, à rab Houna fils de rab JoiQé. Les Thossephoth citent [fbl. 65, verso, article maobirim] un passage do Thalmud de Jérusalem qui aurait eu dans la Bible une variante que nous n'avons pas.
[1] Rasohi dit [fol. 65, recto, article JotMeoth réouloth] que les femmes juTss de TArabie marchaient la figure voilée, à l'exception des yeux, comme les femmes arabes.
Lamischnah parle de dents artificielles [fbl. 64, verso, | et de jambes arti* ficiellss et d'autres appareils de locomotion faits pour les amputés ou les paralytiques (ft)l. 65 et 66).
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l'observerez et vous le ferez, car c'est votre sagesse et votre intelligence aux yeux des autres nations. Or, l'intelligence et le savoir hautement appréciés par les nations ne peut être que l'astronomie [1].
Fol. 88). On lit dans une beraltha : si un individu est humilié par quelqu'un et qu'il ne l'humilie pas, s'il entend des injures et qu'il n'y réponde pas, s'il accomplit ses devoirs par amour [pour Dieu] et s'il accepte gaiement [sans murmures] les souffrances, c'est à lui que s'applique le verset : « Ceux qui l'aiment [qui aiment Dieu] seront [brillants] comme le soleil qui sort dans son éclat le plus majestueux. » [JugeSy V, 31.]
Fol. 89). Rabbi Samuel, fils de Nahameni, dit au nom derabbi Jonathan, que Dieu ne punira pas pour les péchés commis par un individu avant l'âge de 20 ans accomplis [2].
Fol. 92). On lit dans une beraïtha: Quand on trouve dans un passage avant une sentence Texpression : On Va dit en vérité \ber^me(hrarnrou\ c'est que cette sentence est adoptée [halakhaii] par tout le monde [3].
Fol. 114). Rabbi Hiya, filsd'Âbba, dit au nom de rabbi Johanan : un savant [thalmid hakham\ qui a une tâche sur son vêtement, est hayab mithah [4], car il fait mépriser la science.
Fol. 128). On lit dans une beraïtha : Si un individu doit à son créancier 1000 manah [une manah valait 100 denars] et s'il a un vêtement de la valeur de 100 mandhy on le lui prend [pour le vendre] et on lui donne un vêtement conforme à son rang. Rabbi
[1] Les plus célèbres docteurs de leur époque. Bar Kapara et rabbi Johanan, recommandent aux Juifs, comme une chose très méritoire^ Tétude des sciences profanes, comme Tastronomie et d'autres sciences, qui font tontes connaître les merveilles divines de la nature.
[2] Avant 20 ans on n'est pas majeur. [V. ma préface du IV* tome de ma Législation civiie,] '
f3] Comparez dans le Nouveau Testament « En vérité je vous dis, etc. »
On trouve ici [fol. 98, verso], un passage, d*où on peut conclure, que déjà à répoque thalmudique les grandes dames connaissaient la mode de faire la robe avec une traîne longue à balayer les rues.
[4] Hayab mithah, il encourt la peine de mort. J'ai traduit ce passage pour prouver que Texpression hayab mitha que certains docteurs emploient à tout propos, n'est qu'une emphase, et qu'elle ne doit pas être prise à la lettre.
Ism&el et rabbi Aldba disent qu'on n'a pas le droit de lui prendre ce vêtement, quoiqu'il soit au-dessus de son rang.
Fol. 134). Abayé dit : Si un nouveau-né est atteint d'une imperforation de l'anus, on frotte l'endroit avec de l'huile pour rendre la partie propre et luisante, afin qu'on puisse reconnaître la partie amincie, et c'est là qu'on perfore la peau avec une gndne d*orge, mais non pas avec un instrument de fer [comparez plus bas, traité Jebamoth, p. 93].
Fol. 135). La beraîtha considère l'enfant né à terme de 9 mois oa à 7 mois, comme viable ; mais elle considère l'enfant né à 8 mois comme non viable [1].
Fol. 139). Rabbi Jossé,fils d'Elischa, rab Papa, rabbi Eliezer, fils de rabbi Simon, Mar Zoutra et Risch Lakesch disent beaucoup de mal des juges [2].
Fol. 150). Rab Papa dit que la mischnah dit ici haberOy son prochain, pour désigner un paien [3].
Fol. 151). On lit dans une beraîtha : Rabban Gramliel berabbi dit: Si un individu a pitié des autres, le Ciel aura pitié de lui; si un individu n'a pas pitié des. autres, le Ciel n'aura pas pitié de lui.
Fol. 153). On lit dans une mischnah : Rabbi Eliezer dit : Repens-toi un jour avant ta mort. Ses disciples lui demandèrent : Est-ce qu'on peut savoir quand on mourra? Mais il leur répondit: C'est un motif de plus pour se repentir tout de suite, car on peut mourir demain ; de cette façon on ne commettra jamais de péché, pour se tenir toujours prêt à mourir sans péché. Rabban
[1] Cette idée qui pouvait être fatale aux enfants nés à 8 mois^ n'était plus appliquée depuis l'époque du célèbre Ri, un des auteurs des glosses, appelées 11i08sephoth [V. fol. 135, recto, Thossephoth, article ben].
[2] Je le cite, pour qu'on le compare avec les passages où certains docteurs disent tant de mal d'un am haaretSf afin de prouver que les paroles prononcées contre un am haareU ne doivent pas être prises à la lettre, car elles sont purement emphatiques, comme celles qu'on prononce ici [fol. 139, recto,] wnlre les juges.
[3] Qu'on remarque que le mot habero peut s'appliquer à un païen, car fuiber est synonyme du mot rea, camarade, d'où reakha, ton prochain, mot employé par Moïse, en disant: « Tu aimeras reakha [ton prochain] comme toi-même [Uvitique, XIX, 18].
Johanan^ fils de Zakhal, dit l'apolgue suivante: «Un roi a invité ses serviteurs à un repas^ sans leur faire connaître le jour du repas. Les serviteurs intelligents se sont habillés comme il faut, et sont venus attendre devant le palais ; car ils se disaient: Estce qu'il manque quelque chose au palais, pour qu'on ait besoin d'attendre le temps de se le procurer? [On peut donc nous appeler à chaque instant]. Les serviteurs dépourvus d'intelligence sont allés s'occuper de leurs affaires; ils se disaient :E8t-^}e qu'on fait un repas sans une préparation difficile et longue ? Tout à coup le roi fait appeler les serviteurs ; les premiers sont venus tout prêts, les derniers sont venus en habits malpropres [1]. »
[1] Cet apologue rappelle celui du Nouveau Testament.
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Fol. 5). Les Thossephoth [fol. 5, recto, article d&^aihah] disent, que Thypoténuie d'un parallélogramme de 1 sur 3 est moins longue que celle d'un carré de 1 sur 1 [V. la preuve mon IV* tome, p. %kl].
FoL SI). Rab qui a demeuré àBabjlone, emploie [ici, fol. 21 , recto], l'expression be-^iouU laareiz pour dire à V étranger j pour désigner tous les pays à l'exception de Babylono [1].
Ribba dit : Tu dois faire plus d'attention aux paroles des ^krim [les docteurs] qu'à celles de la thorah ; car dans la thorah il y a des commandements qui sont de la catégorie appelée asseh [pour lesquels on n'est condamné à aucune peine], et d'aotres qui sont de la catégorie appelée h ihaasseh [pour les- ({nels il n'y a que la peine du fouet], mais celui qui transgresse les lois des sophrim, peut être tuiyab mithah^ encourir la peine de mort [2].
[1] On croit d'ordinaire, que l'expression houU laareU désigne tot^oars tou Iss payi en debon de la Paketine. On voit i«i, qae les docteurs de Ba- ^TloDc emploient cette expression dane le sens r^on^er, pour désigner tous ^ ptys en dehors de Babylone. Il en rteolte que Stmnel, en disant qae si «n Tend un esda? • à quelqu'un qui ramènera en AomIs lommtM^ on doit le PiBir en donnant la liberté à l'esclave, U voulait dire s Si un individu de BabyloM vend un esclave à quelqu'un qui l'amènera à Tétranger en dehors de ^Tlone. [Y. mon V tome, p* 7a.]
M Enoore une sentence emphatique qu'aucun docteur n'a prise à la lettre [comparez plus haut p. 2S]| où on dit que pour une tache sur le vêtement on ^^<iya6 milhahf esl^Ni donc que laisser une tache sur les vêtements est plu grave que la transgression d'une loi mosaïque?
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Fol. 43). On lit dans une beraîtha : Rabban Gamiiel avait un tube creux [schphophereth] à travers duquel il pouvait voir à la distance de 2 milles aunes. Raschi dit qae la distance était en raison inverse de la longueur du tube, et Rabban Gamiiel lui donnait une longueur pour y voir jusqu'à 2000 aunes [1].
Fol. 54). Samuel dit à rab Joudah : mange et bois le plus vite possible; car nous sommes dans ce monde comme dans une noce, qui passe vite. Rab dit à rab Hamnouna : Mon fils, si tu as de quoi jouir, tant mieia, profites-en, car après la mort il n'y aura plus de j ouissance et la mort ne tardera pas d'arriver ; voudraistu te mortifier pour laisser davantage à tes enfants? Qui te fera savoir après ta mort ce qu'ils font? Les hommes sont comme les herbes du champ, les unes fleurissent, les autres se fanent [2].
Fol. 57). Si on fait un cercle dans un carré, il renferme l'espace de f du carré. Car, dit Raschi, si le diamètre d'un cercle est d'une aune, la circonférence est de trois, tandisque le carré
[1] On dit ici [fol. 46, verso, et 47, recto et verso] que beaucoup de docteurs admettent les règles suivantes: On adopte Topinion de rabbi Akiba, quand il a un seul adversaire ; on adopte celle de rabbi Jossé, quand même il a plusieurs adversaires ; on adopte celle de Rabbi, quand il a un seul adversaire. D'après rabbi Jobanan, on adopte l'opinion de rabbi Joudab contre celle de rabbi Meyer et contre celle de rabbi Simon ; on adopte l'opinion de rabbi Jossé même contre celle de rabbi Joudah. Samuel dit qu'on adopte l'opinion de rabbi Meyer dans ses geteroth. D'autres docteurs, comme Rab, n'admettent pas ces règles.
On dit [fol. 50, verso] que Rab a le droit, comme un thana [un docteur antérieur ou contemporain de Rabbi, le rédacteur de la mischnah] de rejeter de sa propre autorité l'opinion d'un docteur de la mischnah ou de celui d'une beraîtha.
On dit ici [fol. 53, verso] que les docteurs comme rabbi Jossé fils d'Assyan, rabbi Abouhou, et même la servante de Rabbi, parlaient souvent en énigmes. Ceci explique plusieurs o^adof /i, qu'on ne peut comprendre qu'allégoriquement.
[2] J'ai traduit ces paroles, parce qu'elles prouvent qu'on ne peut jamais uger d'un homme où d'une doctrine par un seul passage. Si on ne connaissait pas la piété austère de Samuel et de Rab par d'autres passages, on dirait d'après ces paroles qu'ils ét^ent des impies et des athées. Mais en réalité ils veulent combattre T'esprit de mortification de certains ascètes, et ils veulent qu'on jouisse des dons de la nature, quand on peut le faire honnêtement, en observant tous les devoirs de la religion et de la morale. |V. plas bas, p. 59.]
de une à une» a une circonférence de 4 autiesi Car le Thalmud admet la règle que le diamètre d'un ceréle eet toujours le ^ de sa circonférence, en se fondant sur les mesures àb la mèi* constrtiite par Salomoll [I Rois, YII, 93] [1].
Quant à la règle que Thypoténuse d'un Carré dé 1 AUno a une longueur de 1 aune et f, Ydr mon lY* tome [p: d4l].
Fol. 68). Il est défendu de porter un objet dant) le jour de tobbath d^une maison qui appartient à un seul inditidu pour le mettre dans une place publique. Far analogie, on tt^ab^tètiait aassi de porter un objet d'une maison qui appartient à un seul individui dans la cour qui lui est commune atec beaucoup d'autres propriétaires dont les malsons s'outreni dans la même cour ; à moins qu'un des propriétaires ne loue pour le samedi la cour de tous les autres, de sorte.quo cette cour est oeUsée appartenir à un seul individu. Si parmi les propriétaires se trouve uû païen, celui-ci pourrait vouloir contrarier les Juifs et ne pas se prêter à
^bém^a^^tt^kém,^*^^émtÊm*i^im.^*^^^Ji^^^i^tUii ■ ■ I M *r ■ I ir By
[1] Les Thoaseplioth [fol. &6, Verso, arUcle lOïamah] ajoute encore utie antre preuve, que le cercle fait dans le carré, en reoferme Tespace de trois qaarts. Car, disentrils, le carré d'une aune renferme l'espace des quatre carrés de demi-aune. Si on fait un cercle dans le carré de une aune, le diamètre en Kra de une aune, et la clfcoliféretice de trois aunes. Supposons l'épaisseur da ceitle composée de plusieurA lignes eircUlaireft concentriques; cotlpons «osoite toutes les lignes depuis le centre jusqu'à la siroonfîéreQCe lé long d'an seni rayon, pour qu'on puisse ensuite étendre tontes les lignes selon leur longueur, l'uxie immédiatement au-dessous de l'autre. Alors toutes les lignes ensemble auront la largeur d'une demi-aune ; quant à la longueur, la ligne la plos extérieure sera longue de trois aunes, et les autres seront ))rogres8ivement plus courtes Tune que l^autre et la dernière ne sera quW point.
Coapons de nouveau toutes les lignes, chacune en deux moitiés égales, et
arrangeons ensuite les lignes ainsi coupées, de façon à ce que la plus longue
Iqui a une aune et demie] se troave seule, [on ne peut pas mettre à côté la
pins interne qui n'est qu^un point], et au-dessous d'elle se trouve la deuxième
qui est un peu moins longue que la première, niais sa longueur sera complétée
P&r Tavant-dernière ligne ; la troisième ligne à partir de la circonférence
sera complétée par la troisième du centre, et ainsi de suite; de cette manière
^>utes les lignes auront chacune la longueur de une aune et demie, et toutes
les lignes ensemble auront la largeur d'une demi-aune. On aura donc un
parallélogramme long de une aune et demie, et large d'une demi-^une, ou
iroù carrés, chacun d'une demi-aune à une demi-aune, tandis que le carré
d'une aune renferme qitcUre carrés chacun d'une demi -aune.
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leurs usages religieux. C'est pourquoi on a dit : « diratk akhovm, lo schmah dirah », la maison du païen ne compte pas; on se passera de son concours.
Quant aux paroles de rabbi Johanan a ben noah neherag al pahoth mischa/oeh proutah », voir mon Y* tome [p. 120].
Fol. 77). Les docteurs ont [dans certaines circonstances] plus insisté à l'observation des lois rabbiniques qu'à celles des lois de la thorah [1].
Fol. 79). Ce que la mischnah dit ici des esclaves païens, est expliqué plus haut [p. 21].
Fol. 82). D'après rabbi Triphon ce qu'on gagne aux jeux de hasard, n'est pas gagné légalement.
Fol. 83). On lit dans une beraïtha : La seah [mesure] de Jérusalem était d'un ^ plus que celle du midbar [le séjour des Hébreux sous Mo!se] ; celle de la ville de Tziporé était d'un ^ plus que celle de Jérusalem.
Une seah du midbar avait 6 kcASj un kab avait 4 logSj un log avait 6 oeufs. Six seah du midbar faisaient 5 de Jérusalem, et 6 de Jérusalem faisaient 5 de Tziporé.
Fol. 86). Rabbi honorait les hommes riches selon leur fortune ainsi que rabbi Akiba [quand ces riches donnaient l'aumône selon leur fortune] ; ils agissaient ainsi, car ils pensaient comme Rabba fils de Mari, qui a dit : Quand les hommes riches donnent de l'aumône et soutiennent les pauvres, le monde peut exister.
[1] J^ai ajouté les mots dans certaines circonstances, car d^ordinaire ils insistent beaucoup plus à Tobservation des lois de la thorah qu*à celle des lois rabbiniques. Je rappelle ce passage : « Quand 11 s'agit d'une loi de la tlwrah, on écoute d'abord les objections^ et on agit ensuite quand on est parfaitement sûr de ne commettre aucune transgression. Quand il s'agit d'une loi rabbiuique, on agit d'abord et on écoute les objections plus tard [fol. 67, yerso]. Tous les docteurs sans exception ont admis que, quand il y a doute si une action est une transgression d'une loi mosaïque, il faut s'en abstenir ; mais que, s'il s'agit seulement d'une loi rabbinique, on peut exécuter cette action [V. fol. 5 verso, 45 verso, traité Schabatb, fol. 34, recto et passim]. Tout dépend des circonstances.
PESSAHIM
Fol. 21). La beraîtha qui parle d'un païen étranger et d'un gher est explique dans mon Y* tome [p. 105].
Fol. 22). On lit dans une beraîtha : Rabbi Nathan dit, qu'il ne faut pas donner à un païen à manger un morceau de viande arraché à l'animal avant qu'il ait été tué. [Les pa!ens ne devaient pas manger un morceau arraché ou coupé d'un animal vivant], car on fait commettre au païen un péché [1].
Fol. 30). Babba dit : Quand nous étions chez rab Nahaman, aussitôt que les jours de pâque avaient passé, il nous disait : Allez acheter du pain hametz chez les soldats [bené héla] [2].
Fol. 49). On dit ici beaucoup de mal d'un cmi haa/retz^ ce qui n'est pas plus sérieux que ce qu'on dit des juges. Les discussions des commentaires n'ont donc pas de raison d'être [v. plus haut, p, 29].
Fol. 50). Rabbi Johanan dit ici un mot remarquable. Les traités iVe^aïm et Oholoth sont très difficiles et font beaucoup d'honneur à ceux qui les comprennent, mais on en sera peu récompensé dans le monde futur [3].
[1] C'est un trait do tolérance remarquable. Il est défendu à un Juif défaire commettre un péché à un païen.
[2] Pourquoi les soldats? C'est que les Juifs occupaient seiUs leurs villes, et il n*y avait parmi eux d'autres païens que les soldats de la garnison, f V. mon V« tome, p. 315.]
[3] Ces volumes traitent des lois de pureté qui sont tombées en désuétude, et rabbi Johanan pensait qu'on serait mieux récompensé pour l'étude des choses utiles et pratiques.
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C'est lo monde renversé dans le ciel, puisque les hommes qui sont supérieurs pendant la vie, sont inférieurs dans l'autre monde, et les inférieurs sont supérieurs [l].
Fol. 56). Le texte parle ici de la prière appelée sdhmah et de minim.
Remarque. — Pour comprendre ce texte, il faut savoir que la partie la plus im])dHantè deê ptièreé du idatin et du soir est appelée schma [é^ôtlté], pârâe qiio Cette prière est la récitation d'un chapitre du Deutéronome, dont le premier verset porte « Ecoute [schma] Israël : Jéhovah est notre Dieu, Jéhovah est un. » Ce premier verset est donc le credo des Juifs, il exprime le dogme du monothéisme. Ce verset est donc beaucoup plus important que les versets suivants. C'est à cause de cela qu'on avait l'habitude jadis de séparer ce verset des autres, en faisant une pause pendant laquelle le public répondait à l'oflîciant, comme il le faisait à chaque bénédiction. Or, après les bënédiclions le public répond dans les synagogues par le mot Amen, mais dans le Temple de Jérusalem on répondait autrement ; on disait baroukh sch&m khebod malkhoutho leolam vaed^ béni soit le nom de la Majesté de sa souveraineté pour l'éternité [v. 'traité 'I?haanitli, fol. 16, et traité Berakholh, fol. 54, recto, Raschi, article Khot hothmè herakhoth],
La réponse qu'on faisait dans le Temple après les bénédictions, Yut donc reihplacée dans les synagogues par le seul mot o/men ; mais cette réponse à été conservée dans les synagogues après le premier verset du Schma, vu la grande importance de ce verset. Il va sans dire, que le verset schma récité par roffîciant, se prononçait à haute voix, et la réponse du public [baroukh schem, etc.] se prononçait à voix basse, coihme toutes les réponses du public.
Une légende thalmudique considère aussi la phrase baroukh schem, etc. comme une réponse de l'assistance à l'officiant^ en racontant que jadis quand les douce patriarches, rassemblés autour du Ut de thort de léUr père, récitaient le vetset sehma l^raéi,
(1] Comparée 1« passage du Nouveau Testament: « hoa premiers seront les derniers^ etc. »
etc., Jacob leur pire répoqdit ; bw^^tàkh sehem khebad^ eto«, H on donna ensuite un motif légendaire de Tueage da prononcer cette r^nea à voix baaaa. l^w n'avons pas besoin d'aocepter ce motif; car tout ce qui ast réeité par l'ofQeiant se dit à hante ^oix, et toutes les réponses du public se font k voix b^sse ] ainsi le vent le bon ordre et la convenance.
Rabbi Aboubou dit : On a introduit l'usage [1] de dive la phrase bwfViMk êchem^ etc. à hante voix [8], On a introduit cet usage à cause des objections des tninim [3]. A Nebardea il n'y a pas de [ces] mimin ; par conséqueBty la phrase barou/dischêm^ etc., continue dans eette ville jusqu'à nos jours à se prononcf^r à ypix basse [par le public, comme réponse au preni^r verset récité par Tofficiant].
Fol. 69). Rabbi Bimlaï alla cbes rabbi Jobanan, et il lui dit : eBseignorinoi le livre appelé 9epher joha^sin [k]. Rabbi Johanan
[1] Cet Bsags 9»\ tmk^ ^n ^étaéta4ef pai^ae 4e nog jo«p9 op ]• ^it à v^U basse pi sst prpt>M»le gUQ P'ét^it en asa^e pf^^er q«i ^'9, p^ 4^r^ Ipi)^temps.
[2] Cela ne veut pas dire qa*on a Introduit l'usage que le public prononce eette phrase à haute toix, car toutes les réponses du public doivent se ftilre à voii basse. Rabbi Aboubou veut donc dire^ qu'on a introduit l'usags ds lairs réeitar cette phrase par Vof/ioiant à haute voix; ear tout ee que l'officiant récite, i| le pionoac^ à haute voia»
[3] ûa a vn pins haat [trsité Bepakh»lh> P* 4] aaelf étsisnt sa* mnm
qui voulaient qu'on abrège autant que pcHifihla les «^ffinsfi Car il ^st certain que toqtea les panses ans l'ofilcîaiit fait paar laieser le temps ^n pahlic ^^ répondve, aUpngsat heencoup les afQfses, puMqa'il ps peat reoeausene er qu V près que !«« noaUjipaas aasistsnt* d'ans grande sTasgogve ont tpvs Hai par réciter lear répon#9t im ef^pes étaient doue alirégiM «i Taffieiant m fai^H aucune pause après le premier verset du schmaj en récitant lui-même Ifaïaé-?
diateiaent [h ba«te vêla comme tout ea qa'il i^éfite] la pbraye tormiM» 9çkmj etc., et ensuite les autres versets du chapitre sans aucime înterraption,
Kaicfai aipliqae autrement ee passage. H-aprdp loi e'était la publia qui ^«nà\, d'apr^i le nouvel usage» réciter la phrase bqrffukh ^chtm h haata Toix, car s'U eontiaaeit à le dire à vois basée, les minm [qaeU mmiin?\ ^miept qa^on dit ^ voia basse quelque chose d'iucpnveuaat [dottar $cheénQt^ 'tetfoua]. Une intarprâtation pareille n'a pae besoin d'être réfatée par de» arémeute sérieux.
[k] HaKhi dit que e'étalt an eomaifintaira da livre Ckrwigim* INoos A pirlarfMif tant à lliaura.]
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lui demanda alors : De cpiel pays es-tu? — Il répondit : Je suis originaire de la ville de Loud. — Et où demeures-tu? — Je demeure à Nehardea. — Alors rahbi Johanan lui dit : On n'enseigne ce livre ni aux hommes de Loud^ ni à ceux de Nehardea [1]^ à plus forte raison je ne peux pas l'enseigner à toi, qui es de Loud et qui demeures à Nehardea. Mais rabbi Simial a insisté, et rabbi Johanan a fini par céder. Alors le premier lui dit : Je désire l'apprendre tout entier en 3 mois. Mais rabbi Johanan répliqua : Gomment? Berourjah, la femme de rabbi Meyer, la fille de rabbi Hanina, fils de Thradjon, qui était capable d'apprendre en un seul jour 300 sentences de 300 maîtres, n'a pas pu cependant finir le sepher johassin en 3 ans, et toi, tu veux l'apprendre en 3 mois?
Ramé fils de rab Joudah dit au nom de Rab : depuis que le sepher Johassin a été caché, la force des savants [hakhamim] s'est afiaiblie et la lumière de leurs yeux s'est obscurcie. Mar Zoutra dit : sur les passages qui se trouvent entre le verset « ov^leatzel schischa banim » [I Chroniques^ VHI, 38], et le verset <c éleh bené atzel », ibidem, IX, 44], il y avait des commentaires si longs, qu'il fallait pour leur transport une caravane de 400 chameaux [2].
[1] Raschi dit que c'était nne réponse éyasive, ou bien, dit-il, les hommes de ces endroits n^étaient pas mejouhamm, d'une naissance irréprochable. Il y avait probablement un autre motif.
[2] Qu'est-ce que c'était donc le spher johcbssin ? N'était-ce réellement qu'un commentaire des Chroniques, comme le dit Raschi? Comment son absence on sa perte a-t-elle pu affaiblir la force des docteurs et obscurcir leurs yeux? Pourquoi l'a-ton caché, si l'absence de ce livre pouvait produire des résultats si funestes?
Pour expliquer toutes ces questions d'une manière suffisamment plausible, il faut se rappeler que :
1) De toutes les sciences connues des anciens Hébreux c'est l'histoire qui était cultivée par eux avec le plus de succès et avec le plus de persévérance possible. La généalogie de tous les peuples de la terre donnée dans la Genèse, dépasse en exactitude et en abondance de détails tout ce qu'on trouve dans l'antiquité des autres nations. Depuis Moïse jusqu'à la destruction du premier temple on n'a laissé aucun souverain en Joudah et en Israël [les 10 tribus] dont on n'ait enregistré les faits et gestes dans les annales et les chroniques nombreuses \ les livres canoniques n'en sont que l'extrait très abrégé. L'époque du
PESSAnTM. 39
Fol. 64). D'après une beraltha le roi Agrippa aurait trouvé que pendant la fête de pâque, on a compté 1 200 000 agneaux sacrifiés pour la pftque, le double du nombre de ceux qui sont sortis
deuxième temple, environ cinq siècles, a également eu ses historiens [Joseph et Philon, etc.].
2) Malgré cela nous trouvons qne les docteurs du Thalmud qui étaient dans toutes les sciences à la hauteur de leur époque, étaient assez faibles dans lliistoire. On trouve dans le Thalmud des légendes historiques très nombreuses, et on ne trouve guère de traces de la véritable histoire. Comment expliquer la décadence si profonde d'une science jadis si florissante et si chère à nos ancêtres?
3} L'histoire de Joseph, autorisée par Titus, parce qu'elle était écrite en grec de mjinière à plaire aux ennemis d'Israél, s*est bien conservée entièrement jusqu'à nos jours. Mais l'histoire écrite par le même Joseph, en hébreu, est perdue, histoire dans laquelle il a pu moins flatter les Romains [qui ne savaient pas l'hébreu] et qui a pu être plus impartiale et plus favorable aux Jairs.
L'histoire écrite par un Juif contemporain de Joseph dans un esprit vraiment national et opposé à celui de Joseph, est également perdu, et nous n'en connaissons l'apparition passagère que parce que Joseph lui-même l'a mentionnée, et qu'il dit qu'il va se défendre contre les reproches que cet historien lui a faits.
4} Avant la destruction du premier temple on a écrit les annales de chaque souverain de Joudah et d'Israël, car la nation était indépendante. Depuis cette <]e8tniction Jusqu'à l'époque det Maccabées les chefs de la nation se succèdent l'un après l'autre, sans que personne entreprenne jamais d'écrire leurs annales, parce que ces chefs étaient soumis aux puissances étrangères.
De tout cela je crois pouvoir tirer la conclusion^ que le sepher johamn était un livre de l'histoire complète du peuple d'Israël» embrassant toutes les époques depuis la plus haute antiquité [puisqu'on y trouvait un commentaire des Chroniques] et très développé [puisqu'on dit qu'une partie de ce commentaire exigeait pour son transport une caravane nombreuse]. On l'a caché, pai'ce qu'une histoire écrite dans l'esprit national [non pas comme celle de Joseph] était dangereuse à l'époque de la domination romaine ou persane. Son absence a affaibli les forces de la nation et obscurci leur vue, car une nation sans histoire est un aveugle sans guide, et les docteurs en Israël ont d'autant plus amèrement senti l'absence des documents historiques, qu'ils savaient bien avec quel zèle et avec quelle persévérance cette science était cultivée jadis à l'époque de l'indépendance nationale, et combien des documents pareils étaient ehers à leurs ancêtres. C'est en pensant à l'absence des documents pareils et à la décadence de l'histoire, qu'ils ont senti la douleur de l'exil, et la force des docteurs était brisée et leur vue obscurcie.
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d'Egypte. Gomme chaque saorifioe appartenait à une soeiété de pluB de }Q personnes, U y avait alors i Jérusalem au moins dou^e inillions de juifs qui ont fait l'agneau pascal, sans compter les juifs qui par certains empêchements religieux ne pouvaient pas le faire.
Fol. 87).Rabbi Ëliezer dit : le Saint, béni soit-il, n'a exilé les juifs, que dans le but que les païens s'associent à eux comme prosélytes. Un tmn discutant avec rabbi Hanina, lui dit : nous voudrions vous exterminer, mais vous êtes dispersés dans divers pays [ce min n'était donc pas un chrétien ; les chrétiens n'avaient pas encore de puissance à cette époque].
Fol* 88) • On cite ici la mi^chnab qui parle d'un cas, où le tribunal forée un mattra juif d'affranchir son esclave païen, pour que celui-ci puisse se marier [V. mon V* tome, p. 132 et 133].
La ghemara rappelle, à propos d'une question religieuse, la phrase très connue mah schekanah ebed kanahrabOj ce que l'esclave possède, son mattre le possède, et Abayé répond que eela ne s'applique pas au cas, où un individu donne quelque chose à l-esclave païen, à la condition expresse que cette chose appartienne à lui et non pas à son maître [1].
Fol. 94). Rabba ài\ : la terre [sa partie supérieure] a 6O00 parsafi[nw panah a 4 mils], et l'épaisseur du oiel est de 1000 par$(ih [ainsi un 1/6 de la terre]. Gav Rabbah, fils de bar Hanah, dit au nom de rabbi Johanan : un homme de force moyenne marche par jour 10 parsah; savoir, depuis que l'étoile du matin \schafi^r] s'élève jusqu'^ J'apparition du soleij il mwche 5 mils, depuis que le soleil commence k se coucher jusqu'à l'apparition des étoiles il marche aussi 5 mils [et dans la journée il marche 30]. Or^ dit Baschi, pendant que l'homme fait le chemin de 30 mils, le soleil parcourt 600Q pqr$ah [on 24 000 mils; aii^si le
soleil marche 8Q0 foiff plus vUe que l'hojume], par cous^q^en^ pendant que l'homme fait le chemin de 5 mils [depuis que le soleil commence à se coucher jusqu'à l'apparition des étoiles, ou
[1] Il en résulte qu^un esclave païen pouvait posséder d'après la loi rabbiuique, et que la phrase moA iohekanah ibed kcmtih r^abo exprima an fait commun^ et non pas un droit.
jasqii'à ce que le soleil ait traversé l'épaisseur du oiel et qu'il soit arrivé derrière le ciel], le soleil parcourt 1000 peirsah [ou 4000 mils]. On dit ailleurs que rabbi Joudah [est en désaccord avec Rabba et il] dit : l'épaisseur du ciel est 1/10 de la [partie supérieure de la] terre. Car un homme de force moyenne marche par jour [depuis que Tétoile du matin s'élève jusqu'à l'apparition des étoiles du soir] 10 pc^rsah [ou 4Q mils], depuis que l'é* toile du matin s'élève jusqu'à l'apparition du soleil il marche k mils [ou 1 parsoA], depuis que le soleil commence à se coucher jusqu'à l'apparition des étoiles il marche aussi 4 mils [ou 1 parscth]. D'après un autre passage la terre [sa partie supé* Heure] a 576 millions parsah. Rabbi Nathan dit : une seule étoile couvre tous les pays connus [t/isc/iotii], car partout où Ton va^ on peut voir la même étoile au-dessus de la tête ; eeci, dit la ghemara, n'est pas d'accord avec l'opinion de Rabba, car d'après rabbi Nathan la terre est beaucoup plus grande que Rabba ne l'admet. On lit dans une autre beraStha : le soleil ne passe qu'une heure sur la partie habitée de la terre [les pays connus], c'est depuis 5 heures et demi du matin [selon les Romains, selon nous 11 heures et demi du matin] jusqu'à 6 heures et demi [selon nous midi et demi] ; avant cette heure le soleil est à l'est, et après cette heure il est déjà à l'ouest. D'après eette beraltha la terre est beaucoup plus grande que Rabba ne l'admet. [Yischovb veut dire ici le monde connu à l'époque des docteurs, ainsi l'objection des Thossephoth n'a pas de valeur]. Enfin il y a encore une autre beraîtha qui n'est pas d'accord avec Rabba, ni pour les dimensions de la terre, ni pour l'épaisseur du ciel.
On lit dans une beraîtha : les savants israëlites disent, que le galgal [le cercle zodiaque] est immobile, et que ce sont les 12 planètes [mazaloth] qui font leur révolution; mais les savants païens disent^au contraire, que c'est le galgal qiii circule, et que les planètes sont immobiles. Rabbi dit qu'on peut réAiter l'opinion des savants païens, [car le taureau est toujours au nord et l'écrevisse au sud, et] jamais on ne voit le taureau au gud et l'écrevîsse au nord [1], Rab Ab*, fils de Jacob réfute l'objectiQH dq I^^b^i.
[1] Le texte dit eglah [que j*al traduit par taureau] et akrab [qa% j*a| tva**
Lea savanlB païens, pense-t-il, peuvent avoir raison. Il y a peutêtre [d'après l'interprétation dcBaachi] d^ax galgat concentriques, et les planètes sont fixés dans l'un d'uux qui est immobile, et l'autre fait sa révolution.
La berutha continue : les savants Israélites disent : dans la journée le soleil marche au-dessous du ciel, la nuit il marche au-desBus. Les savants païens disent, au contrfiiis : dans la journée le soleil marche, en efiet, au-dessous du hEîI, mais dans la nuit il marche au-dessous de la terre. Rabbi dit k cette occasion : leur opinion parait plus juste que la ndlre[l]; cardans la journée l'eau de sources est froide, et la nuit elle est chaude.
On lit dans une autre beraîtha : Babbi Nathan dit : en été le soleil est dans l'espace le plus haut de la voûte du ciel; c'est pourquoi il fait chaud partout, excepté les sources qui sont froides. En hiver le soleil marche dans l'espace le plus bas de la voûte du ciel; c'est pourquoi il fait froid partout, excepté les sources qui sont chaudes. On lit dans une autre ber^tha : le soleil marche [ce qui veut dire d'après Baschi : la force du soleil se manifeste] en 4 directions [selon les 4 saisons] : dans les mois nissan, yiar, sinon le soleil fait fondre la neige dans les montagnes ; dans les mois thamouz, ab, eloul elle m&rit les produits de champs et les fruits ; dans les mois thischri, heschvon, khislav elle dessèche les fleuves ; enfin dans les mois lebeth, schbat, adar le soleil s'éloigne vers le midbar, pour ne pas dessécher les semences.
Fol. 96). L'Ëcriture dit : un individu non circoncis ne doit pas manger de l'agneau pascal [ce qui se rapporte d'après le Thalmud & un juif qui par un motif de santé n'a pas été circoncis], puis elle dît : l'étranger païen ne mangera pas non plus de
,r écrevisse]. Les Tbossephoth demandenl avec raiaon, comment penl- ! qae les plsDËtes da zoditqne, le tanrean et l'écrevisse, le troureal rsd'an cartaiDcOté, tandia que dans la traité RoicA AatiAanaA [fol. 11] qu'elles font chacuns une révolution circulaire. Ils rËpoudcnt qae Ici ;Ia/i et aferiii désignent ici d'autres corps célestes. :l esl à remarquer, que les docteurs du Tbalmud rendaieot volonliers aux savanti pUena couire leurs corsligionnaircs, si les premiers iraissaient Ure dans le vrai.
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Tagneau pascal [1]. Le 2* passage semble superflu, puisque le païen n'est pas circoncis. Mais, dit la ghemara, on pourrait croire que le premier ne doit pas manger de l'agneau pascal, parce que Tabsence de circoncision chez un juif est très ckoc[uante [mayis], mais elle n'a rien de choquant [lo mayis] chez un païen [2] ; c'est pourquoi l'Écriture ajoute le 2* passage, parce qu'un païen ne le mangera pas dans le but de remplir un devoir religieux.
Fol. 109). La mesure appelée rebiyith [le quart d'un log] était an Tase, dont l'excayation avait une longueur de 2 travers de doigt et une largeur également de 2 travers de doigt, et une hauteur de 2 travers de doigt, plus la moitié et le cinquième d'un travers de doigt. Car d'après une beraltha la mikoàh d'eau dans laquelle un individu devait faire l'immersion, mesurait une aune dans la longueur, une dans la largeur et 3 dans la hauteur, et elle renfermait 40 seah d'eau. Or, une aune a 6 tephahim^ un tephah a 4 travers de doigt; une seaA a 6 kabSy un kab a 4 logSy et un log a 4 rebiyiih. Si donc un espace de 1 aune carré et de la hauteur de 3 aunes renferme 40 seah, un espace de 2 travers de doigt à 2 travers de doigt et de la hauteur de 2-|-l/2+l/5 travers de doigt doit renfermer une rebiyith.
Fol. 110). On parle ici longuement de la croyance, d'origine prenne, que le nombre pair est nuisible, et Rab Dimé croit même qu'elle date du temps de Moïse auquel on pourrait l'attribuer.
Fol. 113). Rab dit qu'il ne faut pas épouser deux femmes [3], et il ajoute ironiquement : si tu as pris deux, prends-en une troisième. [Raschi l'explique autrement.]
Rabbi Josué, fils de Lévi, dit au nom des habitants de Jérusalem : si ta fille est devenue bagroth [4], marie-la le plus vite
[1] Raschi dit qu'ii 8*agitd'aii Juif apostat, mais le passage se rapporte surtout à un païen.
P] Cest encore un excellent trait de tolérance.
[3] Rab défend ici la polygamie.
|4] Il en résulte qn'ane bagroth est une fille âgée de 20 ans ou plus encore et non pas de 12 ans et demi, comme on pourrait le croire d*après Samuel, qui dit qa*ime fille devient bagroth 6 mois après la majorité [naarouth] de 12 ans. [V. ma prélaee du IV* tome de ma Législation civile, p. xlt.]
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possible, qusmd i^ôine tu devrais afiranohir foi) esclavtt palep
pour le lui donner pouF mari.
B.al) dit qu'il ^i^t défepdu de GOQSuUer les f^strologu^^, Vq\. U(I)> lUb Avir^ parlQ 4'un repA» fifferl ftu> Juete9 dm« le
temps futur [l].
f 1] Comparer la4 p^sagfs au ^ésa9 p^fle ai|ssi d'on repas pfu'^il [V, â( Jlfai- </i^u^ XXyi, 29; Mfirc^ ^V^ 2&1. ...... « Ils se mettront 4 ^ble au royauiae des
cieux avec Abraham, Isaac et Jacob » [MaH,, VIII^ U; Luc, XHl^ 29]. ■ Heureux celui qui mangera du pain dans le royaume deDiea » [Luc^XW, 15, et XXII, 30]. Irénée, évèque de Lyon en 17T-202^ cite un passage du père apostolique Papias, évèque de HieropoUa et disciple de fit Jeai| r^v&ngélista, d'après lequel « les élu^ du règne de nUU^ an^ passeraient IsH? teq^ps fia Pf^radis 4aa9 d'inexprimable^ t^ombance^^ récoltant de§ épis mille fois (gpros eomnip le« pôtres et se désaltérant avec des grappe^^ dont chaque ^rain donnerait vingt-cinq mesures de vin. St Irénée reproduit cette description du disciple de St Jean Pévangéliste, très sérieusement, et il s'attend à voir bientôt les lions devenir heitiveres, « (iievtie deê Deuoc Mondsi, du 16 février ]8K, p. 1008, pas Albert
SCHKALIM
PEREK I
MISCHNAH.
Les sicles destinés à acheter les sacrifices obligatoires du Temple de Jérusalem, doivent être donnés par les juifs et non par les païens, ainsi que tous les sacrifices qui étaient obligatoires dans certains cas déterminés par la loi [car les païens ne sont pas soumis à ces lois], mais tous les sacrifices que les juifs offrent volontairement, peuvent être offerts au Temple de Jérusalem par les païens comme par les juifs.
PEREK V
MISCHNiH.
11 y avait dans le Temple de Jérusalem un médecin attaché au Temple et payé du trésor sacré; la mischnah parle du médecin ben Ahiyah^ qui était nommé pour donner des soins médicaux aux prêtres du Temple.
PEREK VII
MISCHNAH.
Si un païen envoie un animal pour qu'on le sacrifie au Temple de Jérusalem en holocauste, s'il a envoyé le
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vin nécessaire, on offre son animal et son vin ; s'il n'a pas envoyé le vin nécessaire, on offre son animal en holocauste et 'on y ajoute le vin aux frais du trésor sacré [1].
[1] C'est un trait très remarquable de tolérance. Non seulement les docteurs du Thalmud permettent aux païens d'offrir des sacrifices au Temple de Jérusalem tout en restant païens, mais encore ils veulent qu'on dépense l'argent sacré du temple pour les offrandes des païens.
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Fol. 5). La ghemara dit, qu'il est inutile de chercher à savoir comment les prêtres s'habilleront à l'avenir, car après la résurrection des morts, Moïse, Aharon et ses fils seront là, et ils sauront comment on doit le faire [1].
Fol. 10). Il paraît que déjàRabbi, le rédacteur de la mischnah, donnait à Rome le nom d'Edom.
Fol. 13). La ghemara dit, que la polygamie était défendue au grand-prètre [i\.
Fol. 18). Rab, allant dans l'endroit appelé Darschisch^ a voulu épouser une femme pour ne pas être exposé aux tentations, et il pensait divorcer avec elle avant^son départ, si elle ne voulait pas le suivre ; ainsi a fait rab Nahaman en arrivant dans l'endroit appelé sMdianizib. Il est évident que Rab n'était pas marié, autrement il n'avait que voyager avec sa femme ; il ne Ta fait du reste qu'une fois dans sa vie, probablement amené par des circonstances spéciales que nous ne connaissons pas. Rab Nahaman était aussi célibataire, quand il a fait cela une fois dans sa vie. Du reste, rab Nahaman n'aurait jamais osé épouser une femme dans quelques circonstances que ce soient, après être devenu le mari de la célèbre Jaltha, la fille du chef de l'exil. Nous connaissons suffisamment le caractère hautain et jaloux de cette Jaltha, et sa con-
[I] Il résulte de ce passage, que les lois mosaïques ne seront pas abolies à l'arrivée du Messie.
Ul C'est un passage important pour la question de la polygamie. [V. ma préface du IV' tome de la Législation civile.]
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duite envers son mari rab Nahaman; pour être certain que celui-ci n'aurait jamais épousé une autre femme, fut-ce pour une heure, après avoir épousé cette Jaltha.
Fol. 19). Rabba dit : Celui qui parle des choses pro&nes [au lieu de s'occuper de la thorah] transgresse un commandement de la catégorie de ceux qu'on appelle asseh. Rab Âha fils de Jakob dit qu'il transgreise uioie dépense, un commandement de la catégorie de ceux qu^on appelle lav ou lo thaasseh^ qui est plus grave que ceux de la première catégorie [1].
Fol. 20). Rab est arrivé dans l'endroit de rab Schela. Celui-ci voulait faire un sermon au public, mais il n'y avait point d'cmiora pour rester auprès de lui. Alors Rab a entrepris de faire les fonctions d'un amora [2].
Foi. 22). Rabbi Ëlazar dit : Celui qui compte les juifs, transgresse une défense de la catégorie de celles qu'on appelle lav ou Iv ihaoBseh^ défense qu'il trouve non dans le Pentateuque, mais dans le prophète Hosséa, II, 1 . [même exagération que celle de rab Aha qui parle d'un individu qui s'occupe des choses profanes].
Rabbi Johanan dit au nom de rabbi Simon fils de Johotzadak : Un thalmid hakham qui n'est pas nokem venoter comme un serpeut, n'est pas un Uuzlmid haklmm [autre exagération qui veut dire seulement, qu'il est boa de se défendre, d'être zélé ci de ne pas céder facilement dans les choses importantes, religieuses ou morales; quoique la ghemara discute cette sentence, comme si l'on pouvait la prendre à la lettre] [3].
[1] J'ai traduit ce passage^ pour montrer les exagérations et les expressions emphatiques dont les docteurs se sont souvent servi. Les commandements de la catégorie al]pelëô loti oU lo ihaasseh entraînent la peiile du fouet [malkouth] et il faut que la déf^tt^e se trouve dans le Pentateux^Uéi Oh fth Àha n'a trotfTc la défense que dans TËcolésiaste [f coléiios^ I» S]; voulait-il sérieusement condamner un homme à la peine du fouet pour avoir parlé des choses profanes? Évidemment non.
[2| Raschi dit que le docteur prêchait en langue hébradque, et que Vamora traduisait lé sermon dans le dialecte du pays que le public comprenait. Va" mor*ei se tchaît près du docteur, et Celui-ci Jjarlalt bas à Vanwrxi, lequel parlait à haute voix pour être entendu du public.
[3]Jla8chiftiitûiie bottnecriliqUe [fol. 39, VetâO, èinlclè dj*4o ftofH^I^], 11 dit que les mots ve-h hometz étaient latércàléâ pzt le eopistè qui ieS â trouvés
JOUA
MISCHNAH.
Fol. 83). Si UA édifice s'est écroulé sur un individu dans la fête du grand pardon, et si on ne sait pas si cet individu est un israëlite ou un akhoum |de ces individus dont on parle dans le traité Abodah zarah^ V. mon V'tome, p. 114], on doit malgré la fête faire tout ce qui est possible pour sauver l'individu .
GHEMARA.
On lit dans une beraitha : un chien enragé a la bouche ouverte, Técume s'écoule de la bouche, ses oreilles sont pendantes, sa queue pend entre ses jambes, et il marche à côté du chemin.
Fol. 84). Celui que le chien enragé frotte [ou touche] tombe dans un état dangereux ; celui qu'il mord, meurt.
Rab Joudah dit au nom de Samuel : Quand il s'agit de sauver un individu d'un danger dans les jours de fêtes, il faut toujours le faire, et on n'applique pas ici le principe de la majorité [rob], Samuel parle ici de ces espèces à* akhoum, dont on parle dans le traité Abodah Zarah [V. mon V* tome, p. 114]. Rabbi Johanan parle des mèmc3 espèces à* akhoum que Samuel.
Oh lit dans une mischnah : Si on trouve un enfant abandonné [et on ne sait pas si c^est l'enfant d'un juif ou d'un païen], si la majorité de k population de l'endroit est païenne,on considère l'enfant comme païen [sous le rapport, dit rab Papa, des lois culinaires ; c*est-à-dire on peut lui donner une viande défendue aux Juifs de manger]. Si la majorité est juive, on considère l'enfant comme juif [il ne faudrait pas alors le nourrir avec la viande qni est défendue aux juifs de manger]. Si la population de l'endroit est moitié juive et moitié païenne, on considère l'enfant comme juif [sous le rapport des lois culinaires].
Rab dit : la mischnah veut qu'on considère l'enfant comme juif, si la majorité de la population est juive, c'est sous le rapport de la nourriture, qu'on ne lui donne pas à manger de la viande
dans le traité Synhedrin^ où ils sont à leur place, et il a cru qu'il fallait les mettre également ici; o^ ils n'ont aucun sens.
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terephahy mais non pas sous le rapport de yihous [famille, nationalité] ; c'est-à-^dire qu'on ne peut pas le considérer comme appartenant à la famille Israélite, comme un juif de naissance [si par exemple il veut pratiquer certaines cérémonies spéciales aux juifs, il faudra qu'il décla/re d'abord vouloir accepter le Judaïsme] [1].
Fol. 85). Samuel dit [d'après Tinterprétation de la ghemara] que s'il s'agit de sauver l'enfant d'un danger, il faut toujours le faire, quand même la majorité de la population serait païenne [et même quand toute la population serait païenne, comme rab Joseph le dit dans le traité Âbodah zarah, Y. mon Y* tome, p. 113].
Question, -*- La mischnah dit : Si la majorité de la popula* tion est païenne^ on considère l'enfant comme païen. Sous quel rapport?
R^ome, — Rab Papa dit, qu'on peut alors lui donner une viande terephah^ qui est défendue à un juif de manger.
Autre question, — La mischnah dit : Si la majorité est juive, on considère l'enfant comme juif. Sous quel rapport ?
Réponse. -^ Il faut lui rendre ce qu'il a perdu [quand même la loi païenne ne l'exige pas. Car si la loi païenne exige qu'on rende aux propriétaires les objets qu'ils ont perdus, tout Israélite est obligé de le rendre même à un païen ; puisque tous les docteurs admettent dina demalkhoutha c/ma, ks lois païennes du pays sont obligatoires pour les juifs qui y demeurent, Y. mes préfaces au II' et au III* tome de ma Législation civile].
Autre question. — La mischnah dit : si la population est moitié juive et moitié païenne, l'enfant est considéré comme juif. Sous quel rapport ?
Réponse. — > RischLakesch dit : sous le rapport des domma* ges causés par les bestiaux aux propriétés d'un autre, par exemple si l'enfant devient grand,qu'il achète un bœuf et que son bœuf tue avec ses cornes celui d'un juif [Y. mon II* tome de la Législation^ p. 175]*
[IjRaschi rinterprctc aulremeaU
JOUA
MISCUNÀH.
Dans le jour du grand pardon \yom khipour] Dieu pardonne les péchés commis contre lui, mais non pas ceux qu'on a commis contre son prochain, à moins qu'on n'ait obtenu d'abord le pardon de l'individu qu'on avait offensé.
SOUKHAH
Fol. 5). Qp lit dans une beraïtha : Rabbi Jossédit : La majesté divine [schekhinah] n'est jamais descendue sur la terre, Moïse et le prophète Ëlie ne sont jamais montés au ciel ; car il est écrit [Psaumes ^ CXVI, 16], « le ciel appartient à Dieu, et il a donné la terre aux hommes » [1].
Fol. 7). Tout cercle, dont le diamètre est d'un tephah [mesure de 4 travers de doigts] a dans la circonférence 3 tephahim.
Fol. 8). Pour les règles des mathématiques qui se trouvent ici, voir mon IV* tome de la Législation [p. 241], et plus haut [p. 32 et 33].
Fol. 30). Rab Houna dit qu'il ne faut pas acheter un hadas d'un khouthi [le mot désigne ici un païen], car presque tous les païens [stham khouthim] enlèvent des cham])8 aux juifs, et le halos provient d'un champ israêlite [2].
Fol. 41). D'après ce qu'on dit ici [fol. 41, recto] les lois mosaïques ne devraient pas d'après Topinion de la ghemara, être
[l] Rabbi Jossé considère comme de simples allégories tous les passages qui disent que Moïse et Elie sont montés au ciel, ou que Dieu en est descendu. La ghemara comprend autrement les paroles de rabbi Jossé.
p] J'ai traduit ce passage, parce qu'il sert de preuve de plus que les païens qui se trouvaient à l'époque de la gbemara en contact avec les Juifs ou qui demeuraient dans leurs villes, étaient des soldats de garnison, ils n'avaient pas de ebamp en propriété, et s'ils avaient des produits de cbamp à vendre, cela provenait de la rapine [V. mon Y" tome, p. 315]; car les villes étaient exclusivement habitées par les Juifs, et tous les champs de l'endroit appartenaient à eux.
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abolies* à Tarrivée du Messie qui fera rebâtir le temple à Jérusalem.
Fol. 44]. Rab Zbid dit au nom de Rabba : On prend le loulab pendant 7 jours de la fête des tabernacles, parce que son emploi est mentionné dans le Pentateuque ; mais on ne prend Varctbcth qu'un seul jour, parce que son usage n'est qu'une loi traditionnelle [1].
Fol. 49). Rabbi Elazar dit : l'aumône vaut mieux que tous les sacrifices offerts au temple, et la bienfaisance [gmilouth hcLSSOr dirn\ vaut mieux que l'aumône.
Fol. 55). Rabbi Elazar dit : On a offert 70 taureaux en sacrifices d'expiation dans le temple de Jérusalem pendant les 7 jours de la fête des tabernacles, c'était pour que le Dieu d'Israël pardonn&t les péchés à tous les peuples païens de la terre.
[Ij II résulte de ce passage, qu'on faisait une différence entre les paroles de TEcriture et les lois mosaïques purement traditionnelles {haloMhah Umoscheh misstnaVj. Le Raschbam dit aussi, qu'on attachait plus d'importance aux commandements qui sont t'Aairemmt exprimés dans la Bible, qu'à ceux qui ne sont qu'indiqués par un derasch [V. traité Bababathra, fol. 131, yerso^ Raschbamy article ve^yschah etzel bcné ha-baal].
BETZAH
Fol. 4). Quand Rab est en désaccord avec rabbi Johanan, c'est Topinion de rabbi Johanan qu'on adopte.
Fol. 5). De ce qu'on dit ici [fol. 5, verso] il résulte, que même les lois rabbiniques établies anciennement, conserveront leur valeur à l'arrivée du Messie qui rebâtira le temple de Jérusalem.
Fol. 7). Un individu a voulu acheter des œufs pondus par une poule, et on lui a donné des œufs trouvés dans une poule tuée. Rabbi Amé dit alors que l'achat est nul, car ces œufs ne peuvent pas féconder.
Un autre a dit qu'il veut acheter des œufs produits par l'intermédiaire d'un mâle, et on lui a donné les œufs d'une poule qui s'était chauffée dans du sable chaud pour concevoir et pondre des œufs sans l'intervention d'un mâle. Rabbi Âmé a encore annulé la vente. Car l'acheteur ne préférait pas les œufs de la première catégorie parce qu'ils sont plus grqs que les derniers, mais il voulait des œufs féconds, et les derniers ne le sont pas. [On croyait donc que les œufs altérés qui n'ont pas la graisse normale et qui ne peuvent pas féconder, naissent par la chaleur sans l'intervention d'un mâle.]
Fol. 33). La Mischna parle de la possibilité de faire du feu par le moyen de l'eau. Raschi dit avoir entendu des savants de la Lombardie l'explication de cette mischnah. On met, dit-il, de l'eau dans un verre blanc qu'on place au soleil quand il est extrêmement chaud; le verre donne alors une flamme, et on n'a qu'à approcher du verre un objet très inflammable pour le faire brûler [foL 33, recto, Raschi article min hamayim]*
ROSCH HASCHANAH
Fol. 3). A l'époque thalmudique les Juifs n'avaient pas encore adopté pour leurs actes Tère de la création du monde, mais celle des souverains de leur époque [Y. fol. 8, recto] ; ils le faisaient mischoum schalom malkouth [V. traité Ghitin^ fol. 80, recto], parce que la paix et le bien-être du pays exigent que tous les habitants emploient la même ère pour leurs actes. Cependant on ne comptait pas ces dates depuis Tayènement au trône du souverain, mais depuis le nouvel an. Si, dit une beraîtha, un souverain est monté sur le trône un jour avant le nouvel an, on lui comptait ce jour pour une année entière, et après le nouvel an on écrivait dans les actes la deuxième année de son règne [V. fol. 2 recto]. Le nouvel an, dit Rab Hisda [fol. 3, recto] était pour les souverains juifs le mois de nissan, et pour les souverains païens c'était le mois de thischri [auqpiel correspondent les mois septembre-octobre] [1].
[1] Il résulte de ce passage, qu'à Tépoque thalmudique les Juifs n^avaient pas d*ère spéciale; ils adoptaient les dates païennes. 11 est évident que les païens comptaient d'après le règne de leurs souveraiûs^ comme le Thalmud lo dit ici ; autrement le schalom malkhouth ne pouvait pas exiger des Juifs de faire quelque chose pour le souverain, ce que les païens eux-mêmes ne faisaient pas. Le nouvel an était pour les Juifs et pour les païens le même^ savoir le mois de la récolte des produits des champs, qui finit naturellement Tannée [bttuih haschanah. Exode, XXIII, 16], après laquelle commence une jannée nouvelle pour finir après une nouvelle récolte. Ce n'est qu'à l'époque de Tindépendance nationale que les rois juifs dataient leurs années du mois de
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Fol. 6). Si un homme a fait vœu d'offrir un sacrifice, on le force de le faire. Est-ce qu'on le fait faire malgré lui ? Non ; on cherche à le persuader jusqu'à ce qu'il consente [1].
Fol. 1 1). On parle ici de la marche des 12 planètes [Y. mon UI* tome, p. 430].
Fol. 21). De ce qu'on dit ici [fol. 21, recto] il résulte que du temps de Rabha et de rab Nahaman, on fixait encore les mois en Palestine pour tous les juifs.
Fol. 25). On lit dans une beraïtha, que rabban Gamaliel dit : la nouvelle lune ne peut arriver qu'après 29 jours, un demijour, deux tiers d'une heure et 73 parties.
Fol. 30). De ce que la ghemara dit ici [fol. 30, recto] à propos du hadaschf il résulte que les lois mosaïques ne seront pas abolies à l'arrivée du Messie qui rebâtira le temple de Jérusalem.
Fol. 31). Rab Ktina dit : le monde doit durer 6000 ans et être détruit pendant mille ans ; Abayé dit pendant 2000 [2],
nt8«an, dans lequel la nationalité hébraïque fut fondée à la sortie de l'Egypte.
On sait que la chronologie biblique des anciens rois de Joudah et d'Israèl présente de grandes difficultés. Les historiens ne pourraient-ils pas faire remonter à l'époque biblique Tusage thalmudique de compter les années dsf souverains à partir du nouvel an? Ne pourrait-on pas de cette manière expliquer bien des passages de la Bible?
[1] J'ai traduit ce passage pour dire, que khaphin signifie forcer par la persuasion [khophin bidebarim^ comme le Thalmud le dit souvent], et non pas comme les Thossephoth le disent.
[2] Comparez les passages du Nouveau Testament, oh on parl^ de la destroe* tion du monde.
^mmr^*»
THAANITH
Fol. 2). Gomme la mischnah commence le traité par la question : Quand mentionne-t-on dans les prières les pluies etc., la ghemara dit que ce n'est pas logique de commencer ainsi un traité, sans qu'on ait d'abord parlé des pluies, et on répond qpie cette cpestion de la mischnah se rattache logiquement au traité précédent [1].
Fol. 11). Samuel dit : CSelui qui jeûne [par esprit de mortification] commet un péché.
Fol. 17). La ghemara dit ici [fol. 17, verso] qu'à l'arrivée du Messie qui rebâtira le temple, on aura besoin d'un prêtre pour remplir ses fonctions selon les lois mosaïques.
Fol. 20). On demanda à rab Ada fils jd'Ahabah, par quels mérites il est arrivé à un âge avancé. Il a répondu, qu'il ne s'était jamais mis en colère dans sa maison... qu'il ne s'était jamais réjoui du malheur d'un autre, et qu'il n'appelait jamais personne par son sobriquet [2].
= [1] Il résulte de ce passage que la mischnali était rédigée avec ordre et méthode. IV. plus haut, p. 2.]
[2] Le docteur Yilfa, le collègue de rabbi IchanaUj dit que tout ce qui se trouve dans une beraltha des écoles de rabbi Hiya et de rabbi Oscbia. [Les beraîthoth de ces écoles étaient seules considérées par la plupart des docteurs comme authentiques] se trouve implicitement dans la mischnah [fol. 21, recto].
Si la mischnah devait renfermer toutes les lois rabbiniques qui ont pu se développer postérieurement à sa rédaction, à plus forte raison pouvait on le sopposer de la Bible ; de là venait la tendance de chercher pour tout ce qui coDceme les Juifs, des indications ou des allusions dans l'Écriture par la méthode du derasch.
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Rab Houna avait Thabitude de parcourir la ville dans les jours d'orage, et s'il voyait une maison qui menace ruine, il la faisait abattre et rebâtir de nouveau à ses frais, si le propriétaire était pauvre.
Fol. 22). Rabbi Jossé dit qu'il est défendu de se mortifier par le jeûne ; car, dit Rab, il faut chercher à entretenir la vie que Dieu nous adonnée.
MEGHILAH
cv.rt>*c a r * <^
Fol. 5). Toute ville juive était obligée d'entretenir à ses frais 10 pauvres [assarah batlanini] qui n'avaient pas d'ouvrage pour gagner leur vie. L'endroit où il n'y avait pas 10 pauvres entretenus aux frais de la communauté, était considéré comme un village, et non pas comme une ville.
Fol. 9). U parait qu'à l'époque de Rabba les Juifs écrivaient souvent les mots des langues étrangères en caractères hébraïques.
Fol. 13). Rabbi Johanan dit : tout individu qui rejette les divinités païennes est un Jehoudi, juif. Rabbi Simon, fils de Pazé, dit, que la fille de Pharaon, qui a tiré Moïse du Nil, était une Jehoudithy une juive, parce qu'elle avait rejeté les divinités païennes [1].
Foi. 26). Rab Pape dit au nom de Rabba : On peut détruire
[1] Les docteurs da Thalmud savaient tous, que la religion juive est tout entière dans le monothéisme. Ainsi la fille de Pharaon, née avant Moïse, et ne ( onnaissant par conséquent ni le dogme de la révélation, ni celui de la résurrection des morts, ni eelni de l'arrivée du Messie, est considérée comme une véritable juive [je/)Oud(l/i], parce qu'elle a abandonné les croyances superstitieuses du paganisme, et qu'elle n'a admis que l'existence d'un Dieu unique.
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une synagogue pour en faire une école, mais on ne peut pas détruire une école pour en faire une synagogue.
Fol. 27]. Rabbi Josué, fils de Lévi dit [aussi] qu'on peut transformer une synagogue en une école [I].
Fol. 28). Rabba dit : Si un individu pardonne les injures, Dieu lui pardonnera tous ses péchés.
[1] Les docteurs du Thalmud pensaient qto, les écoles étaient pins nécessaires que les synagogues.
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MOED KATAN
Fol.9).Rabbi Jonathan, fils d'Asmai, et Rabbi Jondah, fils de Gherim, aimaient à parler en énigmes [Y. plus haut, p. 32].
Fol. 11). Ada le chasseur parlait aussi en énigmes [1].
Fol. 13). Il est défendu de Tendre un esclave païen à un païen; si un individu Ta fait malgré la défense, il perd tout droit sur l'esclave, lequel devient libre.
Fol 15). Un individu qui était excommunié, observait dans son extérieur et dans ses rapports avec d'autres personnes l'attitude d'uD homme en deuil. On fait une différence entre un menoudehj atteint d'une excommunication moins grave, et un mouharam^ plus gravement excommunié. Le premier pouvait enseigner aux autres et prendre des leçons ; il pouvait se louer aux autres et louer des ouvriers. Le dernier ne pouvait que faire des études pour lui seul, et faire un petit commerce pour gagner sa vie [2].
[1] J'ai tradait ces passages, pour prouver que les diverses agadolh qui seiu« blent si bizarres, sont des énigmes et des allégories.
[^] L'excommunication était très rare à l'époque de la ghemara, puisque les docteurs ne savaient pas du tout, quelle devait être la conduite d'un individu excommunié. Ils savaient seulement d'une manière générale qu'il devait se conduire comme un homme en deuil, mais ils ne savaient pas quels sont les signes de deuil qu'il devait s'imposer, et ils ne pouvaient résoudre aucune des questions qui se rapportaient aux excommuniés.
1** Quaiion. -^ Le deuil est interrompu dans les jours de demi-fétes [les jours intermédiaires entre le premier jour de la paque ou de la fête des tabernacles et le dernier jour]. Quelle doit être la conduite d'un excommunié dans CCS jours? — Cette question n'est pas résolue [foU 14, ^rso].
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2* Question. ^ Un homme en deuil s'enveioppe la tète. Un excommunié doit-il s'envelopper? — Cette question n'est pas résolue non plus. [fol. 15, recto].
3" Qtiestion. •— Un homme en deuil ne met pas les philactères [pendant les prières du matin]. Un excommunié doit-il les mettre ou non? — Theko, on l'ignore.
4" Qxiestion. -» Un homme en deuil ne salue pas \ un excommunié doit-il saluer? On l'ignore.
5* Question. — Un homme en deuil doit faire une déchirure dans ses vêlemcnts ; un excommunié doit-il le faire? ThékOj on l'ignore.
6* Question. ^ Un homme en deuil renverse son lit; un excommunié doit-il le faire aussi ? ThékOj on l'ignore.
7" Question, — Un homme en deuil ne se lave pas; un excommunié peut-il se laver? On l'ignore.
8* Question. — Un homme en deuil ne met pas de sandales ; et un excommunié? On l'ignore.
9* Question. — Un hommo en deuil est séparé de sa femme; et un excommunié? On l'ignoro [fol. 15 recto et verso].
HAGHIGAH
Fol. 5]. Risch Lakesch dit : Si un individu fait du tort à un étranger, c'est comme s'il ayait fait du tort à Dieu.
Fol. 13). Rabbi Âmé dit : On n'enseigne pas la thorah à un païen [Voir le motif mon V* tome, p. 91].
Fol. 14). RabPapa et les autres docteurs ne sont pas d'accord sur le nombre des mischnayoth [sidré mischnah], qu'il y avait à leur époque, l'un dit 600 et l'autre 700 Mischnayoth. [V. ma préface du II* tome de ma Législation,]
Fol. 15). On admet la possibilité, qu'une femme devienne enceinte en recevant le sperme qui s'écoule d'un homme dans un bain.
19). On dit ici [fol. 19, verso] que Jossé, fils de Joezer, et surtout Jobanan, fils de Qoudgada, a observé pour sa nourriture ordinaire les lois de pureté, prescrites pour les choses sacrées. Je crois que ces docteurs s*imposaient par une piété exagérée, des règles que personne autre n'a observées à leur époque ; car Tapplication des lois de pureté en dehors du temple n'a commencé à se propager qu'après la destruction du temple [V. mon V* tome, p. 335]. Il est possible qu'ils le faisaient, parce qu'ils séjournaient dans le temple.
Fol. 22). On lit dans une beraïtha : Rabbi. Jossé dit, qu'on , prend du vin et de l'huile chez tout le monde, et on ne s'abstient pas pour cause d'impureté, car il ne faut soupçonner personne. Si les uns s'avisaient à soupçonner les autres dans les affaires religieuses et à les traiter comme des hommes impies, si ceux qui par leur grande piété s'imposent des observations plus
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rigoureuses que les autres, voulaient se séparer de tous ceux qui ne se soumettent pas à ces rigueurs, il en résulterait que chacun pourrait se faire une religion à sa façon, et il y aurait autant de religions que d'individus [1], Rab Papa dit : De nos jours on admet les témoignages même d'un am haaretz [V. mon V* tome, p. 337] sans soupçonner sa véracité: car nous suivons Topinion de rabbi Jossé [2],
Fol. 27). Risch Lakesch dit : Les juifs méchants ne subissent pas le feu de l'enfer; car ils ont toujours fait beaucoup de bonnes actions.
[1] Rabbi Jossé s'exprime d'une ftiçon emphatique, il dit : Chacun érigera pour son propre usage une bamcih, un autel pour y oflTrir des sacrifices [ee qui était défendu en dehors du temple de Jérusalem], et il brûlera pour son propre usage une vache rouge [ce qu'on ne faisait plus à l'époque de rabbi Jossé]. Ce sont donc des expressions emphatiques, et rabbi Jossé veut dire seulement, que chacun se fera un code religieux à sa guise.
[2] Les Thossepholh disent, qu'on adopte l'opinion de rabbi Jossé, pour ne pas blesser Vam haarets et pour éviter des querelles et des haines. Du resU, dit le célèbre Ri, personne n'a le droit de se poser comme un grand thaimid hakham [savant] et comme un homme supérieur à ses semblables. Je croîs pour ma part que tous les docteurs admettaient l'opinion de rabbi Jossé [V. plus haut, p. 29 et 35].
JEBAMOTH
Fol. 4). Si le ytxbam est atteint d'une maladie incurable [moukhah schehin]y la veuve de son frère mort n'est pas obligée de Tépouser.
Fol. 9). Rabbi dit, en plaisantant, de Lévi : Il me semble qu'il n'a pas de moelle dans sa tète [1].
Fol. 21). On dit ici [fol. 21 verso] bé khnischtha [qui d'ordinaire fligni&e la maison de prières ou la synagogue] pour bé medraschay la maison d'école.
Fol. 22). Rab Nahaman et Amémar admettent l'idée, qu'un prosélyte est comme un enfant qui vient de naître (2), en ce seng que deux frères prosélytes peuvent déposer un témoignage l'on pour l'autre [dans les questions religieuses ; car le bon sens indique qu'on doit les soupçonner de partialité dans les queslions d'intérêt].
Fol. 23). Une femme esclave [ainsi qu'un homme esclave] n'a
[l] Il résulte de ce passage^ que les docteurs savaient bien que le cerveau ^t le siège de riotelligence. Si donc la beraStha dit [Y. pins haat p. 10] que c'est le cœur qui comprend et qui raisonne, elle exprime Topinion populaire ; car le peuple met encore de nos jours les sensations dans le cœur.
[}] Cette opinion, d'origine chrétienne, n'a trouvé de partisans que parmi îes docteurs du quatrième et du cinquième siècle. Les docteurs du troisième siècle ne l'admettaient pas. Ainsi rabbi Jobanan dit : si le prosélyte a des fils païens nés avant sa conversion, il n'est pas obligé de se marier de nouveau pour avoir des enfants juifs [V. plus bas p. 87].
C'est aussi un docteur du cinquième siècle qui dit : ■ Quand une femme Prenne se convertit au judaïsme, elle devient une autre personne par rapport aux cobabitatioos entre parents [fol, 23, recto].
pas de famille [hayis], mais une païenne [ainsi qu'un païen] a une famille [L].
L'Écriture, en parlant du mélange des Hébreux avec les Eheuaaniles, dit i< qu'il [le Khenaaaite] détournera ton enfant de moi «. [Deuléronome, VII, 4], il le fera abandonner. le monothéisme pour aller adorer les divinités des Kheoaanites. Rabbi Jobanan dit, au nom de Rabbî Simon, fils de Johi [Jobaï] que Cenfant dont l'Ecriture dit qu'on pourrait le faire abandonner le monotbéieme, et dont elle veut ainsi empêcher l'apostasie, c'est l'enfant né d'une mère israélito et d'un père païen; la Bible veut en empêcher l'apostasie, car il doit être considéré comme un véritable juif, né des parents Israélites. Mais l'enfant né d'une mère païenne et d'un père Israélite, est considéré comme un païen, ne do3 parents païens, et la Bible n'aurait pris aucune mesure pour empêcher qu'il ne soit séduit pour adorer les dieux paîeni', puisqu'il est païen et qu'il a le droit d'adorer les divinités de sa nation [2].
Fol. 24). On lit dans une boraïtha : Le yabam, celui qui épouse la veuve de son frère mort sans laisser d'enfants [Deuléronome, XXV, 5], hérite de ce frère ; c'est-à-dire que, même si le défunt a laissé plusieurs frères, c'est celui qui épouse sa veuve mii en est l'héritier unique. Si le père du défunt est mort, le am prend de l'héritage du père deux parts, savoir : sa pre part et la part de son frère, dont il épouse la veuve, ei autres frères n'ont chacun qu'une part; par exemple, ai le : a laissé vingt denars, et si le yabam a trois frères, il prend : denars [4 pour sa part et 4 pour la part du fière mort sans ,nts], et les trois frères survivants prennent chacun 4 denars. a ghemara dit que le yabam prend ces deux parts comme
Co passage est utile à noter. On reconnaissait les fainilles dea paices.
C'est un passage remarquable. Quoique sous tous les antres rapports les its appartiennent au père, dans les mariages mixtes d'après les docteurs balmud les enfanta doivent suivre la religion de leur mËre [quand ils mineurs, car à leur majorité ils peuvent adopter la religion qu'ils veu- . C'est une idée très sage et conforme à la nature; l'eafant nuoeiir csl lut attdchê à la mère ; les mères souffriraient beaucoup plus que tes pères, i enfants ne suivaient pas leur religion.
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un premier-nëy en ce sens qu'il ne les prend que des biens que le père a eu en sa possession au moment de sa mort, mais il ne prend qu'une seule part des biens qui sont survenus après la mort du père, quoique celui-ci ait pu le prévoir [raouj, devant venir, mais non pas encore venu].
Fol. 31). La sentence de rab Asché concernant les biens d'un fou, se trouve aussi traité Khethoubothy fol. 20 [Y. plus bas].
Fol. 34). On admet qu'une femme ne peut pas devenir enceinte par la première cohabitation, si elle était vierge.
Fol. 35). On parle ici [fol. 35, recto] des deux moyens que les femmes pouvaient employer pour ne pas devenir enceintes. Savoir : l'introduction d*un corps mou \moukh'\ dans le vagin pour empêcher le sperme d'entrer dans rutérus,ou bien le renversement.
Fol. 37). Ce qu'on raconte ici [fol. 37, verso] du mariage de Rab et de rab Nahaman, se trouve aussi dans le traité Joma [V. plus haut, p. 47].
Rouben est mort sans enfants, le frère du défunt [t/abom], Simon, a épousé la veuve, selon la loi mosaïque [Deutéronome^ XXV, 5], et il devient ainsi l'héritier unique de Rouben ; mais entre la mort de Rouben et le mariage du yabam il n'y avait pas trois mois, et la veuve est accouchée d'un fils le septième mois après son mariage avec le yabam^ de sorte que ce fils est un sapek [homme douteux] ; car on ne sait pas s'il est né à terme et s'il est, par conséquent, le fils de Rouben, ou bien s'il est né le septième mois de la grossesse, et s'il est, par conséquent, le fils du yabam. Le sapek et le yabam ont donc une discussion entre eux pour les biens laissés par le défunt. Le sapek dit qu'il est le fils de Rouben, et qu'il est par conséquent Tunique héritier [car le ya^am ne peut prendre ni la femme, ni les biens de son frère défunt, qui a laissé un enfant J. Le yabam dit que c'est lui qui est le père du sapek^ que Rouben, par conséquent, est mort sans enfants, et que c'est lui qui en est l'unique héritier. Dans ce cas on partage les biens à parties égales entre le yabam et le sapek.
Si le yabam est mort et si le sapek a une discussion avec les fils du yabam, pour les biens laissés par Rouben : Le sapek dit,
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qu'il est le fils de Rouben, et par conséquent son héritier unique; mais les fils du yabam lui disent : tu es notre frère et tu n'as qu'une part égale aux nôtres. Dans ce cas, les docteurs croyaient pouvoir dire devant rab Mescharschiya, que le sapek doit gagner le procès. Car, pensaient-ils, ce cas ressemble à celui de la mischnah, qui dit : Si Rouben est mort en laissant des enfants, et si la veuve a épousé Âharon sans attendre trois mois après la mort de Rouben, et si elle est accouchée d'un fils le septième mois après son deuxième mariage, ce fils qui est un sapek [car on ne sait pas s'il est le fils de Rouben ou d'Âharon], ne peut hériter ni de Rouben, ni d' Aharon, car les enfants de Rouben peuvent lui dire : va nous prouver que tu es le fils de Rouben, et les héritiers d'Aharon lui diront : va nous prouver que tu es le fils d'Aharon. Il en est de même de notre cas, où le sapek est certainement un héritier de Rouben [s'il eet le fils de Rouben, il est l'héritier unique; s'il est le fils du yabam, il a au moins une part des biens de Rouben, dont son père le yaèam a hérité] ; il peut donc dire aux fils du yabam : allez prouver cpie je suis le fils du yaba/m et que vous avez, par conséquent, vos parts des biens de Rouben.
Mais rab Mescharschiya dit aux docteurs, que les cas ne se ressemblaient pas. Dans le cas de la mischnah, les enfants de Rouben et d'Aharon sont certains de leurs droits, ils savent de qui ils héritent; ils peuvent donc repousser le sapek qui ne sait pas qui était son père. Dans notre cas, au contraire, les deux plaideurs sont dans le doute. Les fils du yabam^ il est vrai, ne savent pas s'ils ont un droit quelconque sur les biens de Rouben; mais le sapek ne sait pas non plus de qui il doit hériter; s'il hérite des biens en question directement comme fils de Rouben, ou indirectement comme fils du yabam qui était l'héritier de Rouben. Le cas de la mischnah ressemble plutôt à celui, où lo sapek et les fils du yabam, ont une discussion pour les biens qui ont appartenu primitivement au yabam. Dans ce cas, ce sont les fils du yabam qui gagnent le procès; car ils peuvent dire au sapek : va nous prouver que tu es le fils du yabam notre pore, et tu prendras ta part. Par conséquent, dit Raschi, dans notre cas où la discussion porte sur les biens laissés par
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RooImii, le êapek prend la part qu'il doit aToir dans tous les cas [comme fils de Rouben ou comme fils du yabam]^ et pour le raste ou fera le partage , eu lui donnant la moitié, et Tautre moitié aux fils du yabcmi^
Autre cas : Le sapek a d'abord eu un procès avec le yabam pour les biens de Rouben^ le premier mari de sa mère, et le tribunal a fait le partage de ces biens entre lui et le yti^anu Pois le yabam est mort, en laissant des biens et des fils. Le sapek a donc maintenant un procès avec les fils du yabam pour ces biens. Les fils du yabam ne veulent rien donner au iopek; car ils lui disent : va prouver que tu es notre frère, et tu auras ta ptrt. Mais le sapek répond : De deux choses Tune. Si je suis le fils de votre père, donnes-moi une part dans son héritage [1] ; si je suis le fils de Rouben, rendez-moi la moitié des biens de Rottben que votre père a prise à la suite de mon premier procès que j'avais avec lui. Rabbi Abba dit au nom de Rab, que dans ce cas l'arrêt rendu dans le premier procès est irrévocable, et le sapek ne peut plus réclamer la moitié des biens laissés par Rouben ; les fils du yabam peuvent donc lui dire : Tout ce que notre père a eu en sa possession en mourant était son bien, et tu n'y auras de part que, si tu prouves que tu es son fils. Rabbi Jérémie dit, au contraire, que l'arrêt du premier procès n'est pas irrévocable, et qu'on doit l'annuler en rendant au sapek la moitié des biens do Rouben, ou lui donner une part dans les biens du yabam.
QiMtion, *- Il parait, que la divergence d'opinions qui existe entre rabbi Abba et rabbi Jérémie, est la même que celle qui existe entre Admon et ses adversaires. Car on lit dans une mi» schnah : Rouben avait un champ entouré de ceux de ses voisins; il avait donc un chemin dans un des autres champs par lequel il passait dans le sien; puis il est parti à l'étranger, et à son
[\] Rasehi préToit la jnste objection, qtie dans ce cas le sapêh denalt rendre an fils du yabam la moitié des biens de Ronben qu'il a prise à la saite de son premier procès qu*il avait avec le yabam. Et Rasehi prévient cette ob* jecUon, en disant qne le sapek vent bien rendre la moitié des biens laissés par Ronben qui était panvre, ponr avoir nne part des biens du yabam qui était très riche.
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retour il ne retrouve plus son chemin pour entrer dans son champ. Admon dit, que dans ce cas les voisins doivent lui donner un chemin, et ils donneront le chemin le plus court possible. Les docteurs disent, au contraire, qu'il ne peut pas forcer les voisins de lui donner ce chemin, mais qu'il est obligé de Tacheter au prix qu'ils fixeront, fût-ce 100 manah^ ou il volera en l'air s'il peut. On fit l'objection conlre les docteurs, en disant que Popinion d'Admon paraît juste. Rab Joudah répondit au nom de Rab à cette objection, que la mischnah parle d'un cas où le terrain de Rouben est entouré par les champs de quatre individus, l'un d'un côté et l'autre d'un autre; dans ce cas chaque individu peut lui dire que le chemin se trouvait dans le champ d'un autre et non pas dans son champ. — S'il en est ainsi, comment Admon peut-il dire qu'on doit lui donner un chemin, lequel de ces quatre individus peut être forcé de le lui donner? — Rabba dit alors : S'il y a quatre voisins [chacun d'un côté du terrain de Rouben] qui ont acheté les champs des quatre anciens propriétaires [ceux qui entouraient le champ de Rouben avant son départ à l'étranger] [1], ou si les quatre individus ont acheté leurs champs d'un seul individu qui les possédait tous avant le départ de Rouben, tout le monde est d'accord que Rouben ne peut forcer aucun des quatre voisins de lui donner un chemin, car chaque voisin peut le renvoyer à l'autre. Le désaccord d'Admon et des docteurs porte sur le cas, où le terrain de Rouben est entouré des quatre champs qui appartiennent à présent tous à un seul individu, mais que cet individu a achetés des quatre propriétaires. Admon pense, que dans ce cas Rouben peut dire à son voisin : puisque tous les champs qui entourent le mien t'appartiennent, mon chemin se trouve dans tous les cas
[1] Pourquoi ne suppose-t-il pas le cas où les quatre individasqui avaient des terrains autour du champ de Rouben [chacun d*un côté] avant son départ k rétranger^ sont les mêmes qui les possèdent encore? Je crois que Rabba aime mieux supposer des cas oîi les individus qui entourent le champ de Rouben sont de bonne foi et, qu'ils ignorent réellement où était le chemin de Rouben. Si les anciens propriétaires avaient encore conservé leurs champs, ils auraient dû savoir ou était le chemin de Rouben ; s'ils disaient qu*ils ne le savaient plus, ils auraient été de mauvaise foi.
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dans un de tes champs ; tu dois donc me le donner où tu voudras. Les docteurs pensent, au contraire, que le voisin peut répondre à Rouben : Si tu veux te taire et ne rien réclamer, c'est bien, je t'en vendrai un à bon marché ; mais si tu réclames ton chemin, je rendrai les quatre champs, à leurs anciens quatre propriétaires, et tu ne pourras rien obtenir d'eux, car chacun te renverra à l'autre [ou tu seras obligé de payer le chemin très cher].
On dirait donc que Rabbi Abba, d'après lequel le sapek perd son procès, adopte pour le cas de la mischnah l'opinion des docteurs que Rouben ne peut pas réclamer le chemin; tandis que Rabbi Jérémie adopte l'opinion d'Admon.
Réponse, — Les cas ne se ressemblent pas. Rabbi Abba peut adopter l'opinion d'Admon que Rouben peut réclamer le chemin, parce qu'il peut dire que ce chemin se trouve dans tous les cas dans un champ du défendeur.
Fol. 38). Mais dans le cas de Rabbi Abba le sapek perd son procès contre les fils du yabam^ car il ne peut rien dire do pareil en faveur de sa réclamation. D'autre part Rabbi Jérémie peut adopter l'opinion des docteurs que Rouben perd son procès, car le défendeur peut le menacer de rendre les quatre champs à leurs ({uatre anciens propriétaires, mais dans notre cas les fils du yàbam ne peuvent dire rien de pareil en leur faveur.
Autre cas. ^ Le sapek et le yabam ont une discussion entre eux pour les biens laissés par Jacob, le père de Rouben et du yabam. Le sapek dit, qu'il est le fils de Rouben et qu'il hérite par conséquent pour Rouben la moitié des biens de Jacob. Le yabam dit qu'il est l'héritier unique de Jacob, car le sapek n'est pas le fils de Rouben, mais le sien, et il n'a aucune part dans les biens de Jacob. Dans ce cas le yabam est un héritier certain, et le sapek est douteux; par conséquent le sapek qui est douteux ne peut pas enlever la moitié de l'héritage à l'héritier certain.
AiUre cas. — Le sapek et deux fils du yabam [qui est mort] ont une discussion pour les biens laissés par Jacob, le père de Rouben et du yabam,. Le sapek dit qu'il est le fils de Rouben, et qu'il hérite par conséquent pour Rouben la moitié des
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biens de Jacob. Les deux fils du yabMi lui disent : tu es le fils de notre père, le yabam^ et tu n'as que le ^ de ces biens comme chacun de nous ; par exemple, Jacob a laissé 6 denars, le sapek veut qu'on lui donne 8 denars, et qu'on donne les 3 autres aux deux fils du y a6am; les deux fils du yabam yeulent prendre pour eux deux 4 denars [pour chacun 2 denars] et donner' au stxpek seulement 2 denars. Dans ce cas on donne aux deux fils du yabam la moitié de l'héritage de Jacob [3 denars] que le êaptk lui^^mëme leur accorde ; on donne au sapek le | de cet héritage [2 denars] que les fils du yabam eux'-mèmes loi accordent; reste encore un ^ de l'héritage [1 denar], qu'on pai^ tage entre les plaideurs, en donnant un demi-^denar au sùpek et un demi-denar pour les deux fils du yabam.
Autre cris. -^ Jacob [le père de Rouben et du yaftflwn] et le yabam ont une discussion entre eux pour les biens laissés par le sapek qui est mort. Jacob dit que le mpek était le fils de Rouben qui est mort sans laisser d'autres enfants, et comme le sapek n'a pas laissé d'enfants non plus, son grand^^père Jacob hérite de lui. Le yabam dit, que le sapek était son fils, et que c'est lui, le père, qui hérite du défunt et non pas Jacob le grand* père. Bans ce cas on partage les biens du "sapek entre Jacob et le yabam.
Autre cas. «^ Jacob et le sapek ont une discussion entre eux pour les biens du yabam, qui est mort sans laisser d'eniants. Jacob dit que le sapek est le fils de Rouben et non pas du yabam^ par conséquent c'est le père qui hérite de son fils, le yabam^ mort sans enfants. Le sapek dit, qu'il est le fils du yabam^ et que c'est lui qui doit en hériter et non pas Jacob. Dans ce cas on partage les biens du yabam entre le sapek et Jacob.
MISCHNAH.
L'école de Schamaï et celle de Hillel sont d'accord entre elles que la schomereth yaJbatn (1 j qui a hérité des
[1] Schomereih est le participe féminin du verbe si^amorf garder, ôbsêfver, garder dans la mémoire, attendre queique chose; de là idiamereth yabam,
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biens, peut les vendre ou donner, et la vente ou le don est valable. Si elle est morte, que fera-t-on de la Khethoubah et de ses biens melog? [1] L'école de Schamaï dit que les héritiers du mari se les partagent avec les héritiers du père de la femme [Rascbi dit, que ce partage s'applique d'après Técole de Schamai seulement aux biens imlog de la femme, tandis que sa khethoubah appartient par suite de sa mort à son mari, et les héritiers de son père n'y prennent aucune part]. L'école de Hillel dit: les biens restent où ils sont [be-hezkathari] [2], la khethoubah est aux héritiers du mari, et les biens mehg sont aux héritiers du père de la femme. Si le yabam a déjà épousé la veuve de son frère mort sans enfant, elle est considérée sous tous les rapports comme son épouse^ seulement elle doit réclamer sa khethoubah des biens de -son premier mari.
la reave da frère mort sans enfants qui attend le yahanij son ftttur mari. Elle porte donc ce nom depaU la mort de son premier mari jusqu'à ce que le ya^ bam l'épouse ou qu'il se sépare d'elle par la cérémonie appelée halUzafiy dô« chaassement [Deutéronome, XX V, 9].
[1] Au lieu du mot melog la mischnab emploie l'expression hanikhnassim w-yotMim ymahy les biens qui entrent avec elle [chez son mari au moment du mariage] et qui sortent avec elle [de chez son mari par le divorce ou la mort da mari].
[1] Cela veut dire d'après le commentaire Bartenourah : les biens tton barzel [les biens que la femme apporte en dot au mari et que celui-ci doit lui restituer en entier s'il divorce avec elle ou s'il meurt avant elle] restent dans le pouvoir lha%akah] de ceux qui avaient des droits sur eux. L*école de Hillel, dit le Bartenourah, n'a pas dit clairement, si elle parle des héritiers de la femme, puisque les biens appartenaient primitivement à la femme, ou bien l'école de Hillel parle ici des héritiers du mari, puisque le mari avait le droit de disposer de ces biens à condition de les restituer en cas de divorce ou de mort à la femme ou de lui en rembourser la valeur. En définitif, dit le Bartenourah, même d'après l'école de Hillel, ces biens doivent être partagés entre les héritiers de la femme et ceux dtt mari.
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GIIEMARA.
Question. — Pourquoi dans le premier cas [où la schomereûi yabam est en vie] il n'y a aucun désaccord entre l'école de Schama! et celle de Hillel, et dans le deuxième cas ces deux écoles sont en désaccord entre elles?
Réponse. — Oula répondit : Dans le premier cas on parle d'une schomereth yabam qui n'était que fiancée au premier mari [qui est mort sans enfants avant de se marier avec elle], dans le deuxième cas on parle d'une schomereth yabam qui était déjà mariée [nessouah] au premier mari.
Remarque. — Avant de compléter la réponse d'Oula, il faut faire la remarque suivante : La veuve d'un homme mort sans enfants qui devait épouser le frère du défunt, appelé yabam, était dans l'état d'une femme liée à ce yabam jusqu'à ce que ce yabam l'ait épousée, où elle sort de cet état pour entrer dans l'état d'une véritable épouse du yabam^ ou bien jusqu'à ce que ce yabam [ne voulant pas l'épouser] ait pratiqué la cérémonie du déchaussement [Deutéronome, XXV, 9] pour la délier^ où elle sort de l'état d'une femme liée à un Jabam^ étant complètement déliée et libre d'épouser qui elle veut. Or, le lien d'une femme liée à un yabam^ différait sous beaucoup de rapports du lien d'une femme fiancée et de celui d'une femme mariée ; il fallait donc un mot spécial pour distinguer ce lien de celui d'une femme fiancée ou mariée. C'est pourquoi le lien qui attachait la veuve à son yabam a reçu le nom de zikah^ lien, mot venant d'un verbe, dont le participe zakouky au féminin zekoukah, veut dire attaché^ attachée^ et dont les diverses formes verbales ont des significations analogues.
Oula pense que la zikah d'une femme qui était fiancée au mari défunt, lui donne le caractère d'une fiancée douteuse^ et que la zikah d'une femme qui était déjà mariée au mari défunt, lui donne le caractère d'une épouse douteuse. Or, dit Raschi, une fiancée peut vendre ses biens melog d'après l'école de Schamaî, et sa vente est valable môme d'après l'école de Hillel qui ne lui permet pas de vendre; comme la veuve en question n'est liée à son futur [le yabam] que par une zikah [lien plus faible que
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celui qui attache une fiancée à son fiancé] les deux écoles sont d'accord entre elles à permettre à cette femme de vendre ses biens inelog. Une femme mariée, au contraire, ne peut pas vendre ses biens melog^ et si elle les vend, son mari peut annuler la vente et reprendre les biens à Tacheteur ; les biens appartiennent donc pour ainsi dire au mari. Or, dans le deuxième cas de notre mischnah il est question de la 2tkj,h d*une femme qui était déjà mariée au défunt, et cette zikah lui donne le caractère d'une épouse douteuse) comme il y a doute si elle doit être considérée ou non comme l'épouse du yabcmi^ l'école de Schamaï veut qu on partage les biens melog entre les héritiers de la femme [si elle est morte] et ceux du mari, tandis que l'école de Hillel les donne aux liéritiers de la femme.
On vient de dire que la zikah d'une femme qui était fiancée au mari défunt, lui donne le caractère d'une fiancée douteuse^ et non pas celui d'une véritable fiancée du yabam. Car si elle était considérée comme la véritable fiancée du yabamt^j l'école de Hillel n'aurait pas pu dire qu'elle peut vendre et donner ses biens; puisqu'on lit dans une autre mischnah [du traité Khe- Uioubothy fol. 78] : Si une femme fiancée hérite après avoir été fiancée, l'école de Schamal dit qu'elle peut vendre cet héritage, et celle de Hillel dit qu'elle ne doit pas le vendre; mais ces deux écoles sont d'accord entre elles que, si elle l'a vendu ou donné, la vente ou le don est valable. On voit donc que d'après l'école de Hillel elle ne doit pas le vendre ; si donc cette école dit dans notre mischnah qu'elle peut le vendre, c'est <jue la zikah d'une femme qui était fiancée au mari défunt n'a pas le caractère d'une véritable fiancée, mais d'une fiancée douteuse.
On vient de voir, que la zikah d'une femme qui était mariée au mari défunt lui donne le caractère d'une épouse douteuse et non pas d'une épouse véritable. Car si elle était considérée comme la véritable épouse du yaba/rrij l'école de Schamaï n'aurait pas pu dire [dans le deuxième cas de notre mischnah] que, si elle est morte, on partage ses biens melog entre les héritiers du mari et ceux du père de la femme, et l'école de Hillel n'aurait pas pu les donner aux héritiers de la femme [elles auraient dit alors, que les biens melog appartiennent entièrement aux héritiers du mari].
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Car on lit dans une autre mischnah ; Si une épouse hérite après son mariage, Técole de Sohamaï est d'accord avec celle de Hillel que, si elle a vendu cet héritage, le mari peut annuler la vente et le reprendre aux acheteurs. Si donc l'école de Schamal dit dans notre mischnah, que dans le cas de mort de la femme ses héritiers ont une part dans ses biens melog^ et si l'école de Hillel dit que ces biens appartiennent entièrement aux héritière de la femme, c'est que ces deux écoles admettent, que lazîftoA d'une femme qui était mariée au mari défunt, n'a pas le caractère d'une épouse véritable, mais d'une épouse douteuse.
Qxkesiion de Rahbah contre Oula. — Si toute la différence qui existe entre les deux cas de notre mischnah est, que dans le premier cas la femme était seulement fiancée au mari défunt, et que dans le deuxième elle était déjà mariée, pourquoi la mischnah suppose-t-elle dans le premier cas que la femme vit encore, et dans le deuxième qu'elle est morte ? Au lieu de supposer un cas de mort de la femme, où les héritiers se disputent le capital de ses biens melogy elle aurait pu supposer dans le deuxième cas [comme dans le premier] que la femme vit encore, et qu'elle conteste au yaham l'usufruit de ses biens melog. Car une véritable épouse est obligée de laisser l'usufruit de ses biens melog à son mari; et la mischnah aurait pu dire, que la femme qui était mariée au mari défunt, n'étant pas considérée par suite de la %%kah comme la véritable épouse du yabam^ mais comme une épouse douteuse^ elle partage d'après l'école de SchamaT l'usufruit avec le yabam^ et elle peut le garder entièrement pour elle d'après l'école de Hillel.
Réponse de Rabbah. «- Les deux cas de la mischnah parlent d'une femme qui était déjà mariée au mari défunt, et la zikah d'une femme qui était mariée au mari défunt ne lui donne pas le caractère d'une véritable épouse du yabam^ mais celui d'une épouse douteuse. Dans le premier cas où la femme vit encore, elle a des droits certains sur ses biens melog, puisque le capital lui appartient, et le jytibam, n'a que des droits douteux [puisqu'elle n'est que son épouse douteuse] ; dans ce cas les deux écoles sont d'accord entre elles, que la femme peut vendre ses biens melog et que la vente est valable [le yabtxm ne peut pas
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l'aoBulfir], Dans le deuxième cas où la femme est morte^ ses héntiers n'ont que des droits douteux oomme les héritiers du mari [car si elle est considérée comme l'épouse ànyabam^ les héritiers de cette femme n'ont rien, c'est le mari qui hérite de son épouse ; si elle n'est pas considérée comme son épouse, tout appartient aux héritiers de la yeuve et rien à ceux du mari}; c'est pourquoi l'ëeole de Schamal dit, qu'on partage les hiena meiog entre les héritiers de la femme et ceux du mari; tandis que l'école de Hillel donne les biens melog entièrement aux héritiers de la femme, parce que c'est à la femme que les biens appartenafent d'abord.
Question (fAbayé, — On Tient de dire que diaprés l'école de Schamaï, si la veuve vît encore, elle peut vendre ses biens melog ^ et cela par le motif qu'elle a sur ces biens des droits certains, et que leyo^am n'a que des droits douteux cpxi ne peuvent pas prévaloir contre les droits certains de la femme. Dans un autre oas cette école n'a pas voulu admettre un motif pareil. Car on lit dans une mischnah : Si un édifice s'est écroulé sur le fils et son père [si le père a laissé des biens] et si le fils a laissé une veuve qui réclame la khethoubah et un créancier qui veut se faire payer la dette, en disant que le père est mort le premier, que par conséquent le filsi vivant encore un moment, a hérité de ces biens, qu'on peut saisir pour le paiement de la khethoubah et de la dette, et si les héritiers du père disent que le fils est mort le premier, et que par conséquent il n'a rien hérité de son vivant, et que les biens du père appartiennent à ses héritiers [aux héritiers du père] ; dans ce cas l'école de Schamaï dit, qu'on partage les biens laissés par le père entre ses héritiers et les demandeurs [le créancier et la femme qui réclame la khethoubah]. Or, dans cette mischnah, les héritiers du père ont des droits plus certains que le créancier , et malgré cela celui-ci partage les biens avec les héritiers.
Réponse. — Le créancier du fils a des droits aussi certains que les héritiers du père, car l'école de Schéma! pense, cpi'un acte de prêt avec lequel on doit se faire payer l'argent de l'emprunt, a la même valeur que l'argent payé.
Rema/rque, — Ce qui suit ne renferme aucun principe nouveau qu'on ne trouve pas dans les parties traduites de mes autres
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tomes, si ce n'est ce qu'on dit des fiançailles du yabam, et d'une femme sotah [Nombres^ V, 12-30] qui n'ont pas de rapport avec la législation civile.
MISCHNAH.
Fol. 40). Si le yabam ne veut .pas épouser la veuve de son frère mort sans enfants, et s'il pratique par conséquent la cérémonie du déchaussement [Deutéronome, XXV, 9], il n'a dans les biens laissés par le défunt qu'une partie égale à celle de ses frères ; et si le père vit encore, c est le père qui est l'héritier unique du défunt. Si le yabam épouse la veuve de son frère mort sans enfants, il devient alors l'héritier unique du défunt [et les autres frères n'ont aucune part dans cet héritage]. Rabbi Joudah dit : Quand même le yabam épouse la veuve de son frère, si le père vit encore, c'est le père qui hérite de son fils mort sans enfants [et le yabam n'a aucune part dans cet héritage].
G HEM ARA
Oula et rabbi Isaac le forgeron adoptent l'idée de rabbi Joudah ; rabbi Janaï et rab Nahaman n'adoptent pas cette idée, car ils admettent que le yabam en épousant la veuve de son frère mort sans enfants, est l'héritier unique de ses biens, même du vivant de son père.
MISCHNAH.
Fol. 41). Une femme veuve ou divorcée doit attendre trois mois avant de se remarier [i].
[1] On admettait; qu'une grossesse est facile à 6lre recounuc au bout de trois mois par le volume du ventre. Si donc au bout de trois mois du divorce ou de la mort du mari la femme ne parait pas enceinte, c'est qu'elle ne Test pas. Avant trois mois elle peut être enceinte sans qu'on s'en aperçoive, et si elle a un enfant sept mois après le deuxième mariage, on ne saura pas, si l'enfant est le fils du premier mari ou du deuxième.
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GHEMARA.
On lit dans une beraïtha: La veuve d'un homme mort sans enfants- qui doit épouser le yabam trois mois après la mort du mari [avant trois mois elle ne peut pas l'épouser] a le droit d*ëtre nourrie pendant ces trois mois des biens du défunt ; après ce terme de trois mois elle n'a plus le droit d'être nourrie des biens du défunt, ni de ceux du yabam [tant qu'elle ne l'a pas épousé, mais elle peut le forcer de l'épouser ou de la délier] ; s'il s'était présenté au tribunal [elle l'a assigné pour l'épouser, pour qu'elle ait de quoi vivre] et qu'il ait pris la fuite, elle a le droit d'être nourrie des biens du yabam.
Si le yabam est mineur [de sorte qu'elle ne peut pas le forcer de l'épouser], elle n'a pas le droit d'être nourrie des biens du yabanij ni de ceux du défunt après le terme de trois mois.
Fol. 42). On cite ici [fol. 42, recto] l'opinion d'un docteur que, si un païen se convertit au Judaïsme avec sa femme, il doit s'abstenir jusqu'à trois mois après leur conversion, afin qu'on sache si l'enfant qui peut naître sept mois après ces conversions, a été conçu avant ou après que les parents sont devenus prosélytes.
Fol. 45]. Le mariage avec un païen et un esclave païen n'est pas Talable [1].
La ghemara adopte comme loi définitive [ve^hilkhetha] que Tenfant né d'une mère israëlite et d'un père païen ou esclave est un enfant khascher^ c'est-à-dire qu'il est considéré comme un véritable israëlite d'une naissance inéprochable. Un homme né d'une mèr3 israëlite et d'un père païen a été déclaré par Rabba comme un véritable israëlite d'une naissance irréprochable, et Rabba l'a même nommé chefàBabylone. Quoiqu'un étranger ne doive pas être nommé chef en Israël, Rabba n'a pas considéré comme étranger cet homme né d'une mère juive.
[\] Quoiqu'il y eût trois modes de valider le mariage selon la loi rabbinique, les juifs n'employaient qu'une des deux modes, savoir un acte [schtar] ou de l'argent. Or, ces deux modes n'étaient pas admis par la loi des païens de l'Asie contemporains de Tépoque tbalmudique, qui n'admettait que la cohabitation pour rendre le mariage valable pT. traité Syrihedritif fol. 57, et mon V* tome de la Léffislalion, p. 87].
8â JSBÀHOTa.
Rab Hama, fils de Gourya, dit au nom de Rab : Si un Juit achète un esclave d'un païen, et si cet esclave a fait rimmersion dans l'eau [tebilah] comme symbole de conversion pour devenir un juif libre, il devient libre. Pourquoi ?
Fol. 46). Parce que la personne de l'esclave n'était jamais la propriété de son maître; celui-ci n'avait sur son esclave que le droit de schyboud^ c'est-à-dire qu'il avait le droit de le £Bdre travailler et de profiter de son travail ; quand donc cet esclave a fait acte de conversion au judaïsme pour devenir un juif libre, il a légalement annulé le schyboud [1]. C'est conforme à l'opinion
^MMM^i^UhMib^Hadki^MftMk
[1] Cette loi rabbinique est parfaitement conforme à ceUe de Moïse* Car l'Écriture dit : « Tu ne livreras pas Tesclave à son m&ltre [païen] qni se iaaverait chez toi [dans ton pays] de son maître [Deuiérotwmey XXIII, 16]. > Il n'est pas dit qaHl ne faut pas livrer le bœuf à son maître païen, car le bœnf est U propriété dtt maître mais Tesclave h^est pas la propriété du maître; autlrement le gardef serait voler le maître, et Moïse ne pouvait pas recommander le vol. Seulement il y a une différence dans un détail aecessoifé. HôIse suppose Tezistence d'un pays des Hébreux, et il dit qu*aii8sit6l que i'eeelave païen mettrait les pieds dans le pays des juifs, il devient libre. Les docteurs du ThalmUd ne connaissaient plus de pays des juifs, leur pays était la religion, et ils ont dit qu'aussitôt que l'esclave païen entre dans le judaïsme, il devient libre.
Pourquoi Rab suppose-t-il le cas où le juif achète un esclave et où l'e^iâVé se convertit au judaïsme, pourquoi ne dit-il pas simplement, si l'esclave d'un païen Èe convertit au judaïsme, il devient libre? C'est que les docteurs n'a« valent pas le pouvoir de commander au maître païen de laisser son esclave libre ; thais si lé païen le vend à un juif, les docteurs commandent au juif de le laisser libre, même au Msque de pehlfe l'argent qu'il a donné au maître païen*
Est-ce que les esclaves païens des maître» juifs pouvaient s'affranohir en voulant se convertir au judaïsme? Non, et cela pour deux motifs :
1) Lés docteurs du Thalmud n'ont pas plus que Moïse pu abolir complètement l'esclavage, mais il ont établi un principe nouveau qui relevait énormément le moral, la dignité cl la position des esclaves païens. Ili eh ont felt presque des juifs, en établissant le principe que l'esclave doit observer tons les commandements que les femmes juives doivent observer. Quelle analogie y a-t-il entre l'homme esclave et la femme libre? Est-ce un indice d'ialériorité que l'homme esclave ne doit observer que les commandements obligatoires pour les femmes? Nullement. Les femmes juives sont Israélites au môme titre que les hommes; seulement vu leur destination do s'occuper du ménage et de travailler dans la maison pour le mari, pour les enfants et pour toilte la ft*
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de Rabbai car Rabba a dit : Si un individu a hypothéqué 8on esclave paien pour une dette, et qu'il ait ensuite affranchi cet
jijbi
mille, les docteurs les ont affranchies des commandements qui exigwit un temps fixé d^arance pour les faire [haxman grama]j car les femmes ne sont pas maîtres de leur temps; or, les hommes esclates ne sont pas non plus Battzes de lear temps, c'est pourquoi ils sont affranchis, comme les femmes, de ces commandements qui exigent un temps fixé d'avance pour les faire ; mais ils doivent accomplir, comme les juifs, les commandements qui n'exigent pas un temps fixé [schelo fiazman grama] et qu'ils pourraient par conséquent faire à loisir malgré les travaux que leurs maîtres peuvent leur commanier à chaque instant. Or, les esclaves appelés païens [tbed khna^ni] qui chez leurs maîtres Israélites observent tous les commandements juifs qu'ils peuvent observer, sont déjà juifs de fait. Quelle signiûcation peut alors avoir leur conversion au judaïsme? Comment un juif peut-11 se convertir au Judaïsme ? Ils peuvent devenir des hommes libres, ce qui changera leur position sociale sous beaucoup do rapports, et même leur position morale, car à l'état d'esclaves Us étaient suspects même devant la loi par suite de la mauvaise eonduite de presque tous les esclaves, mais la religion n'y gagnera rien, car Ub sont juifs de fait avant de devenir libres. C'est pourquoi Tesclave d'un juif n'a pas la même faculté que l'esclave d'un païen, de se rendre libre par la conversion au judaïsme, puisque sa conversion n'est pas, comme celle de l'esclave d'un païen, une conversion religieuse.
S) Les docteurs du Thalmud ne pouvaient pas établir, que tout esclave d*un juif peut devenir libre, en voulant se convertir au judaïsme. Dans ce cas tout esclave d'un juif, qui s'est déjà habitué à pratiquer tous les commandements juifs qu'il pouvait pratiquer malgré son état d*esclave, n'aura plus aucune difficulté de se faire juif libre, l'état de juif libre ne lui apportera guère de charges Boavelles aa point de vue religieux, et il trouvera en revanebe d'immenses avantages daaa son nouvel état au point de vue social et moral» SI donc tout eiclave d'un juif pouvait obtenir la liberté de cette manière, fesclavage se* nit entièrement abolL Or, les docteurs n'avaient pas le pouvoir 4e eommander au peuple d'SJi)oUr l'esclavage qui était très enraeiné alors dans les mœurs grecques et romaines. Ils ont dû se borner à profiter de tous les prétextes pos*sibles pMr affranchir les esclaves, comme on le verra plus bas en plusieurs endroits. Quant à ce qui concerne notre cas, il est certain que si l'esolave d'uB juif Atit l'immersion dans l'eau [tebilak] comme symbole de conversion iB judtisme, il ne devient pas libre [autrement tons les esclaves le feraient]. Mais si l'esclave que le juif achète fait celte immersion avant qu'il ait été ac* quis iégalemeht par le juif, Rab établit la loi que dans 6e cas il est libre. Or, d'après la loi rabbinique le juif qui achète un esclave, he l'a acquis qu'eu le faisant faire la tebilah comme symbole de l'esclavage d'un juif [qui Tobllge à observer les commandements sus-mentionnés]. Si dont Pesclave a fait sa {e6t«
hèque est anoulé [l'hypothèque d'an objet est un >bjet, car l'objet lui-mSme n'est pas la propriélé ulement le créancier a te droit éventuel sur l'obsi le débiteur ne paie pas la dette].
yib Hisda contre Rab. ^ On lit ailleurs: Il est 41yte Blourya, que les esclaves [qu'elle a achetés ont fait l'immersion dans l'eau [lehilah] comme version pour devenir juifs libres [1], ils l'ont fait Blourya \lephaneha\, et les docteurs ont dit que t libres. On dit donc ici qu'ils l'ont fait en préra, c'eet-à-dire avec sa permission, d'oii il résulte lUt fait en son absence ]leahareha\ ou sans sa n'auraient pas été libres [voyez mon V* tome n civile, p. 218].
^abba répondit : Si les esclaves ont fait la tebUah .vec la permission du maître, ils sont libres quand dent pas dit expressément «qu'ilsfont la te&ifa/i ifs libres i, car leur intention est évidente et Us n de le dire. Mais s'ils font la tebilah en l'aba permission du maître, ils ne sont libres que expressément «qu'ils font la {e&tloA pour devenir
nsait que, si un païcu se vend lui-même commo
'une conversion tomplèie pour devenir joit libre, s'il Wl lU la iebitah dans le sens de l'esclavage d'an juir, il D'est pas
lil esl juif libre. Uaia s'il a déjà fail U tebiUli dans le sens juif [Utchoum abdouih] il ne peut pins Tairs one Douvelte ni d'une conversion complète [laehoum btn horin] ponr
qn'il s'agit des esclaves que Blonryaa achetés et que les es- :biU»h comme symbole d'une conversion compléta [ponr dcuvant que Slourya leur a fait faire la lefriIoA dans le sens d« if; de sorte que le ca.9 de Blourya ressemble exactement au texte dit ifiekadmou vttablou, exactement comme Rab dit dam vetabai, c'est-à-dire que l'esclave s'est hiti [shtkadam Imou] à taire la tebilah pour prévenir celle que le maître ire.
e ce pu«ag« antremenl.
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esclaye, sa personne est acquise au maître, mais rab Âha lui a prouvé qu'il est dans Terreur.
Remarque. — On a vu que les docteurs du Thalmud ne pouvaient pas abolir l'esclavage, mais ils ont cherché des préteites de les affranchir^ et entre autres la tebilah que l'esclave acheté a faite dans le but de devenir juif libre, était un motif d'affranchissement, si Tesclave le fait avant d'être acquis au juif par la tebilah faite dans le but de devenir esclave d'un juif. Mais ce motif tendait encore à l'abolition presque complète de l'escla- Tage, car un juif était ainsi empêché d'acheter des esclaves, puisqu'ils pouvaient tous faire la tebilaJij en prononçant les mots « qu'ils la font comme symbole de conversion pour devenir juifs libres «. Or, tout ce qui tendait à l'abolition de l'esclavage, très enraciné dans la société grecque et romaine, risquait fort de ne pas être accepté par le peuple, c'est pourquoi Samuel et rab Âsché ont donné des moyens pour empêcher les esclaves qu'on achète, de s'affranchir de cette manière, de sorte que les Juifs pourraient acheter des esclaves, tout en conservant le principe intacte, d'après lequel l'esclave converti au judaïsme avant d'être acquis au maître devient juif libre.
Fol. 47). Un païen ne peut pas déposer un témoignage [dans les affaires religieuses].
On lit dans une beraîtha : Si un païen veut se convertir au Judaïsme de nos jours, on lui dit: Qu'est-ce qui t'a donné l'idée de te convertir? Ne sais-tu pas que les Juifs sont malheureux? S'il répond qu'il le sait et que malgré cela il veut se convertir, on l'accepte, et on lui enseigne certains commandements, on lui fait connaître alors les lois qui obligent les Juifs à faire certains dons aux pauvres [1], on lui dit qu'il y a une punition pour les péchés, et une récompense pour les bonnes actions; puis on fait la circoncision et on lui fait faire la tebilah [2]. Si c'est une femme païenne qui veut se convertir au judaïsme, elle doit faire la tebilah [immersion dans l'eau].
[1] Ainsi la première chose qa'on enseigne aux prosélytes, c'est la pratique de la charité.
[2] C'est rimmersion dans Teau appelée baptême dans le Nouveau Testa- j mznUt /
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Question. -*- Pourquoi cherche-t-ou d*abord à déoourager Ua prosélytes ?
Réponse, — Pour que [ceux qui n'ont pas une conviction profonde] se séparent de nous. Gar rabLi Helbo a dit : Les prosélytes [qui ne sont pas très convaincus] font du mal aux Juifs.
On cite ici [fol. 47, verso] les paroles de rabbi Johanan à propos d'un païen qui enlève un objet ; ces paroles sont expliquées dans mon Y* tome de la Législation civile [p. 120].
Fol. 48). Samuel dit : Si un individu dit, qu'il renonce à tout droit sur son esclave, Tesclave est libre.
On lit dans une beraitha: Si l'esclave païen d'un Juif ne veut pas subir la circoncision, on peut le garder, û*est l'opinion de rabbi Ismaêl. Rabbi Akiba dit qu*on ne doit pas le garder.
Rabbi Josué, fils de Levi, dit : Si un Juif achète un esclave d'un païen, et si Teaclave ne veut pas subir la circoncision, on cherche à le persuader de le faire pendant douxe mois ; si après douze mois il résiste encore, on le vend à un païen. Rabbin a envoyé dire de la Palestine : Tous mes maîtres ont dit au nom de rabbi Ylaï, qu'on peut garder un esclave païen non circoncis, si on Ta acheté à la condition de ne pas le circoncire.
Rabbi Jossé dit qu'un prosélyte est comme un enfant qui vient de naître, dans ce sens que Dieu lui pardonne les péchés envers Dieu qu'il a commis étant païen, et dont il s'est repenti en se convertissant au judaïsme.
Fol. 5â). Rab punissait de la peine du fouet celui qui épousait une femme, comme les païens, par la cohabitation; car un Juif doit l'épouser par un acte ou par l'argent.
Fol. 59). On dit ici qu'une bagroth a moins de belhoulim [elle perd moins de sang à la première cohabitation] qu'une neuxrah de 12 ans [1].
Fol. 60). Rab Khahana parle d'un mode antique pour reconnaître les vierges par l'odeur du vin [2]. ■ — I ■ — '■-'.-*
[IJ V. Thossephoth [fol. 59, recto, arlicle prut]. Il en résulte qu^nnù bagroth a au moins Tàge de 20 ans, car on ne peut pas le dire d'une enfant de 12 ans et 6 mois ; on n'admet donc pas l'idée attribuée à Samuel, qu'une fille devient hatjvolh à l'âge de 12 ans et 6 mois [V. mon Y» tome, p. 379].
[2] Voici ce qu'on trouve dans la colleclion Hippocratique : quand une femme
Fol. 01). Quant à ce qu'on dit ici [fol. 61, recto] des tombeaui des païens, et le derasch « vous êtes appelés Adam » yoir Tex* plication dans ma préikce de la législation criminelle [p. xxxiii] et mon V* tome, p, 349 et 350.
mSGHNÂH.
Un homme est obligé de ae marier pour avoir dea en« fants; il n'en est dispensé que s'il a déjà des enfants.
GHEHARA
Samuel dit : Quand même on a déjà des enfant9, il est défendu de rester dans le célibat [1].
Fol, 62). Si un païçn a eu des enfants, et s'il s'est converti ensuite au judaïsme [les enfants étant restés païens], rabbi Johanan dit, qu'il a déjà satisfait à la loi qui oblige d'avoir des enfants, puisqu'il a des enfants païens. Bisch Lakesch dit qu'il n'a pas satisfait à la loi, car un prosélyte est comme un enfaut qui vient de naître [i].
Si un païen a eu des enfants et s'il s'est converti ensuite en judaïsme, et s'il a eu un fils après sa conversion, ce fils n'est pas considéré comme un premier né^ puisque les fils païens sont plus âgés que lui [3].
Rabbi Thanhoum dit au nom de rabbi Hanila! : un juif qui n'est pas marié, est sans joie, sans bénédiction et sans bonheur.
n'a pas conçu, et que vous voulez savoir, si elle peut devenir féconde, enveloppei-la d*un manteau et faites lui des fumigations par en bca. Si Vodeur vous pafaft arriver à travers son eorps jusqu^à ses narines et à sa bouche, sachez t\x» 60 n'eat pas d'elle que dépend la stérilité [5* section , aphorisme 59]. « Chez le^ i^çiens ces épreuves étaient employées juridiquement [dans les procès pu le mari attribuait la stérilité à la femme, et la femme Tattribuait au mari] pour savoir, si la femme était stérile ou non » [Note de Daremberg, p. 549]. Le récit thaimudique est analogue à ce qu*a dit le célèbre Hlppocrate.
[1] Il est remarquable que le célibat était défendu par la loi rabbinique.
[3| fentes les fois que Risch Lakesch est en désaccord aveo son maître rabbi Jûh^nan, oq adopte l'opinion de rabbi Johanan, qui n^admet pas Tidée chrétienne, qu'un converti soit considéré comme un enfant qui vient de naître [l'explication des Thpssephoth, article rabbi Johanan, n'est pas admissible].
[3] Ici également on adopte l'idée de rabbi Johanan contre celle de son dis* ciple Riseh Lakeseb.
Ô8 IBRAMOTH.
En Palestine on dit qu'il est sans ikorah [il ne peut pas faire es] et sans protection.
lit dans une beraïtha : celui qui aime sa femme comme Sme, qui l'honore plus que soi-même, qui élève ses enfants a bonne voie, et qui les marie à temps, c'est à celui-là que uro dit : tu sauras que ta maison est prospère. Celui qui les voisins, qui accueille ses parents, qui épouse la fille de ir, qui prête un sela au pauvre au moment du besoin, c'est i-ik que l'Écriture dit : « Tu appeleras et Dieu répondra, iras et il dira : je suis là. » [Esale, LVIII, 9.] . 63]. Rabbi Elazar dit : un juif qui n'est pas marié n'est 1 homme [odam]; il dit aussi, qu'un individu qui ne postas un champ n'est pas un homme. Rab et Habba préfèrent lant le commerce à l'agriculture.
iba dit : si un homme a une femme méchante et s'il ne peut livorcer avec elle à cause de sa khelhoubah, il n'y a pas e remède qu'en lui donnant une rivale, car le proverbe L rivalité vaut mieux que le bâton [pour dompter les femmes intes] : [Rabba voulait à mon avis rappeler le proverbe DU devrait tirer la conclusion qu'il n'y a aucun remède, et pas voulu donner le conseil de prendre une autre femme. t au passage cité par les Thossephoth article Tzarathah, us bas, p. 89].
. 64). On parle ici [fol. 64, verso] de plusieurs individus us stériles par l'abstinence de la miction [on admettait ;ence d'une cloison très-mince dans le canal de l'urèlhre qui seraiten canal urinaire et canal spermatique [ V.mon V* tome, i et 339] ; on admettait que le sperme qui sort on bavant force ne peut pas féconder. Croyait-on que l'abstinence de clion déterminant une pression sur la cloison et la déchirant mière à produire une Fistule, qu'on pourrait appeler spero-urinaire, et faire ainsi sortir le sperme en bavant à travers ule, l'homme ne peut plus féconder une femme? Plus bas 75, verso] on parle d'un homme dont le canal spermatique t bouché et le sperme sortait par le canal urinaire, qu'on a léré comme stérile, V. p. 91 l'explication]. . 6b]. Habbi Amé dit : Si la femme assigne le mari de
IKBAVOTH. 89
divorcer avec elle pour cause d'impuissance et s'il le nie, on croit la femme. Si un homme marié épouse une autre femme [sans le consentement de la première], il est obligé de divorcer avec la première [si elle l'exige] et de lui donner la khethoui>ah[l]. Rabba dit qu'on peut prendre plusieurs femmes [si la première consent au 2* mariage], pourvu que le mari puisse les entretenir toutes [2].
Fol. 66). Si la femme a apporté au mari en dot des objets importants, s'il divorce ensuite avec elle, et si elle veut qu'il lui rende les objets, tandis que le mari veut les garder et lui en donner la valeur, rab Joudah dit, qu'on doit lui rendre les objets, car ils constituent le schebah [avantages, richesse, patrimoine] de sa famille. Rabbi Âmé dit : comme il est responsable de la perte des objets apportés en dot et que leur bénéfice lui appartient, ces objets sont à lui et il n'a qu'à payer leur valeur. Rab Nahaman adopte l'opinion de rab Joudah, car la femme a le droit d'exiger qu'on lui rende les objets qui sont le schebah de sa famille.
Fol. 67). Rab Joudah dit : si la femme a apporté en dot 2 objets importants qui valaient ensemble mille denars, et si à présent au moment du divorce ou de la mort du mari ils valent 2 miUes denars, la femme peut prendre un de ces 2 objets pour sa khethoubah [dans la khethoubah il est dit, qu'on rendra à la femme la valeur des biens apportés en dot ; or, les 2 objets valaient ensemble mille denars, e]le peut donc prendre un objet qui vaut à lui seul à présent mille denars], et elle peut en outre exiger qu'on lui rende l'autre objet si elle veut en payer la valeur ; car ces 2 objets sont le schebah de sa famille.
[I]. On ne pouvait pas prendre une autre femme sans le consentement do la première [V. ma préface du IV* tome de la LégislaHon civile].
[2] Je crois qu'il n'y a aucune divergence d'opinions entre rabbi Amé et Rabba, et j'emploie la méthode très souvent employée par le Thalmud, pour mettre d'accord deux docte urs^ en disant mar amar hada, oumar amai* hada^ vehplighé^ l'un parle d'un cas et l'autre d'un autre, et ils ne sont pas en désaccord entre eux. Car Rabba lui-même parle d'un cas, où un homme n'épouse une femme qu'à la condition expresse qu'il lui soit permis, d'épouser une autre femme après la première. [V. traité Kidouschin, fol. 7, recto.]
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RemarqtAe. — Les autres lois citées dans ce folio se trouYent traduites dans les traités khethouboth [fol. 100] et Baba bathra [fol. 140].
Fol. 69). On ne peut pas dire que la fille d'un Oohen, d'un Levi ou d'un Israël est devenue veuve ou divorcée d*un païen, etc. [Y. l'explication plus haut, p. 81.}
Fol. 70). D'après TEcriture un petzoua dakha et un khrouth schophkhah ne doivent pas se marieir [Oeytténh nomey XXIII, 2], car ils wnt rtérilei^ [Ub «ô peuvent p»s fôoonder une femme]. Qu'est-oe qu'un petnoua iakka? C'est un homme qui a une plaie aux testioules, quand même la plaie n'aurait atteint qu'un seul testicule [l'autre restant intacte]. Qu'est-ce qu'un khrouth schophkhah? C'est un homme dont le pénis est coupé [au-^^pgu^ de U couronne] ; xj^m 9i la coupe «^ eu lieu plusi bfts» de lorte qu'il eat resté une partie de la couronne quoique mine^ comme un oheveu, Tindividu peut se marier.
Fol. 75). On lit dans une beraltha : Qu*est-ce que c^est qu'un petzoua dakha? C'est un homme qui a une plaie aux testicules, quand même il n'aurait la plaie qu'à un seul testicule, quand même les testicules seraient seulement perforés, ou fondus, ou absents. Rabbi Ismaël, fils de rabbi Johanan, fils de Brokali, dit : j'ai entendu des docteurs siégeant à Jabnah, que celui qui n'a qu'un testicule peut se marier [1]«
Question^ — On dit que la perforation des testieules empèehe la fécondation. On connaît l'observation dHin homme qui est monté sur un dattier^ et une épine lui g perforé les testicules
-^Ji >' u ! . J. ■.-'-' .'~ . _ jj" ■■ Il ■ i -I- ■ jL u - i a u». - i-*-
[1] Les Thossephot disent [fbl 75, recto, article scheéin 16] qu^on peut féconder après l'ablation d^an testlcnle et qn*on adopte l'opinion de rabbi Ismaèl.
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dovt il s'est écoulé ua liquide comme me tratnée dç pus, et cet homme a eu des enfants.
B^>ome. — Samuel a eayoyé à Rab et il lui a dit : Ta t'iaformer d'où Yiennent ces enfante.
Rab Joudah dit au nom de Samuel : ai lea lésioua susmenw tionnéea des testicules se sont développées spontaaément , l'homme est khascher [il peut se marier, ear il peut féeoader]^
Rahba dit : les 3 lésions, savoir pel%Q%k€k [plaie eQntuse?]| ramincisaementy le retrancbement, rendent l'homme stérile et impropre au mariage, qu'ils atteignent les testicules ou l'épidi-» dyme \houté 66lj»m] ou le pénis.
Si la perforation du pénis a un orifice au-dessous de la cou-i renne, mais l'autre au-dessus, l'homme est stérile ; car rabbi Josiié, fils de Lévi, a dit : si une partie de la couronne est atteinte, l'homme est stérile.
Rab Houna dit : si le pénis présente une excayation en forme déplume, l'homme est fécond; mais s'il y a une ei^cavation en forme de gouttière, il n'est pas fécond. Car dans le dernier cas Tair peut aggraver la maladie, dans le premier Tair ne peut pas y entrer. Rab Hiada pense autrement, mais Rabba adopte Topinion de rab Houna. Rab Papa dit que l'homme peut féconder dans les d cas, que Texcavation soit en forme de gouttière ou en forme de plume. Un fait s'est présenté dans la ville de Mehassiya [oh le pénis présentait une excavation en forme de gouttière [qui avait empêché la fécondation], et Mar fils de rab Àschéa faitune opération, pour la transformer en une excavation en forme de plume [1].
Un fait s'est présenté à Poumbeditha, où le canal sperma«^ tique [&} s'était bouché, et le sperme sortait par le eanal uri-
[1] L'opération ehinirgicale ftiite par Mar fils de rab ÂBOhl a dt se ftûre autrement à mon avis que Raschi ne le dit.
p] On se rappelle qu'on admettait ^existence d'une cloison du eanal de Turèthre, qui le diviserait en canal spermatique et en canal urinaire. L^homme qui fait le sujet de notre observation était probablement atteint de spermathorrbée et d'impuissance ; le coït n'amenait donc aucun écoulement de sperme, mais pendant la miction le sperme sortait avec l'urine.
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naire. RahBibé, fils d'Abayé, voulait lui permettre le mariage. Mais rab Pape lui dit :
Fol. 76). Vous êtes dans Terreur : le sperme arrive à la coction [mebaschlah] nécessaire quand il se trouve à sa place, mais il n'arrive pas à la coction en dehors de sa place [1].
Rab Joudah dit au nom de Samuel : s'il y a dans le pénis une perforation qui est fermée [par une pellicule?], il faut examiner si le sperme s'écoulant par suite d'une érection peut déchirer [la pellicule] pour sortir par la perforation, dans ce cas le malade ne doit pas se marier; mais si [la pellicule] est assez solide pour résister à la pression du sperme [de sorte que le sperme ne sort que par sa voie naturelle], le malade peut se marier. La ghemara dit que cela s'applique au cas, où la perforation se trouve dans la couronne [ou au-dessus], mais non pas au cas, où elle se trouve au-dessous de la couronne ; car la partie qui est au-dessous de la couronne, peut être enlevée entièrement, sans qu'il en résulte d'incapacité d'avoir des enfants.
Qiceslion, — Gomment fait-on pour savoir, si le sperme sort. par la perforation? [Comment fait-on pour amener l'érection?].
Réponse. — Rab Joseph dit : on applique à l'anus du pain d'orge chaud. [La chaleur, dit Baschi, amènera l'érection], alors on verra, si le sperme sort par la perforation ou par la voie naturelle.
On lit dans une beraïtha : s'il y a une perforation dans le pénis [si le sperme sort par la perforation], le mariage est défendu, car le sperme sort en bavant [sans force, et il ne peut pas alors féconder]. Si la perforation est fermée [par une cicatrice], le mariage est permis ; car alors le sperme sort avec force par la voie naturelle et il peut féconder. C'est là un cas où un passoul [un homme privé du droit de se marier] redevient khasdier [il acquiert de nouveau ce droit].
[1] C'est un passage remarquable. Les docteurs du Thalmud ont toujours interprété les lois mosaïques selon Tesprit et non pas selon la lettre. Moïse a défendu le mariage aux hommes atteints d'une des deux lésions qu'il mentionne, et il ne parle pas du tout de l'obstruction du canal spermatique. Mais les docteurs pensaient que la défense mosaïque était motivée par l'incapacité d'ayoir des enfants, et ils en ont conclu, que toute maladie des organes sexuels qui détermine cette incapacité, doit motiver la défense du mariage.
jmamoth: ^^
QtAestion. — La beraitha dit : c'est là un cas où un passoul devient khascher; elle semble dire que c*était là un cas unique et exceptionnel, et qu'il ne fallait pas en tirer des conclusions sur d'autres cas, où un passoul ou une terephah ne devient pas khascher par suite d'une cicatrice. Quels sont donc ces cas, auxquels la beraitha a pensé?
Réponse. — Elle a pensé au cas d'un animal terephah par suite d'une plaie [makhah] du poumon, qu'une cicatrice [/croum] ne rend par kh^ischer [\].
Autre question. — Gomment fait- on pour fermer la perforation, afin que l'homme puisse se marier ?
Réponse. — U faut aviver la partie [pour la faire saigner] avec un grain d'orge [pointu], puis on apporte de la graisse pour frotter la partie avivée; puis on applique au trou un grand fourmi qui y mord et s'y attache, ensuite on coupe à ce fourmi la tête pour qu'elle y reste et bouche le trou. [A mesure, dit Baschi, qpie cette tète se décompose, la chair se développe et comble le trou].
On vient de dire qu'il faut aviver la partie avec un grain d'orge, mais il ne faut pas l'aviver avec un instrument de fer qui blesserait la partie [V. mon V* tome, traité Holin, p. 307].
Rabbah, fils de rab Houna, dit : si un individu urine de 2 endroits [cela veut dire probablement que le jet d'urine se divise en deux], il ne doit pas se marier. Mais Rabba rejette cette idée.
Rabba dit : le mot hathanouth [mariage] ne s'applique guère aux païens [car la loi païenne des peuples asiatiques n'admettait pour valider le mariage que la cohabitation, ce qui n'était pas conforme aux usages juifs, V. ma préface du lU' tome de ma Ldgislation].
Fol. 79). La nation d'Israël a 3 caractères : la compassion pour les souffrances des autres, la pudeur et la bienfaisance.
[1] V. mon V tome {traité HoUd, p. 270], où j'ai fait une différence entre ce kromi et la tirkhahf que Raschi considère comme synonymes ici [fol, 76, feeto, article limouté kroum].
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MISGHNAH.
Rabbi Eliezep dit : Un homme qui est stérile [saris] de naissance [si la stérilité doit être attribuée à une maladie ou à une infirmité congénitale] peut [souvent] guérir ; un homme devenu eunuque par la main des hommes M peut pas guérir.
GHEMARA.
Fol. 80). Âbayé dit : si un homme no peut pas faire la miction en jet [si Furine s'écoule sans force dans une direction verticale], c'est que cet homme est stérile depuis sa naissance^ il n'a jamais été capable do féconder. — N'est-il pas possible qu'il y ait eu chez cet homme un intervalle de bonne santé et de capacité de féconder?— On ne doit pas supposer l'intervalle do bonne santé et de fécondité, quand il s'agit d'une maladie constitutionnelle [khouléli goupha], '
On cite ici un passage, où rabbi Elieser dit que les poils du corps apparaissent chez les femmes plutôt que chez les hommes. On lit dans une beraïtha : rabbi Eliezer dit, qu'on guérit en Alexandrie de l'Egypte les hommes atteints de stérilité depuis la naissance.
On cite iâ une beraïtha qui dit : Un homme stérile \faTiè^ choi qui le développement pileux manque où n'apparaît que tardivement] n'est pas puni comme fils pervers et rebelle [Deutéronomcj XYUI^ 18-âl]) car le fils pervers et [rebelle n'est puni qu'en présentant la barbe d'en bas[l].
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[1] J'ai traduit ce passage, poar faire voir qu'il est corrompu, afin qu'on ne le cite pas pour réfuter une de mes assertions concernant la majorité. La mischnah dit [traité Nidah, fol. 52, recto] que le père ne peut faire punir son fils ixirvers et rebelle que quand ce fils n'a 'pds encore de barbe. J*ai dit t^ans mon Y^ temej ti^ité Nîdàh, pi STS] quHl s'agit de la barbe^ et que les ttiolsMthahathon, etc., la barbe d'en bas, les poils des parties génitales, sont intercalés. Ici la beraïtha dit saken hathahathon, mais le passage de la beraïtha est corrompu ; car on ne peut pas dire, que le fils pervers et rebelle rCetl puni 4u^B»i t^résentattt la barb«* é^est^ au «Contraire, en présentant la barbe que son père fwpéul pîvié fe fàiHp^nir-. L@ topistee pH> du resté, commettre V^tttw d'ajouter dans la beraïtha le mot haikahathon^ parce qull 1*à thnIVé foler*
Une l>«r«!thft admet qu'un fœtut de 8 mois n'est pM viable [mais un fœtus de 7 mois est tiable* Y. plus haut| p» a9].
Une autre beraitha dit t on dit que le fœtus est de 8 moiS| quand [on sait qu*il] n'a pas fini ses [neuf] mois» Rabbi dit ; on le Teeennalty quand les chsTeux et les ongles ne sMit pas comme ils deTmeat Atre chez un fœtus à terme.
La ghemara en tire la eonolusion que^ si les cheveux et les ODgIes sont comme ils doivent (tre ches un fœtus à terme, on admet que l'enfant est viable^ quoiqu'il n'ait que 8 mois^ car dans ce cas Rabbi admet que Tenfant a dû finir son dévelop* pement à 7 moiSi mais qu'il a retard(^ sa naissance d'un moisi
Un fait s'est présenté d'une femme qui a eu un enfant douae mois après le départ de son mari, et Rabba thosphauh dit qu'un enfant peut retarder sa naissance trins mois après son développement complet; [V. la préface de mon Y* tome^ p. xlV| où je cite des faits analogues observés de nos jours.]
On lit dans une beraîtha : Qu'est-ce qu'un homme stérile [sa/ris] depuis sa naissance? [Gomment le sait-on?] C'est un homme qui est arrivé à l'âge de vingt ans et qui n'a pas encore deux poils sur le corps ; quand même il présenterait ces deux poils plus tard, il est considéré sous tous les rapports comme un homme stérile : Yoici les signes d'un homme stérile [sarU] : Il n'a pas de barbe, ses cheveux sont faibles et moux, sa chair est lisse. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit au nom de rabbi Joudah, fils de Jair : ses eaux [l'urine?] ne font pas d'écume; d'autres disent : quand il fait la miction, l'urine ne fait pas de jet [mais elle s'écoule sans force dans une direction verticale] ; d'autres disent : son sperme n'est pas lié, mais il est clair comme de Teau [d'après l'interprétation de Raschi] ; d'autres disent : rarinè n'est pas acide [Raschi interprète quel'uriile ne devient pas fétide]; d'autres disent : quand il prend un bain en hiver^ eoii corps ne produit pas de vapeur. Rabbi Simon, fils d'Slazar, dit t
Sa Yoix ne se distingue pas de celle d'une femme.
calé dans la misehnab. On a des exemples pareils, où Raschi lui-même admet des transpositions des mots et des phrases d'un traité à l'antre par la faute des copistes [V. traité Joma, fol. 39, verso, article ve-io homeUÏ,
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Qu'est-ce qu'une aïlonith? [une femme stérile de naissance]. C'est une femme qui est arrivée àl'âge de vingt ans et qui n'a pas encore deux poils sur le corps; quand même elle présenterait ces deux poils plus tard, elle est considérée sous tous les rapports comme une femme stérile. Yoici les signes d'une femme stérile: Elle n'a pas de mamelles [comme une femme doit en avoir], la cohabitation lui est pénible. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit : elle n'a pas le mont de Vénus, comme les femmes en ont. Rabbi Simon, fils d'Élazar dit : Sa voix ne se distingue pas de celle d'un homme.
Rab Houna dit, qu'on n'est considéré comme un homme stérile [saris] que, si on présente touB les symptômes sus-mentionnés. Rabbi Johanan dit, qu'un seul de ces symptômes est suffisant pour diagnostiquer cette infirmité.
La divergence d'opinions de rab Houna et de rabbi Johanan porte sur le cas, où Thomme n'a pas de poils au menton ; mais s'il les présente au menton, rabbi Johanan est d'accord avec rab Houna, qu'il n'est considéré comme stérile que, s'il présente tous les symptômes.
Fol. 83). D'après la ghemara un toumtoum [un individu, dont les organes qui distinguent les sexes d'entre eux ne sont pas visibles] peut subir une déchirure qui rendra visibles les organes masculins, s'il est un homme, ou les organes féminins si l'individu est une femme; dans le premier cas il est d'après certains docteurs un homme stérile. Un androginos est un individu qui présente un pénis et une vulve. On parle aussi de toumlotcni et à* androginos des animaux quadrupèdes et des oiseaux.
MISCHNAH.
Fol. 97). Si une femme païenne s'est convertie avec ses deux fils au Judaïsme [si un de ses fils est mort sans enfant] l'autre n'épouse pas la veuve [selon la loi mosaïque, Deiitérononie^ XXV] et il ne pratique pas la cérémonie du déchaussement pour permettre à la veuve d'épouser un autre individu [1]. lien est de même, si ces deux fils sont
[1] L'institution du yiboum [l'action d^épouser la veuve du frère mort sans en-
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nés après la conversioa de la mère et si l'un d eux a été conçu avant cette convtrsion. 11 en est de même d'une femme païenne esclave qui fut affranchie avec ses deux fils pour devenir libres comme juifs.
GHEMARA.
Les fils d'une femme esclave furent affranchis pour devenir libres comme juifs ; quand l'un d'eux mourut, rab Aha fils de Jacob a permis à l'autre frère d'en épouser la veuve [quoiqu'un juif ne peut pas épouser la veuve de son frère mort en laissant des enfants]. Rab Schescheth l'a défendu. Si les prosélytes sont entre eux frères du côté de leur père et non pas de leur mère, rab Schescheth est d'accord avec rab Âha, que l'un peut épouser la veuve de l'autre [1]. S'ils sont entre eux frères du côté do leur mère et non pas de leur père, rab Âha est d'accord avec rab Schescheth, que l'un ne peut pas épouser la veuve de l'autre. La divergence de leurs opinions porte seulement sur le cas, où ils sont entre eux frères du côté de leur père et du côté de leur mère; rab Aha pense que dans ce cas on prend uniquement en considération la parenté du côté du père, car tout le monde dit d'eux qu'ils sont les fils d'un tel père. Rab Schescheth pense qu'il faut aussi prendre en considération la parenté du côté de la mère, car le monde dit aussi d'eux qu'ils sont les fils d'une telle mère. D'après une autre variante la divergence d'opinions de ces docteurs porte aussi sur le cas, où les prosélytes sont entre eux frères du côté de la mère et non pas du côté du père ; car
fants] et de la halUxah [la cérémonie du dcchaussemont] était plutât un usage national qu*nne institution religieuse; elle concerne la famille • pour que le Domda frère mort ne disparaisse pas dlsracl • [Deiiléronomey XXV |. Car nous troaTons que plusieurs siècles après Moïse lo juge Boaz a épousé Routh^ qui n'était pas du tout la veuve de son frère^ mais celle d*un parent éloigné, puisque Boaz dit qu'il ne peut pas l'épouser avant de prendre l'avis d'un parent plu8 rapproché du défunt que lui. C'cit pourquoi la mischnah veut que cette institution ne soit applicable qu'aux juifs de naissance. Cependant si les deaz frères ont été connus apros la conversion de la mère, ils sont considérés comme des juifs de naissance.
Je n'admets pas ici le motif de Raschi.
[l] ren al donné le motif dans mon cinquième tome de la LégUlalion |p. S9].
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rab Aha considère un prosélyte comme un enfant qui yient de naître [Ij*
Fol. 98). Rabba dit : On a dit qu'un païen n'a pas de père [sous le rapport du mariage entre parents] , ce n'est pas parce qu'on pensait que le père d'un païen n'était pas connu [on n'avait pas une si mauvaise idée des mœurs païennes, v.mon cinquième tome, p. 140.], mais le mariage est per entre parents, quand même le père serait parfaitement connu ; puisque la loi mosaïque qui ordonne à un juif d'épouser la veuve de son frère du câté du père mort sans enfants, ou de pratiquer la cérémonie du déchaussement s'il ne veut pas l'épouser, cette loi ne s'applique pas aux deux frères jumeaux qvi se sont convertis au Judaïsme, quoiqu'ils soient évidemment tous les deux du même père [2].
Question, — On lit ailleurs : Rabbi Jossé dit qu'on a permis à un prosélyte d'épouser la veuve de son frère du côté de sa mère; il est probable qu'il s'agil d'un cas où le défunt l'avait épousée après sa conversion.
[l] Le commentaire Rabbenou Ascher adopte ropinion de rab Schescheth et non pas celle de rab Aha.
Il résulte de se passage que :
1) Rab Schescheth n'admet pas dutoutTldée chrétienne, qu'un prosélyte est comme un enfant qui vient de naître.
3) D'après la première variante rab Aha est d'accord avec rab Schescheth pour rejeter cette Idéo, puisqu'ils défendent tous les deux à un prosélyte d'épouser la veuve de son frère du c^té de la mère. Il y a dans la ghemara deux variantes [dont la deuxième est citée comme ykha deamré^ il y a quelques-uns qui disent]. Or, dans des cas pareils des hommes d'une grande autorité adoptent la première comme l'opinion de la plupart des docteurs.
3) Si les docteurs permettent à un prosélyte d'épouser la veuve de son frère du côté du père, c'est par le motif que j'ai indiqué dans le cinquième tome [p. 89], et non pas par la raison que Raschi donne dans la mischnah. Car s'il en était ainsi, comment rab Aha peut-il permettre au prosélyte d'épouser la veuve, dont le défunt mari était son frère du côté du père et du câté d€ la mère [tandis qu'il lui défend la veuve d'un frère du côté de la mère seule] ; quand même tout le monde les appeUerait les fils d'un tel père et non pas les fils d'une telle mère, ils n'en sont pas moins frères du côté de leur mère.
f3] Le motif de Rabba est celui que j'ai indiqué dans le cinquième tome de ma Législation [p. 89]. Les mots schma mineh aphkouré aphkereh Rahamana leMoiréh^,. nrmaiham sont intercalés*
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Réponse, — Il s'agit d'un cas où lo défunt l'avait épousée selon la loi païenne avant sa conversion [V. mon tome V, p. 89].
On cite ici une beraîtha qui parle de certaines parentés qui sont permises à un prosélyte, elle est expliquée dans mon cinquième tome [p. 89].
Fol. 100). Une beraïtha dit que, si des hommes et des femmes se présentent à la distribution d'aumône, il faut d'abord la donner aux femmes pour ne pas les faire attendre. Quand des hommes et des femmes avaient des procès devant Rabba, il expédiait d'abord les femmes, car c'est une humiliation pour les femmes d'attendre.
Fol. 102). Rab dit : Quand même le prophète Elie viendrait défendre de faire la cérémonie du déchaussement avec un sandale, on ne l'écouterait pas, car l'usage du sandale est déjà très répandu [1].
Fol. 103). Rabbi Johanan dit: Quand le serpent a séduit notre mère Eve, il l'a souillée ; Israël qui était près du mont du Sinaï, est nettoyé de cette souillure, mais les idolâtres n'en sont pas nettoyés [2].
Fol. 106). On cite ici le passage que dans certains cas on doit forcer un individu [par la persuasion] d'offrir un sacrifice ou de donner à sa femme une lettre de divorce, jusqu'à ce qu'il dise : Je consens. [J'ai traduit ce passage, parce que les commentaires l'interprètent autrement.]
Fol. 107). Une orpheline mineure qui a été mariée avec son consentement par sa mère ou par ses frères [peut se séparer de son mari sans qu'il lui donne une lettre de divorce, mais] elle est obligée de déclarer devant le tribunal son tnioun [refus de rester avec son mari] pour
[11 II en résulte qu'on respcclait Tusage.
[2| Cela ressemble beaucoup à l'idée chrétienne du péché originel, modifié vx point de vue juif. Il dit naliotu idolâtrée pour faire comprendre, que les prosélytes lont nettoyés comme Israël. ^
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èLrc libre do se remarier plus tard ; si sa mère ou ses frères I*ont mariée malgré elle, le mariage est nul.
GHEMARA.
Jadis on écrivait un acte de mioun assez long.
Fol. 108). A présent on fait cet acte très court; on écrit seulement : « Dans tel jour telle fille d'un tel a déclaré son tnioun [refus] devant nous » [et les juges mettent leurs signatures].
Fol. 112). Pourquoi permet-on de faire des mariages des mineures orphelines? — Pour que cette orpheline ait quelqu'un pour la protéger.
Fol. 122). Rabbi Elazar dit au nom de rabbi Hanina : Les sages propagent toujours la paix dans le monde [1].
[IJ Oa emploie ici [fol. 122, recto] Texpression balh kol dans le sens d'une Toix humaine d'nn individu, qu'on ne voit pas et qu*on ne connaît pas.
KHETHOUBOTH
PEREE PREMIER
MISCHNAn.
FoL 2). Une viei^e se marie le mercredi et une veuve le jeudi [1].
OHEMARA.
QiLestion, — Pourquoi n^épouse-t-on pas une vierge le dimanche?
[t] La miflcbnah parle ici d'un usage établi longtemps avant son époque, et elle cherche a en deviner le motir. Je crois qu*elle ne Ta pas deviné; c'est la beraltha de Bar Kapara qui Ta probablement deviné [V. p. 102J. Car on peut faire à la mischnah les objections suivantes :
1) L'objection de la ghemara qui dit que, si on admettait le motif de la mischnah, on pourrait épouser une vierge le dimanche ;
3) La mischnah ne donne aucun motif, pourquoi une veuve se marie le jeudi ;
3) Cet usage n'a été établi par aucun tribunal, ni par aucun synhedrin, car on ne trouve nulle part la mention du synhedrin ou du docteur qui l'aurait établi, ni Tépoque dans laquelle cet usage a commencé.
Cet usag» a une origine populaire ; les fiancés ne pensaient certainement pas an procès qui suivrait le mariage, mais ils pensaient aux préparatifs de la noce qu'ils voulaient rendre aussi pompeuse que possible. On voulait donc faire des préparatifs pendant trois jours, do dimanche jusqu'à mercredi [v. fol. 2J, d'autres voulaient aussi choisir un jour favorable, comme la ghemara et la beraliha de Bar Kapara l'expliquent [fol. 5, recto» et plus loin, p. 10?].
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Réponse. — On a voulu donner au fiancé le temps de trois jours de dimanche à mercredi pour préparer la noce.
Fol. 5). Bar Eapara lit dans une béraïtha : On épousait une vierge le mercredi, pour que la réunion des nouveaux époux ait lieu la nuit du jeudi. [On compte les jours à partir de la nuit, comme le jour de sabbath qui commence le vendredi soir] ; car le jeudi était considéré par les hommes du peuple, comme un jour de bon augure pour la reproduction, puisque d'après la Genèse, c'est le jeudi que Dieu a créé les poissons, les animaux qui se distinguent par leur multiplication extraordinaire, et que Dieu les a bénis en ce jour, disant : croissez et multipliez-vous. On épouse une veuve le jeudi, pour que la réunion ait lieu la nuit de vendredi, car c'est le vendredi que Dieu a dit à Adam : croissez et multipliez-vous.
On lit dans une autre beraîtha: On épouse une veuve le jeudi, pour que la réunion ait lieu la nuit de vendredi ; car si on Tépousait le mercredi pour se réunir avec elle la nuit de jeudi, le mari l'aurait quittée le lendemain pour aller travailler; il vaut donc mieux l'épouser le jeudi, pour que le mari reste avec elle le jeudi, le vendredi et le samedi, trois jours de suite [1].
Fol. 10). Rab Nahaman raconte que Samuel a dit au nom de Rabbi Simon, fils d'£lazar: Ce sont les docteurs qui ont établi la khethoubah de 200 zouzes pour une vierge, et de 100 zouzes pour une veuve [2].
[1] Par le même motif, si on épousait une femme divorcée, on le faisait le j eudi; mais on parle ici des noces des veuves, comme de la chose la plus fréquente, car les divorces étaient rares. [Y. plus bas p. 106 et 107. note.]
On sait que le Thalmud n'admettait pas qu*un amora, un docteur qui a vécu postérieurement à la rédaction de la miscbnah, puisse se mettre en désaccord avec un thana, un docteur contemporain du rédacteur de la mischnah ou antérieur à ce rédacteur. Rab est d'ordinaire considéré comme un arniora, mais ici la ghemara dit qu'on peut le considérer comme un thana. | Fol. 8, ■recto.]
[2] La ghemara décide que la khethoubah est d'institution rabbinique. Les Thossephoth citent un passage [article Amar rab Nahaman] où l'on dit que d'après rabban Simon, fils de Gamaliel, la khethoubah de 200 zouzes pour une vierge est d'institution mosaïque. Ils citent aussi [article ffoyti] un autre passage, où rabbi Meyer pense également qu^eUe est d'institution mosaïque.
I. loa
MISGHNiH.
Quand on épouse une vierge, on lui assure une khethoubah de 200 zouzes ; si on épouse une veuve, on lui assure seulement il 00 zouzes pour le cas de mort ou de divorce [1].
Si Ton épouse une femme qui a déjà été fiancée à un
La ^emara cite Ici quelques faits des jeunes époux, qui sont allés se plaindre de ee qu'ils n'ont pas trouvé les signes de la virginité. Un doeteur a apaisé le fiancé, en lui disant que la cohabitation peut avoir lien de manière à ce que la membrane, appelée hymefij reste intacte, de sorte qu'il n'y a pas d'épanchement de sang. Un autre docteujr a fait laver le drap, de manière qu'après le lavage le sang est devenu visible. Un autre fait s'est présenté, où le mari porta la plainte en question, mais où la femme se défendit en disant qu'elle était encore vierge. Le docteur a apaisé le mari, en lui faisant constater qu'une substance odoriférante [le vin] placée sons elle, n'entre pas dans son corps pour que l'odeur se répande par elle, ce qui prouvait que l'hymen était encore intact. C'est conforme aux idées d'Hippocrate [v. plus haut, p. 86 et 87, note]. Un fait s'est présenté devant rabban Gamaliel l'ancien, oh la femme se défendit, en disant que les femmes de sa famille n'avaient ni le sang de virginité [l'hymen était peu développé dans la famille], ni celui des menstrues ; on a pris des informations et on a trouvé qu'elle a dit la vérité. La ghemara dit à ce propos, que l'absence ou la rareté des menstrues est un signe de mauvaise santé. Enfin un fait s'est présenté devant Rabbi, oh la femme dit qu'elle était encore vierge. Rabbi voyant que le jeune époux avait l'air d'un homme très aifaibli parce qu'il n'avait pas de quoi manger, 11 l'a fortifié par une bonne nourriture, et le mari a fini par trouver le signe désiré.
[1] La valeur du zouze en monnaie moderne a été déterminée par divers archéologues. Le zouze est synonyme de denar. Il' me semble cependant qu'il importe beaucoup moins de savoir quelle somme on assurait jadis aux fenmies, que de savoir comment elles pouvaient vivre avec la somme assurée, «t quelle était sa valeur à l'époque thalmudique, relativement aux besoins et au prix des vivres. Il est évident que la valeur de 100 fr., par exemple, dans un village de l'Orient est beaucoup plus grande que celle de la même somme d'argent dans une grande ville de l'Europe. Or, on trouve dans un Autre traité (traité Péah) une mischnah, qui établit qu'un individu qui possède la somme de 200 zouzes n'a pas de droit à la charité publique ; cette somme étant suffisante pour vivre, en la possédant on n'était pas considéré comme pauvre. C'est donc une somme suffisante pour vivre dans l'aisance, qu'on asnnix aux fenmies veuves ou divorcées. Si on épousait une veuve, on ne lui tarait que la moitié de cette tomme, car elle avait déjà la khethoubah de Mu premier mari.
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autre, mais 8i Tautre est mort ou s'il a divorcé avec elle, ou si Tautre est mort sans enfants et qu'elle ait pratiqué la cérémonie du déchaussement pour pouvoir se remarier [Deutéronome^ XXV, 9], le deuxième mari lui donne une khethoubah de 200 zouzes [parce qu'elle l'a épousé étant vielle, et surtout parce qu'elle a moins reçu de son premier fiancé, que si elle s'était mariée avec lui]. Si le deuxième mari n'a pas trouvé le signe de la virginité, il a le droit de porter plainte devant le tribunal,
OHEMARÀ.
Fol. 11). Rab Joseph dit : Un enfant devenu prosélyte (même avec le consentement de son père, ajoute Raschi) a le droit de déclarer sa conversion nulle et de sortir du judaïsme, quand il devient majeur.
Raschi ajoute en commentaire : a Nous ne devons pas Ten punir, quand même nous aurions les moyens et la puissance de le faire.»
Remarque, — Ici la mischnah et la ghemara parlent de certains cas où le mari peut porter plainte s'il n'a pas trouvé les signes de la virginité, et des autres cas où il ne peut pas le faire. Les quelques lois civiles qu'on cite ici à ce propos, se trouvent aussi dans d'autres endroits où je les ai traduites[l].
Fol. 15). La ghemara parle ici des païens sous divers rapports. On en trouvera la traduction plus haut, p. 49 et 50, et dans mon tomo V, traité Makhschirin,
[1] La ghemara dit ici, que dans les discussions concernant les lois civiles, on adopte toujours l'opinion de rab Nahaman contre celles de ses adversaires. [Fol. 13, recto.]
La ghemara dit ici que d'après rabbi Josué, si le mari n*a pas trouvé le signe de la virginité, et si la femme dit qu'elle a été violée après ses fian* cailles, eUe n'est pas crue, quoiqu'on puisse invoquer en sa faveur le principe du migOj car si elle voulait mentir, elle aurait pu dire qu'elle avait été blessée [L c.]. Car, dit la ghemara plus bas [fol. 16, recto], on voit le bœuf tué [et on ne peut pas dire qu'il est vivant] ; c'est-à-dire, d'après les Thossepboth, la femme ne peut pas dire qu'elle était vierge, puisque le signe manque; dans ce cas elle peut dire ce qu'elle veut, on ne la croit pas. Il en résulte, que le miffo n'étî'.il pas £dmis corame principe général.
PEREK II
Une femme est devenue veuve ou elle a été répudiée [et elle réclame la khethoubah] : elle dit qu'elle a été épousée en premières noces, et le mari [ou son héritier] dit que c*était le deuxième mariage ; si elle a des té* moins qui Tout vue sortir de chez son père, pour aller chez son mari, dans le hinouma [sorte de voile qui était le signe d'une première noce] et les cheveux sur les épaules [autre signe d'une première noce], elle a droit h, une khethoubah de 200 zouzes. Rabbi Johanan, fils de Berokah, dit que la distribution de kclayoth [1] aux convives de la noce est aussi un signe suffisant d'une première noce.
Si quelqu'un dit à un autre : Ce champ appartenait à ton père, mais je Tai acheté de lui, on doit le croire, d'après rabbi Josua, en vertu du principe Hapeh scheassar hou hapeh schehithir^ la bouche qui a lié, la même bouche a délié. Puisque l'autre ne savait pas que le champ appartenait autrefois à son père, il pourrait croire qu'il appartenait depuis longtemps à son propriétaire actuel, c'est donc le propriétaire lui-même qui s'est pour ainsi <^!ire Hé, on disant qu'il appartenait auparavant au père
\^] Voir quel est le mets désigné par ce mot [Lth}iliquej XXIII; U).
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de Tautre ; par conséquent, il peut se délier, en disant qu'il Fa acheté.
Fol. 16). Mais s'il y a des témoins qui savent que le champ appartenait au père de Tautre, et que son po^ sesseur actuel prétende qu'il l'a acheté, on ne peut plus le croire sur parole.
GHEMARA.
QtjLestion. — On dit ici que la femme a droit à 200 zouzes, si elle a des témoins que c'était son premier mariage. Il en résulte que, sans témoins, on croirait plutôt le mari que la femme. Nous avons donc ici une mischnah anonyme [1] qui rejette Topinion de rabban Gamaliel, lequel disait qu'il fiiUait croise la femme.
Réponse. — U y a une différence entre les deux cas. Ici le mari et la femme font tous les deux des déclarations sCtres. Le mari prétend que c'étaient les secondes noces, avec autant de certitude qu'elle-même qui prétend le contraire ; par consécpient, rabban Qumaiiel peut aussi admettre qu'il faut donner raison au mari [puisque c'est elle qui réclame, c'est donc elle qui doit apporter des preuves]. Tandis que dans le cas où rabban Gamaliel admettait qu'il faut croire la femme, le mari n'a que des soupçons, il ne peut rien affirmer avec certitude.
En effet, dit un autre, la différence est bien claire, et on ne comprend pas comment on voulait comparer ces deux cas entre eux.
C'est que les nouvelles mariées sont le plus souvent des vierges: les seconds mariages sont rares [2], de sorte que la probabilité
[1] Une mischnah anonyme a plus d'autorité qu*une autre. Une mischnah sans nom d'auteur est supposée être Topinion de la rédaction, dont le chef était rabbi Joudah, le nassie, ou bien l'opinion générale des théologiens on jurisconsultes en Israël. Tandis que la mischnah qui a un nom d'auteur, reste sous la propre responsabilité de cet auteur^ et n'a pas la sanction du consentement général.
f2] C'est un passage remarquable. Les secondes noces sont considérées comme peu probables. £n effet, les veuves sont ordinairement trop Agées pour
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se trouve du côté de la femme. C'est pourquoi on a voulu comparer ce cas à l'autre où le mari n'a que des soupçons à opposer aux déclarations certaines de la iemme.
Autre question. — La mischnahveut^dans le cas de doute, que la femme soit obligée d'apporter des preuves constatant que c'était son premier mariage. Pourquoi serait-ce elle, plutôt que le mari, qui serait obligée d'apporter des preuves? Puisque nous savons que la plupart des nouvelles mariées sont des vierges, pourquoi ne pourrait-elle pas invoquer en sa faveur cet autre principe que, dans le cas de doute, on suit le rob^ la majofilé [1], c'est-à-dire, on admet que la chose s'est passée comme elle se passe dans la majorité des cas. [C'est donc le mari plutôt qui devait être obligé d'apporter des preuves que la chose s'était passée autrement.]
Rabina répondit ; Il est vrai que la plupart des fiancées sont vierges, et que les veuves qui se remarient sont rares ; mais par contre le mariage d'une vierge a ordinairement un grand retentissement. Si donc celui-ci a eu si peu de retentissement que la femme ne pût trouver un seul témoin pour constater qu'elle était vierge, cette absence de témoins donne une probabilité défavorable pour elle et diminue la force du principe du rob [2].
Autre question. — La mischnah accorde à la femme 200 zouzes si elle a des témoins qu'elle était vierge. Mais si la femme peut ûnsi obtenir les 200 zouzes, sans produire la khethoubah écrite, ne pourrait-elle pas se faire allouer les 200 zouzes par un tribunal, aa moyen de ses témoins, et ensuite aller présenter sa khe-
se romarier, et les divorces étaient rares. C'est ce qui résulte de ce passage. On verra, en effet; dans les autres traités que, tout en laissant aux maris la liberté entière de répudier les femmes, les mesures ~ prises par les rabbins udées par les mœurs, ont rendu les divorces très rares. La première misch- &ah de ce traité prouve aussi que les divorcées étaient encore plus rares que 1^3 jeunes veuves, puisqu'elle dit: « On épouse une veuve le jeudi. » Or, on époasait les divorcées également le jeudi \ mais la miscbnab parle de la cbose la plus fréquente.
[1] Ce principe du rob est très fréquemment invoqué, même dans les af- ^Aircs religieuses. Il faut donc remarquer ce mot.
[2] Le principe du rob n'était donc pas un principe général applicable dans tous les cas possibles.
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thoubah écrite devant un autre tribunal et réclamer de nouveau la même somme?
Rabbi Abouhou répondit qu'il résulte, en effet, de cette mischnah qu'on écrit un scAo66r[l],quelemari serait obligé de garder afin de le présenter au besoin.
Rab Papa l'explique autrement; il dit que la décision de la miscbnah s'applique aux pays où on n'a pas l'habitude de donner une khethoubah par écrit.
Raschi ajoute que rab Papa ne veut pas admettre qu'on écrire des quittances, parce qu'on donnerait ainsi une besogne inutile aux débiteurs, de garder toujours la quittance ; ainsi personne ne doit rien obtenir, à moins d'apporter l'obligation écrite, afin qu'on puisse la déchirer après le payement de la dette.
Un autre objecta contre la réponse de rab Papa, que la femme pourrait se faire payer ici par ses témoins et aller ensuite présenter d'autres témoins devant un autre tribunal, pour se iaire payer deux fois.
On répondit que, quand on ne peutpas faire autrement [surtout, ajoute Raschi, dans les pays où Ton ne donne pas de khethoubah par écrit], il faut certainement écrire un schober, une quittance.
On parle ensuite des autres coutumes, comme signes d'une première noce, surtout des honneurs et des éloges qu'on faisait à la fiancée.
Fol. 17). On raconte en passant, que quand rabbi Abouhou quittait l'école pour aller chez l'empereur, les femmes de la maison impériale allaient au-devant de lui, en lui chantant : « Prince de son peuple, guide de sa nation, lumière brillante, que ta venue soit bénie pour ton salut. ^ On fait Téloge du roi Agrippa, (fui a fait un détour pour faire place au cortège d'une noce. Une bcraïtha dit qu'il faut quitter môme l'étude de la loi pour s'adjoindre au cortège d'un enterrement ou à celui d'une noce.
Question. — La mischnah suppose le cas où le possesseurd un champ dit à une autre personne : mon champ appartenait aupo' ravant à ton père^ mais je rai acheté. Pourquoi no suppose-
Il] Lo ichober est une qniUance, litt^ralrTir^nt. hriuftnt. ear U quittance brise et annale la dette oa les obligations.
fftRBX. tl. 109
t-ellc pas simplement que le possesseur dit: mon champ appartenait à toiy mais je Cai acheté?
Réponse, — C'est qu'elle veut ajouter : s'il y a des témoins attestant que le champ appartenait à sonpère^ le possesseur ne peut plus dire sans preuves quHl Ca acheté. Si donc elle avait commencé par dire : mon champ appartenait à toi^ etc., elle devrait continuer en disant : s'il y a des témoins attestant que le champ appartenait à cette personne elle-même^ le possesseur octueÀne peut plus dire sans preuves qu'il Va acheté; ce qui serait impossible. Car, de deux choses Tune : les trois années légales de la hazakah se sont déjà écoulées depuis qu'il est en possession du champ, ou non [1]. Dans le premier cas, il est cer* tain qu'il peut dire sans preuves qu'il a acheté le champ; dans le second cas, il est également certain qu'on ne peut pas lui laisser, sans preuves, la possession d'une terre qui avait appartenu à un autre. U n'en est pas de même quand il s'agit du père. On peut alors supposer le cas où deux ans se sont écoulés du vivant du père et une année après sa mort. La mischnah nous apprendrait alors qu'elle adopte l'opinion de rab Houna : que le principe de la hazakah n'est pas applicable quand il s'agit du bien d'un mineur, quand même celui-ci atteint sa majorité; car, dit Raschi, on ne peut pas dire d'un mineur qu'il aurait réclamé contre l'usurpateur, s'il avait des droits. Si la prise de possession a commencé pendant qu'il était mineur et qu'il ait atteint plus tard sa majorité, on peut admettre que s'il n'a pas réclamé, c'est qu'il était habitué , depuis son enfance, de voir le champ aux mains de l'usurpateur, ce qui lui a fait croire que celui-ci en était le possesseur légitime, de sorte qu'il ne pensait pas que ce champ ait pu appartenir à son père, avant qu'il l'ait appris par d'autres personnes.
Nouvelle objection, — La mischnah n'avait pas besoin de parti! Le moi hcuakah vient du verbe hazakj saisir, tenir, ou par extension V. uo^« \Zo - ' cons^ner ton ilal ». D*après ce principe, à défaut d*autres preuves, la possession d'un immeuble pendant trois ans accomplis est une preuve de la pro« priéié; car si le possesseur n'était qu'un usurpateur, on aurait réclamé. Si ie propriétaire prouve qu41 a réclamé en effet, il laut alors une possession uoaftUe de trob ans, & partir de la réclamation.
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1er du père de celui qui réclame. Elle aurait pu dire : « si le possesseur dit à une personne : ce champ appartenait à toi, mais je Tai acheté, etc. » On supposerait alors le cas, où deux années de la hazakah se sont écoulées en présence du réclamant, et que la troisième s'est passée en son absence; on aurait supposé qu'il a pris la fui le depuis une année; alors la mischnah nous aurait appris, dit Raschi, que cette année ne compte pas.
C'est encore impossible, répondit-on. De deux choses Tune : il a pris la fuite, pour éviter un danger de mort (de la part de la puissance païenne, d'après Raschi), ou bien il l'a fait pour une cause pécuniaire. Dans le premier cas, il est évident que la troisième année ne compte pas, puisque le réclamant devait se cacher, il ne pouvait donc pas réclamer à cette époque. Dans le second cas, il est tout aussi certain que la troisième année compte bien comme une année légale de hazakah, puisqu'il pouvait très bien réclamer, même à l'étranger; car nous savons qu'une réclamation faite en l'absence de l'usurpateur est admise par la loi. Ceci résulte d'une mischnah qui dit : La prise de possession en Galilée ne compte pas pour une hazakah, si le réclamant est en Judée, et vice versa; parce que, entre ces deux pays, les communications ne sont pas faciles [1]. D'où il faut conclure que dans les pays dont les communications sont faciles, on peut réclamer, môme à l'étranger, et la réclamation sera admise par la loi.
Fol. 18). Nouvelle question. — Au lieu de supposer le cas du champ d'un père, la mischnah aurait pu dire simplement : si quelqu'un dit à un autre : fai emprunté à toi une maiialt [100 zouzes], mais je te Faipayée^ il est cru; par le même principe : la bouche qui a lié, la même bouche a délié.
Réponse. — Il faudrait alors continuer à dire : « s'il y a des témoins constatant le prêt, et si le débiteur prétend l'avoir payé,
[1] Cette mischnah parle d'une époque où les communications entre ia Judée et la Galilée étaient d'ordinaire [stham] troublées^ comme entre deux pays qui sont en guerre entre eux ; mais elle ne s'applique pas à toiUes les époques. On trouve bien des passages où le Thalmud semble donner une règle générale, et oh. cette règle ne s'applique qu*à certaines époques ou à certains pays^ Ainsi la question des Tliossephoth [article Diêtham] est écartée.
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il n'est pas cru. » Ceci ne serait pas exact, puisque nous savons que, si quelqu'un emprunte de l'argent devant témoins, il n'est pas obligé de payer devant témoins. [II peut payer sans témoins, car on le croira sur parole, quand il dira qu'il a payé.]
Dernière gitestion sur la même mischnah. — Ne pouvait-elle pas supposer le cas, où un homme dit à un autre : Je devais une manah à ton père^ mais je lui en ai payé la moitié^ et nous apprendre qu'il est cru sur parole, par le principe que la bouche qui a lié peut délier?
Réponse. — On trouve sur ce cas une discussion dans une beraîtha. Rabbi Eliézer, fils de Jacob, dit qu'il est obligé de prêter serment qu'il a payé la moitié ; les autres docteurs disent, au contraire, qu'il faut considérer cet homme comme quelqu'un qui aurait trouvé une chose perdue, qui la rendrait au propriétaire, et qu'il faut croire sur parole. Les docteurs, ajoute Raschi, ont établi que, si quelqu'un trouve une chose et s'il la rend au propriétaire, et si ce propriétaire prétend que l'autre a trouvé davantage, celui qui a trouvé est cru sur parole et n'est pas obligé de prêter serment ; autrement on ne voudra plus rendre les choses trouvées, de peur d'être obligé de prêter serment [1]. On comprend donc, que notre mischnah ne pouvait pas parler de ce cas. De deux choses l'une : ou elle adopte l'idée de rabbi Eliézer, fils de Jacob, ou celle de ses collègues. Dans le premier cas, elle ne peut pas dire qu'il est cru sur parole, puisqu'il est obligé de prêter un serment. Dans le second cas, c'est-à-dire, si la mischnah admet l'opinion des collègues de rabbi Eliézer, qu'il faut considérer cet homme comme quelqu'un qui rend la chose perdue qu'il a trouvée, elle peut bien dire qu'il est cru sur parole; mais, ajoutent les Thosephoth, elle ne pourrait pas continuer de dire : a S'il y a des témoins constatant qu'il devait cet argent au père du réclamant, il n'est pas cru, » car, d'après les collègues de rabbi Eliézer, il faut toujours le croire, puisque [comme on le verra plus bas] on peut invoquer en sa faveur le principe du
[1] Le serment, même sur la vérilé, était considéré par tous les Jaifs comme une chose très grave, et on voulait autant que possible s'en passer.
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migo^ à savoir qu'il aurait pu dire qu'il a payé la somme entière, s'il voulait mentir [IJ.
Objection contre rabbi Eliézer, fils de Jacob. — Est-ce que ce rabbi Eliézer n'admet pas, que celui qui rend la chose perdue qu'il a trouvée, n'est pas obligé de prêter serment qu'il n'a pas trouvé davantage? Or, dans notre cas, personne ne lui a rien demandé : il a dit spontanément qu'il devait une manah au père du réclamant, qu'il en a payé la moitié et qu'il veut payer le reste; c'est donc exactement comme s'il venait spontanément rendre une chose trouvée.
Rab [2] répondit qu'il ne s'agit pas d'un aveu spontané : c*est le demandeur qui a commencé à réclamer, seulement il est mineur.
Question, — N'avons-nous pas une mischnah qui établit, qu'oc ne peut pas obliger quelqu'un à prêter serment sur la demande d'un mineur?
Réponse. — Rabbah a donné le motif, pourquoi la loi mosaïque veut-elle que celui qui avoue devoir une partie de ce qu^n demande, soit obligé de prêter serment qu'il no doit pas le reste. Pourquoi ne serait-il pas cru sur parole, en invoquant le principe du migo^ puisqu'il aurait pu nier tout, s'il voulait mentir? C'est que, dit Rabbah, en général, on n'ose pas nier complètement une dette en présence du créancier, qui, ajoutent les Thosephoth, sait la vérité; s'il n'avoue pas tout, c'est parce qu'il est gêné dans ce moment, et qu'il pense payer le reste une
[l] Le mot migo vient probablement de mighew; le v désigné par la lettre appelée vai» est, comme jadis v en latin, ou comme le w de l'anglais, tantôt consonne, tantôt voyelle, en donnant le sonde ou, ou de o, selon la voyelle qai le précède. En hébreu aussi, quand il est voyelle, il est ou, ou o, selon la place du point qu'il reçoit. Or, mighew veut dire de Cinlérieur, Le migo indique donc le genre des preuves qui sont tirées des débats mêmes des plaideurs, et non pas apportées du dehors par des témoins, etc.; par exemple, dans notre cas, on admet comme preuve que les paroles du plaideur sont vraies, parce qu'il aurait pu dire des choses plus favorables pour lui, s'il avait voula mentir.
[2] C'est Abba le long, le premier théologien de son époque et disciple direct de rabbi Joudah le natsi : il s'appel lit simplement Rab, comme ce rabbi Jottdah t'appelait simplement Rabbi,
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aatrtt fois. Il Tondrait peut-être avouer tout, maie il n'a pas d'argenty et il eepère lui payer plus tard. Il est donc très possible qu'il doive le tout^ et on ne peut pas invoquer en |sa faveur le fyii^o, car il ne pouvait pas nier iaut en présence du créancier. C'est pourquoi la loi l'oblige à prêter serment qu'il ne doit que ce qu'il avoue. Or, dans la beraltha^ le créancier est mort et c'est son fils qui est le demandeur. Rabbi Eliézer, fils de Jacob, est donc d'avis, que l'idée de Babbah s'applique aussi bien au fils du créancier qu'à lui-même. Si le fils du créancier réclame; le débiteur n'ose pas nier tout; on ne peut donc pas invoquer le principe du migo. C'est pourquoi il faut qu'il prête serment qu'il a payé la moitié. Ses collègues admettent, au contraire, qu'on ose bien, si on veut mentir, nier en présence du fils du créancier [qui n'est pas si sûr de l'affaire que son père] : s'il n'a pas nié kmf , c'est qu'il voulait dire la vérité; par conséquent, ils le dispensent du sermoit.
MISCHNAH.
Les témoins [appelés à vérifier leur signature] qui disent : « c'eat bien notre signature, mais nous étions forcés de la donner, ou nous étions mineurs à cette époque, ou impropres au témoignage » [par le motif de parenté ou de mauvaise conduite, dit Raschi], doivent être crus sur parole. Mais si la vérification s'est faite par d'autres personnes ou par d'autres écrits [et que les témoins viennent Tannuler sous prétexte qu'ils étaient forcés ou mineurs, etc.], ils ne doivent pas être crus, car on ne peut plus, dit Raschi, invoquer le principe : la Inmche qui a lié peut délier.
GHEHÀRÀ.
Ramé, fils de Hama, dit : la décision de la miscbnah, de ne pas croire les témoins qui prétendent avoir été forcés de donner la aignature, ne s'applique qu'au cas, où ils parlent d'une nécessilô pécuniaire [car, dit Raschi, ce serait une mauvaise action de donner une fausse signature par un motif pécuniaire, et personne
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n'est Admis à B^tccuser lui-même], mais s'ils prétendent atoir été forcés par un danger de mort, ils sont crus [1].
Babba objecta : N'avons-nous pas le principe qu'un témoin ne peut pas se rétracter après avoir rendu témoignage? Répondrat-on que ce principe n'est applicable qu'à un témoignage veii)al [puisque la Bible emploie le verbe haghidy dire] et non pas à un témoignage écrit? Cette réponse ne serait pas admissible, puisque Bisch Lakesch [2] a établi, que la signature des témoins a la mftme valeur que leur déposition devant le tribunal.
R^onse. — • Les paroles de Ramé, fils de Hama, ne se rapportent pas à la fin de la mischnah, mais au commencement, et elles ont été mal rendues, La mischnah dit, au commencement, que s'il n'y a que les témoins eux-mêmes pour vérifier leur signature, ils peuvent l'annuler quand ils prétendent avoir été forcés de la donner. C'est à cela que se rapportent les paroles de Ramé, fils de Hama, qui veut établir qu'on ne peut ajouter foi à leur nouvelle déposition que s'ils disent avoir été forcés par un danger de mort ; il n'y a là aucune rétractation, dit Raschi, puisque leur signature ne peut devenir valable que par la vérification de ceux mêmes, qui l'annulent en la déclarant fausse et en disant qu'ils l'ont donnée seulement pour se sauver d'un danger : mais on ne les croit pas, quand ils disent avoir donné la signature par une nécessité pécuniaire, en vertu du principe qu'un homme n'est pas admis à se déclarer coupable lui-même.
[)] Les îliossephoth demandent, quand les témoins disent qu'ils étaient mineurs, pourquoi ne les eroitron pas par suite du principe du migo; car s'ils voulaient mentir, ils auraient pu dire quHls étaient forcés par nn danger de mort? Ils répondent qu'on n*admet pas ce migo, car le danger àe mort est rare [et on n'ose pas inventer des choses rares], en outre on n*admet pas de migo, quand il s'agit de deux personnes [v. Thossephoth, article Mthamath^, Il en résulte, que le migo n'est pas un principe générale
p] Le premier mot Risch est un ^régé; il renferme les initiales des mots rabhi Schimeon qu'on prononce Siméon, Vi parait superflu. Il y avait, en effets le titre Rab sans i final donné à presque tous les rabbins de Babylono postérieurs à la rédaction de la Mischnahj mais à ceux de la Palestine cependant on à donné le litre de Rabbi avec un i final, comme rabbi Johanan, C'est donc pour donner à notre rabbin le titre de Rabbi avec Vi final, qu'on écrit son nom RiÊch lakesch avec «n i.
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Noas lisons dans une beraitha, que la décision ds la mischnali n'est pas admise par tout le monde : rabbi Meyer Teut qu'on ne croie pas les témoins pour annuler leur signature, tandis que les autres docteurs veulent qu'ils soient crus.
Ceux qui croient les témoins invoquent le principe : « La bouche qui a lié peut délier. » Mais pourquoi rabbi Meyer n'admet-il pas ce principe? Il peut avoir raison, quand les témoins disent avoir été impropres au témoignage [par le motif de parenté, etc.], car un créancier ne laisse pas signer des témoins avant de s'informer sur leur compte [l]. Rabbi Meyer peut encore avoir raison, ri les témoins disent avoir été mineurs, car, comme Risch Lakesch l'a dit, on ne laisse pas des mineurs donner une signature. Mais s'ils disent avoir été forcés, pourquoi ne pas les croire?
Fol. 19). Rab Hisda répondit que, d'après rabbi Meyer, les témoins devraient plutdt se laisser tuer que de donner une fausse signature [2].
Gomment? objecta Rabba. S'ils venaient nous consulter sur ce cas de conscience, ne devrions-nous pas leur dire de signer, plutôt que de risquer leur vie? Car nous avons une tradition, d'après laquelle il n'y a rien qui nous oblige à nous laisser tuer, si ce n'est l'idolâtrie, l'adultère et le meurtre [c'est-à-dire, il faut se laisser tuer, plutAt cpe de commettre un meurtre ou un acte dldolâtrie, etc.]. Si donc les témoins disent avoir signé plutOt que de se laisser tuer, comment peut-on leur en faire un reproche?
Répanse. — Rabbi Meyer admet l'opinion émise par rab Houna, au nom de Rab, que si le débiteur avoue avoir fait signer les témoins, on n'a pas besoin de vérifier leur signature [de sorte que la signature était valable avant la vérification des témoins, et ils ne peuvent plus se rétracter en annulant leur signature sous un prétexte quelconque}.
Autre question. — Rab Houna dit, au nom de Rab, que .si le débiteur avoue avoir fait signer les témoins, on n'a plus besoin
[1] Ce principe^ comme celui domino, n'était donc pas général.
[t] Rab Hisda n'a pas pu admettre sérieusement qu'il faut se laisser tuer dans ce cas. C'est «le des réponses de conversation dont on voit dans ma £é* gitkaUm beaucoup d'eien^lit.
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de vérifier leur signature. Rab N&haman lut dit : aï tu adoptes ridée de rabbi Meyer, dis franchement que c'est sur lui que tu t'appuios.
Et toi, quelle est ton opinion?
Rabbi Nahaman lui répondit : quand les parties viennent devant notre tribunal, nous leur disons : allei d'abord vérifier les signatures, et revenez.
Rab Joudah dit, au nom de Rab : si quelqu'un dît qu'il n'y avait pas de prêt, mais que c'était un schtar amaruûij c'est-idire un écrit de confiance qui a été remis d'avance pour les cas de besoin [le débiteur ayant eu confiance qu'il n'en serait &it aucun usage, si le prêt n'aurait pas lieu], il n'est pas cru.
Qui le dit, demanda-tpon? Est-ce le débiteur? Il est évident qu'on ne peut pas le croire. Est-ce le créancier? U faut le bénir pour cet aveu. £st-«e que ce sont les témoins? Si la vérification peut se faire sans eux, il est évident qu'ils ne peuvent pas se rétracter et annuler leur signature ; sinon, pourquoi ne les croiraiton pas? [La bouche qui a lié peut délier.]
Rabba dit qu'il s'agit du débiteur, et rab Joudah veut nous apprendre qu'il admet l'opinion de rab Houna, à savoir que si le débiteur avoue avoir fait signer les témoins, il ne peut plus rien dire pour annuler leur signature, quoiqu'elle n'ait pas été vérifiée.
Aba!ye dit qu'il s'agit du créancier. C'est lui qui veut annuler la signature, en disant qu'il n'a rien prêté, mais on ne le croit pas, parce qu'il est lui-même débiteur d'autres personnes. Car nous lisons dans une beraîtha que rabbi Nathan dit : si un individu doit une manah^ 100 denars, àun autre, et que cet autre la doive à un troisième, on oblige le premier de payer au troisième.
Rab Asché dit qu'il s'agit des témoins. Ce sont eux qui veulent annuler l'obligation, quand la vérification ne peut pas se faire sans eux [on pourrait alors penser qu'il faut les croire, car la bouche qui a lié peut délier] ; mais on ne les croit pas, parce que, comme rab Khahana Ta dit, il est dércndu de garder chez soi un écrit pareil avant d'avoir prûlé rargont ; et comme rab Scliescheth, fils de rah Ide, Ta d^-ià dit, il résulte do l'opinion de rab Khahana que, si les témoins prétendent avoir signé de conHance sans qu'un prêt ait eu lieu, ils ne sont pas crus; car c'est use
II
action défendue, et ils ne devaient pas signer un écrit défendu ; s'ils disent l'avoir fait, ajoute Raschi, ils ne sont pas crus, quand ils se déclarent coupable» eux-mêmes.
Nab Nahaman dit : si les témoins prétendent que leur signature était une signature de confiance [quMl n'y avait aucun prêt et que Técrit a été remis seulement pour le cas de besoin], ils ne sont pas crus; s'ils disent qu'ils avaient reçu une motioa, une communication secrète [s'il s'agit d'une vente, dit Raschi, ils prétendent que le vendeur les a prévenus en secret, qu'il ne fait la vente que parce qu'il y est forcé, et qu'ils ont reconnu que le vendeur était réellement forcé de le faire], ils ne sont pas crus non plus [une déposition verbale nepeutpas,ditRaschi, annuler une signature].
Mar, le fils de rab Asché, distingue entre ces deux cas : il veut qu'on ne croie pas les témoins dans le premier cas, mais qu'on les croie dans le second ; parce que, dans le premier cas, les témoins ont commis une mauvaise action [un individu n'est pas cru quand il se déclare lui-même coupable] ; dans le second, ils ont fait une chose permise [puisqu'il fallait sauver le vendeur].
Rabba demanda à rab Nahaman : quelle décision faut-il prendre, si les témoins disent que la vente s'est faite sous une condition? La condition n'ayant pas été accomplie, dit Raschi, la vente est nulle. Faut-il comparer ce cas aux deux précédents, où les témoins ne sont pas admis à annuler la signature, sous prétexte que c'était un écrit de confiance ou qu'ils avaient une communication secrète d'une violence faite au vendeur, ou bien peut-on admettre que les cas ne sont pas tout à fait semblables entre eux, puisque la condition alléguée par les témoins n'a pas annulé complètement la vente qui aurait pu devenir valable si la condition s'était accomplie.
Rab Nahaman répondit : s'ils viennent devant nous, nous leur dirons : « Allez remplir la condition et revenez si vous avez encore quelque chose à dire. »
Rab Papa dit : si un des témoins prétend qu'il y avait une condition et que l'autre dise qu'il n'y en avait pas, il faut considérer que tous les deux confirment d'abord que la vente s'est faite par
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deux témoins et que l'écrit est authentique, et que eelui qui Tient ensuite nous parler de la condition n'est qu'un seul homme pour cette déposition. Or, les paroles d'un seul n'ont pas de valeur quand elles sont opposées à deux témoins [ou à un acte légalisé par deux témoins].
Rab Houna, fils de rab Josuë, fit cette objection : s'il en était ainsi, il ne faudrait pas admettre la condition, quand même tous les deux affirmeraient son existence [car on peut dire, qu'ils ont d'abord confirmé la légalité de l'acte et qu'ils ne peuvent plus se rétracter]. On admet cependant la condition, dans le cas oà les deux témoins l'affirment en même temps, parce qu'en disant qu'ils n'ont signé que sous une condition, ils n'ont pas complètement confirmé la vente ; au contraire, ils affaiblissent la valeur de leur signature. Il en est de même, si ce n'est qu'un seul témoin qui parle de la condition ; car ce témoin n'a pas confirmé la vente, il a, au contraire, diminué la valeur de sa signature ; il n'y a que l'autre, un seul témoin, qui a complètement confirmé la valeur de sasignature, en n'y ajoutant aucune condition. L'acte est donc nul.
L'idée de rab Houna, fils de rab Josoua, est approuvée et adoptée.
On lit dans une beraïtha : quand les témoins qui ont signé sont morts, et que deux autres témoins disent qu'ils reconnaissent la signature, mais que les signataires étaient forcés, ou mineurs ou impropres au témoignage [par motif de parenté, etc.], ils sont crus et la signature est annulée ; mais on ne les croit plus, si cette signature peut être vérifiée sans eux.
Question. — ^ Gbniment peut-on rejeter la déposition de ces témoin's?'Il8 sont deux contre deux. On a deux signataires dont la signature est reconnue authentique, et deux autres témoins qui annulent la valeur de ces signatures par le motif de minorité ou de parenté, etc. Gomment peut-on croire les uns plutôt que les autres?
Rab Schescheth répondit : Il résulte de cette beraïtha que la contradiction est le commencement de la hazamah [1] ; comme
[1] Hazamah signifie qu'on a prouvé par un alibi <{ne les témoins ont rendu
eelle^ ne peut se fidre qu'en présenee des timoine contre leeqneb elle est dirigée, de m6me, la contradiction n'a de iralenr qu'en présence de ceux- qu'on contredit, puisqu'on Tsut annuler leur témoignage. Or, ces témoins sont morts et on ne peut pas annuler le témoignage d'un homme après sa inort.
Fol. se). Mais rab Nshamân loi dit: « Gomment t si ces tévoine étaient devant nous et qu'on les eût démentis, nous aurians déclaré leur témoignage nul, malgré leur opposition ;
in Iku témoignage. Cette preuTe attirait la panition des hxa témolna^ par coBaé^ent il fUlatt la déelarer en préeenee de eea fiiiix témoins eomme dea coapaUea qa'on veat panir. Voici l'origine du mot luaamah et de la ohoae qu'il indice. Mobe & dit : « Quand an fitnx témoin s'élèvera contre quelqu'un pour déposer contre Ini,.... les jnges s'informeront exactement, et s'il se tronTo qne ce témoin soit un Canx témoin, qn'il ait déposé faussement contre loa f^ère, ta lui feras comme il avait denein de Ikire à son ft'ère » [Dentéro* nome, XIZ, 16-1^. Comment pronver cette liiiîasecéTDeaz'témeias disent par exemple qa*nn individn a commis telle oa telle action coupable; deux autrea disent qne cet indlTidn n'a pas commis l'action. Dans ce cas rindiyidn est acquitté, mais les témoins accusateurs ne sont pas punis comme faux témoins, puisque leur fausseté n'est pas prouvée, ils sont deux contre deux. Quand doue exécuterspi-on les paroles de Moïse qui a dit : « Tu lui feras comme il avait dessein [Mamam] de faire à son f^ère «T Cest, d'iqirès leThalaad, dans la déposition d'an alibi. On vient dire aux témelns .* comment poayea-vous dire avoir ru ikire telle action, tel jour, vous qui le même jour étiez avec nous à l'étranger? C'est dans ce cas seul qu'on punit les témoins comme coupables de faux tésnoignage. Le démenti donné par Valibi s'appelle fuuamah, substantif dérivé du verbe %amam, avoir dessein, par allusion à la loi de Moïse qui a employé ce Biot, lorsqu'il a voulu établir la punition des faux témoins. Le Tlialfflud a encore ane aatre expression qui est, conune lamot Kasamahf devennn ao terme technique pour désigner la déposition de l'alibi qui entraîne la punition des faux témoins. C'est l'expression ymanou haytlhem, « vous étiez avec nous. » Pour que l'alibi soit bien certain, il faut que les accusateurs disent aux faux témoins : « Le jour où vous dites avoir vu l'action dans tel endroit, «ont éUeg avec nou$ dans an autre, c'esWàfdin, nmu «kmm anon$ tius à un autre endroit
Or, on ne pouvait jamais déposer contre un accusé qu'en sa présence; par conséquent, la dépoaltion de VaUbi n'avait aucune valeur, si le faux témoin u'était pus présent. C'est pourquoi rab Scheacheth dit : « Comme toute contradiction est un commencement de la hazamab ou analogue à la bazamah, elle ne doit avoir de valeur qu'en présence des témoins dont on veut annuler !• témoignage. »
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maintenant ils sont morts ou absents, et il est possible que s'i^i eussent été là, ils eussent avoué que les contradicteurs disent it vérité. Et tu veux que, dans ce cas, on admette leur témoignage qui est contredit f »
Rab Nahaman dit donc, au contraire, comme il y a ici opposition de deux contre deux, on laisse l'argent réclamé chez son possesseur. Ce cas, dit encore rab Nahaman, est semblable à celui des biens d'un fou qui avait des moments lucides et qui a vendu ses biens : deux témoins ont déposé qu'il les a vendus dans un moment lucide, mais deux autres ont dit le contraire : que c'était dans un moment de folie. La question a été présentée devant rab Asché et voici sa décision : « J'oppose deux contre deux et je n'admets aucun témoignage; la chose restant ainsi dans le doute, je laisse les biens dans la possession du fou où ils étaient avant la vente. »
Un autre dit : La décision de rab Asché n'est applicable que dans le cas, où le fou tient ces biens de son père ou de ses parents ; mais s'il les a achetés lui-même, il n'est pas plus certain qu'il était dans un moment lucide quand il les a achetés que quand il les a vendus, et on ne peut pas invoquer en sa faveur le principe de la hazakah [1].
Rabbi Abouhou dit [contrairement à l'opinion de rab Schescheth] que, s'il est vrai que la hazamah [la déposition d'un alibi] n'a de valeur que quand on la produit en présence des faux témoins qu'on veut punir, une simple contradiction est valable mémo en leur absence [puisqpi'elle ne peut qu'annuler le témoignage, et non pas entraîner la punition des témoins]. En outre, l'accusation d'un alibi faite en l'absence des témoins, quoiqu'elle ne soit pas alors une véritable hazamah [c'est-à-dire qu'elle ne peut pas alors entraîner la punition des témoins], peut avoir une valeur, comme une hakhehcachah [c'est-à-dire, comme une contradiction, pour annuler ou pour contester le témoignage].
V <.)'U^ " [1] Le principe de la hazakah s*appliqiie au cas, où une chose a changé
' d'état ou de maître, sans qu'on sache à quelle époque ce changement a en
lien. Alors on admet, en vertu de ce principe, que la chose est restée dam
l'état primitif ou dans la possession de son premier mattre jusqu'à l'époque, où
le changement d'état ou de maître est devenu évident.
II
Il esc dit, dans la beraltha sasmontionnée, qu'il ftiut que la signature des témoins soit reconnue authentique ^ par la comparaison aTec la signature des mêmes témoins apposée à un autre document, qui a été légalisé par un tribunal à la suite des contestations. Il en résulte que, si cet autre document n'a pas été contesté [de sorte qu'il n'a pas été légalisé par un tribunal], il ne peut pas servir à la vérification de la signature en question, puisqu'il peut lui-même avoir été falsifié* La beraltha confirmerait ainsi l'idée de rab Assé, qui a émis la même opinion.
Les hommes do la ville de Nahardéa [1] disent : On ne peut légaliser une signature que par la comparaison avec celles des deux khethouboth écrites, ou de deui contrats de vente des champs, qui se trouvent depuis trois ans dans la possession des acheteurs, sans qu'il y ait eu réclamation de la part de leur propriétaire antérieur [i].
Rab Simé, fils d'Asché, ajoute qu'il faut que ces deux documents qui servent à la yérification d'un troisième, se trouvent entre les mains d'une autre personne et non pas de celui en laveur duquel la vérification doit se faire ; autrement, on peut craindre qu'il n'eût imité la signature des autres documents.
On lit dans une beraltha : Un homme qui a mis sa déposition par écrit peut, en s'appuyant sur sa propre signature, faire une déposition verbale, môme plusieurs années plus tard.
Rab Houna dit : Il faut cependant qu'il se rappelle un peu le fait. Rabbi Johanan dit, au contraire, que cela n'est pas nécessaire.
[Raschi et Thosephoth ajoutent que, même d'après rabbi Johanan, il faut qu'après avoir vu son écriture il se soit rappelé, autrement son témoignage n'aurait pas de valeur. Ils cherchent à le prouver par des passages thalmudiquos qu'on trouve ailleurs.]
Rabbah dit : U résulte des paroles de rabbi Johanan que, si deux témoins connaissaient un fait et que l'un deux l'eût oublié, l'autre peut le lui rappeler [alors il pourra déposer son témoignage].
[}] Joseph appelle celte ville Néarda [Joseph, Ant., ZVIII| 9, 1]. p] Voir la note, p. 10?.
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Mais on aTait des doutes pour le cas, où c'est la partie intéressée elle-même qui rappelle le fait au témoin.
Rab Habiba dit, que le plaideur lui-même peut aussi rappeler le fait au témoin.
MaTy fils de rab Asché, dit, au contraire, que, dans ce cas, le témoignage n'est pas valable*
On décide, comme Mar, fils de rab Asché, que la partie intéressée ne peut pas rappeler au témoin un fait que celui-ci a oublié. Cependant, art-on ajouté, si le témoin est un homme instruit et honorable, il peut déposer, même dans ce cas, comme cela est arrivé dans le cas suivant : Rab Asché avait un témoignage à déposer en faveur de rab Ehahana. Celui-ci demanda i rab Asché s'il se rappelle le fait. Rab Asché dit que non. Ryb Ehahana lui rappelle plusieurs détails, mais rab Asché a tout oublié. Enfin, il a fini par se rappeler et il a déposé son témoignage. Mais comme il vit que rab Khahana lui-même était étonné et peu satiefaity il lui dit : « tu ne dois pas crwre que je me rapporte à toi ; je me suis moi-même complètement rappelé le fait. »
MISGHNAH.
Si, dans la vérification des signatures, chaque témoin dit qu'il reconnaît sa propre signature et celle de Tautre, la vérification est suffisante ; mais si chacun d'eux ne reconnaît que sa propre signature, il faut encore une autre personne qui reconnaisse les deux noms écrits [pour qu'il y ait deux témoins pour chaque signature]. C'est l'opinion de Rabbi [1 ] ; mais les autres docteurs disent, qu'il suffit que chaque témoin reconnaisse sa propre signature.
[1] Nons avons yu plus haut [p. 113] qu*Abba le Long, le premier théologifin de son époque, s'appelait tout simplement rab. De même rabbi Joudah le nom le chef de la nation et le rédacteur de la mischnah, s'appelait tout simplement rabbi avec on i final [voir pour cet i final et pour la différence entrerai etra66)| p. 114].
II
GHEMARA.
FU. 11). D'après Rabbi, c'est la signature elle-même qui est l'objet du témoignage, par conséquent, il faut deux témoins pour chaque signature. D'après les autres docteurs, le témoignage porte sur le contenu du document. Si donc chaque témoin dit : a Je reconnais ma propre signature », c'est comme si chacun disait : « j'affirme que j'ai signé, parce que je suis sûr que l'action racontée dans l'écrit [le prêt ou la Tente] a eu lieu. » Il y a donc deux témoins pour ce qui est contenu dans l'écrit.
Rab Joudah dit au nom de Bab : Si deux témoins ont signé on acte, et si l'un d'eux est mort, il faut que deux personnes antres que le témoin riyant légalisent la signature du témoin qai est mort. D'après Rabbi qui admet que c'est la signature elle-même qui est l'objet du témoignage de ceux qui la légalisent, le témoin vivant pourrait se joindre à un individu du dehors pour légaliser la signature du témoin qui est mort. Mais d'après les coUègnes de Rabbi [et Rab adopte leur opinion] qui admettent que le témoignage du témoin vivant porte sur le contenu du document, il ne peut pas se joindre à un individu du dehors pour légaliser la signature du témoin qui est mort. Car on admet en principe que, quand deux témoins déposent un témoignage, la déposition de l'un a exactement la même valeur que celle de l'autre ; la certitude du fait est confirmée pour la moitié par l'un des deux témoins et pour l'autre moitié par l'autre témoin. Si donc le témoin vivant légalise sa propre signature, il confirme la certitude du fait [par exemple de l'emprunt enregistré dans l'acte de prêt] pour la moitié, car, d'après les collègues de Rabbi, le témoignage d'un témoin qui a signé l'acte porte sur le contenu du document; et s'il vient ensuite se joindre à un individu du dehors pour légaliser la signature du témoin mort, la vérité est de nouveau confirmée pour l'autre moitié par lui et par l'individu; en d'autres termes elle est pour ainsi dire confirmée pour le quart par le témoin vivant et pour le quart par l'autre individu, ce qui fait trois quarts par un témoin [le témoin qui a signé l'acte] et un quart par Tautre [l'individu du dehors]; ceci serait contre le principe, d'après lequel le fait doit être
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confirmé pourlamoitié seulement par chacun des deuxtémoms [Ij.
[]] J'ai traduit de manière à me rapprocher autant que possible dtt texte et du commentaire de Rascbi. On pourrait cependant objecter, que tout ce raisonnement est trop subtil, et qu'il ne repose sur aucune base raisonnable. On ne yoit pas ce que la mathématique a k faire ici, et Tidée de Raschi qne, si deux témoins déposent qu*un individu doit à un autre une certaine somme, il faut que le défendeur puisse être condamné à la moitié de la somme par un témoin et à l'autre moitié par l'autre témoin, cette idée n'est pas admissible, et elle n'est pas même exacte. Prenons un exemple : Rouben et Simon ont signé un acte de prêt, Simon est mort. Pour la légalisation Rouben Tient d'àbord, et son témoignage porte [d'après les collègues de Rabbi] sur le ccnteno de l'acte ; la vérité de l'emprunt est donc confirmée par lui pour la moitiél Tiennent 'ensuite doux indiTidus du dehors, LeTi et Jondab, pour légaliser la signature de Simon qui est mort, et la Térité de l'emprunt est confinnée pour l'autre moitié par LctI et par Joudah ; en somme Rouben y contribue pour la moitié, et Lot! et Joudah chacun pour un quart. Il y a donc trois témoins [Rouben, Levi et Joudah], dont les témoignages ne ressemblent pas l'un à l'autre par rapport à leur Taleur, pourquoi fkut-il que les témoignages des deux témoins ressemblent l'un à l'autre sons ce rapport?
Pour expliquer cette argumentation du Thalmud, il faut à mon avis admettre que l'expression a été mal choisie ; la mathématique n'a rien à fidre ici. Cest Vindépendanee des témoins l'un de l'autre qu'on a en Tue ; il faut que chaque témoin soit couTaincu du fait par lui^mêmef il faut qu'il sache la Térité sa même degré que l'autre ; si sa conviction n'est pas entière, si l'autre témoin, après s'être convaincu lui-même du fait, est obligé de porter la conviction dans l'esprit de son collègue, ou s'il influence sa conviction, celui-ci n'est pas un témoin valable. Supposons deux témoins, dont l'un est myope, qui voit les choses d'une manière confise, quoique l'autre lui explique ce qu'il voit, et que ce myope, après avoir entendu les explications de l'autre, soit convaincu de leur véracité, son témoignage n'en a pas moins été influencé par l'autre, et on peut dire que c'est l'autre qui est le principal [ou même Tunique] témoin, et que le myope n'est pour ainsi dire qu'un témoin accessoire. C'est ce qne la ghemara veut exprimer, en disant qu'un témoin contribue à la constatation de l'emprunt pour les trois quarts et l'autre seulement pour un quart. Dans les enquêtes modernes on attacherait une grande importance au témoignage de ce myope, comme on cherche aussi à interroger les enfants; mais il n'est pas un témoin valable dans le sens biblique et thalmudique.
En effet, les collègues de Rabbi admettent que Rouben, le témoin vivant qui a signé l'acte, quand il vient pour le légaliser, il a beau parler de sa signature, c'est le fait de l'emprunt qu'il se rappelle, et c'est ce souvenir qui le hii déposer son témoignage. S'il vient ensuite avec Levi, un individu du dehors, reconnaître la signature de Simon qui est mort, il peut sans y penser, être influencé par son souvenir du fait de l'emprunt, et peut aussi influencer LstL
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Queition. — S'il n'y a qu'un seul témoin pour reconnaître la ûgnature de celui qui est mort, comment pourraitH>n la légali- WTy si Rouben, le témoin vivant, ne doit pas se joindre à lui pour reconnaître cette signature ?
RéfHmse. — Abayé répondit : Le témoin vivant qui a signé Tiete écrira son nom sur un morceau de bois ; les juges pour, root alors comparer la signature de ce morceau avec celle de l'acte qu'on veut légaliser, et le témoin vivant ne sera pas obligé de déposer nn témoignage pour sa propre signature ; alors il pourra se joindre à l'individu du dehors pour venir reconnaître It signature du témoin qui est mort. U faut cependant que le témoin vivant écrive son nom sur un morceau de bois, et non pas sur une feuille de papier. Car s'il écrivait son nom sur une feuille de papier, quelqu'un pourrait la trouver et en abuser, en écrivant au-dessus ce qu'il voudra : par exemple, il pourrait écrire que ce témoin avait déclaré qu'il lui devait une certaine somme, et se faire payer cette somme ; s'il disait qu'il ne devait rien, on lui montrerait sa signature. Car nous avons une mischnah qui dit : Si le demandeur présente la signature du défendeur sous un acte de prêt, il peut se faire payer la dette inscrite dans cet acte sur les biens libres du défendeur [il ne peut pas se faire payer sur les biens que le défendeur a vendus, car on ne peut saisir les biens vendus qu'avec un acte signé par des témoins].
Rab Joudab dit, au nom de Samuel, qu'il faut adopter l'opinion des collègues deRabbi [et non pas celle de Rabbi] [1].
On peut y ajonter, que chaque témoin penche instinctivemeiit à faire prévaloir ses convictions. Ronhen serait donc le témoin principe^ et Levi ne serait ponr ainsi dire qn*nn témoin accessoire, sa déposition n'aurait que le quart de la valeur du témoignage entier, il ne contribuerait que pour un quart à la connaisaance de la vérité, et Rouben y contribuerait pour trois quarts.
Il n'en eat pas ainsi, si la signature de Simon est légalisée par deux témoins du dehors, tevi et Joudah; chacun d'eux est indépendant l'un de l'autre, ni Lévi, ni Joudah n'ont vu l'emprunt, tous les deux ne déposent que sur la signature de Simon, qu*ils reconnaissent, chicun indépendamment de l'autre, ei indépendamment de Rouben; c'est pourquoi leur tcmoigaage est valable.
[1] La gh^mara dit ici que, toutes les fois que Rabbi, le rédacteur do la BiB<ûmah, est en désaccord avec un autre docteur, on adopte Topinion de
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Questùm. — Rab Hinena fils de Hiya, ou rab Houna fils de loudahy ou rab Hiya fils de loudah dit à rab loudah : Samuel se contredit loinnème. Ici il adopte l'idée des collègnes de Rabbi, qu'il suffit que chacim des témoins qui ont signé on acte, dise qu'il reconnaît sa propre signature, et il n'admet pas l'idée de Rabbi, que chacun doit reconnaître sa propre signature et celle de l'autre témoin. Mais on a vu un acte légalisé par le tribunal de mar Samuel [1], dans lequel il a été dit : chacun des témoins & reconnu sa propre signature et celle de l'autre.
Réponse. — Rab Joudah répondit : C'était un acte appartenant à des orphelins, et Samuel voulut, par précaution, faire pour eux plus qu'il n'aurait fait pour d'autres, en pensant que, s'il se contentait de faire reconnaître chaque signature seulement par un seul témoin, il pourrait arriver que les orphelins présentassent un jour l'acte ainsi légalisé devant un tribunal, qui par erreur adopterait l'opinion de Rabbi et rejetterait la légalisation comme insuffisante.
Rab Joudah dit au nom de Samuel: Si un individu présente un acte signé d'abord par deux témoins, et ensuite par les trois juges qui ont signé la légalisation de ces témoins, et si la partie adverse prétend que toutes ces cinq signatures sont fausses, il suffit qu'on légalise une signature d^s témoins et une des juges. Ramé, fils de Hama, dit que c'est là une décision excellente. Mais Rabba ne l'approuve pas du tout, car, dit-il, les deux signatures qu'on a légalisées n'ont pas la même signification; colle du témoin avait pour but de confirmer le fait enregistré dans l'acte, tandis que celle du juge avait pour but de confirmer la légalisation des témoins. Quand Ramé, fils d'Ëzechiel, est arrivé, il dit : N'écoutez pas toutes ces règles établies par mon frère loudah au nom de Samuel.
Rab jSaphra raconta, que rabbi Abba a dit au nom de rab Isaac fils de Samuel, fils de Martha [2], lequel Ta dit au nom de
Rabbi; mais s'il y a plusieurs docteurs qui sont en désaccord a?ee lui, ou adopte la décision de la majorité.
[1] Uar Samuel est le même que Samuel, qu'on appelait souvent avec le titre mar.
12] Martha parait être un nom de femme \ on appelait notare Samuel d'après
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nb HomUy d'après une antre variante rab Houna Ta dit au nom deRab : Si trois juges se mettent à légaliser les signatures des témoins qui ont signé un acte, et si deux de ces juges connaissent eux-mêmes les signatures et si le troisième ne les connaît pas, ces deux juges peuvent déposer devant le troisième le témoignage qu'ils reconnaissent les signatures, et tous les trois signeront alors la formule de légalisation [1]. Mais les deux juges ne doivent pas signer la formule avant de déposer leur témoignage devant le troisième juge; car alors ils auraient l'air d'avoir signé one formule mensongère [la formule dit que les trois juges ont reconnu les signatures des témoins, et ils signeraient cette formule au moment où le troisième juge ne pouvait pas les connaître].
Question, — Est-ce qu'on peut écrire la formule en question avant que les deux juges aient déposé leur témoignage devant le troisième? Rab Pape a dit au nom de Rabba : Si une formule pareille a été écrite avant que les témoins aient reconnu leurs signatures, elle doit être rejetée comme mensongère [2].
Réponse. «— D faut corriger la sentence ; il faut dire : Les juges ne doivent pas écrire la formule [au lieu du mot signer] avant que les deux juges n'aient déposé leur témoignage devant ic troisième [2],
sa mère plutôt qve d*aprèa son père, probablement parce qae la mère était pins coQoae. Il en était évidemment ainsi de rab Meri fils de Rachel, qui était connue comme étant la fille du célèbre Samuel. Je n'admets donc pas Tidée des commentaires qui Texpliquent par le iait| que les filles de Samuel étaient cnleyées un Jour comme prisonnières par des païens, puisque ses filles sont restées pares [v. Ibl. 33, recto].
[i] Voici cette formule : nova avons légalisé cet acte en séance de trois juges, car nous avons reconnu que les signatures ont été réellement faites par les témoins de l'acte.
\1\ Il est très important de faire remarquer ce qne disent ici les Thosse*' pbotb à propos de la question de la ghemara et de la réponse. Les Thossephoth citent divers passages pour prouver, que le Thalmud n'admet pas du tout ridée de rab Pape j il admet, au contraire, qu'on peut écrire l'acte et la formale en question avant la déposition du témoignage, comme on le fait de no3 jours. Mais, dit le célèbre rédacteur des Thossephotb, rabbenou Tham, avec raison, la ghemara a Thabitude de faire des questions pareilles, pour mettre d'accord ridée d'un docteur avec celle d'un autre, quoique celle-ci ait été re«
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De cette sentence de rab Houna ou de Rab, on peut tirer trau conclusions, savoir :
1) Un témoin peut devenir juge, puisque les deux personnes qui déposent le témoignage devant le troisième, signent comme juges sous la formule de la légalisation,
2) Si les juges reconnaissent eux-mêmes les signatures des témoins qui ont signé un acte, il n'est pas nécessaire que d'antres personnes viennent déposer devant eux leur témoignage pour ces signatures ; puisque les deux juges qui connaissent les signatures des témoins qui ont signé l'acte, peuvent signer la formul* de la légalisation, sans que personne ait déposé un témoignage devant eux.
3] Si les juges ne connaissent pas les signatures des témoins qui ont signé l'acte, il faut que ceux qui viennent déposer leur témoignage pour valider ces signatures, le fassent devant tous les trois juges ; s'ils ont déposé leur témoignage devint deux juges seulement, le troisième juge ne peut pas signer la formule; puisqu'ici, quoique deux des juges connaissent eux-mêmes les signatures des témoins, [c'est donc comme si on avait déposé devant ces deux juges], il est nécessaire qu'il y ait une déposition devant le troisième juge, pour que tous les trois puissent signer la légalisation.
Qttestion de rab Asché. — La première conclusion est juste, mais non pas les deux autres. La deuxième conclusion n'est pas certaine. Car on peut admettre, qu'il ne suffit pas que les juges reconnaissent eux-mêmes les signatures des témoins qui ont signé l'acte, et qu'il est nécessaire que d'autres personnes viennent déposer leur témoignage devant eux pour ces signatures, car il faut qu'il y ait une déposition v^bale faite devant les juges; mais si deux des juges reconnaissent eux-mêmes les signatures de l'acte, ils peuvent signer la formule de la légalisation, sans que quelqu'un ait déposé devant eux un témoignage quelconque, parce qull y a toujours une déposition t;er6ate, leur
jctéo [fol. 21, verso, article ha-amar], et aussi do faire des réponses h. tes questions, réponses qui n*ûQt alors aucune valeur, u'exprimaot pas lesvérita* )?]cs opinions da Thalmud.
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déposition deyant le troisibme juge. La troisième conclusion n'est pas certaine non plus. Car on peut admettre que, si les juges ne connaissent pas les signatures des témoins qui ont signé l'acte, et si d'autres personnes sont venues déposer leur témoignage pour ces signatures devant deux des juges, le troisième juge peut signer avec ses collègues la formule de la légalisation, et il n'est pas nécessaire que les personnes en question déposent leur témoignage devant tous les trois juges; mais quand deux des juges reconnaissent eux-mêmes les signatures des témoins de l'acte^ et que personne ne dépose aucun témoignage devant eux, il est nécessaire qu'ils déposent eux-mêmes leur témoignée devant le troisiènye juge, car autrement il n'y aurait aucune déposition verbale.
Rabbi Abba répéta la décision, d'après laquelle un témoin peut devenir juge.
Question de rab Sofphra contre rabbi Abba.^On lit ailleurs : Si trois des juges ont vu eux-mêmes la nouvelle lune, il faut que deux de ces juges déposent devant les autres le témoignage qu'ils ont vu la nouvelle lune, et les autres déclarent alors que le mois a commencé. Il en résulte qu'un témoin ne peut pas être juge ; car autrement la déposition serait inutile.
Réponse. — Rabbi Abba répondit : J'ai senti moi-même cette objection, et je l'ai soumise à rab Isaac fils de Samuel, fils de Martha, et rab Isaac l'a soumise à rab Houna, celui-ci en a parlé à Hiya fils de Rab, lequel s'adressa à Rab, et Rab a répondu : Le témoignage de la nouvelle lune concerne des lois mosaïques, tandis que la légalisation des actes n'est que d'institution rabbinique.
Rabbi Abba raconta que rab Houna a dit' au nom de Rab : Si trois juges se mettent à légaliser un acte, et que des témoins aient déposé contre un de ces juges pour le frapper d'incapacité ju^ didaire, si les deux autres juges veulent le réhabiliter par leurs témoignages, ils peuvent le faire, s'ils n'ont pas encore signé la formule de la légalisation, et le troisième juge pourra alors signer avec eux; mais s'ils ont déjà signé, ils ne peuvent plus en réhabilitant leur collègue, le faire signer avec eux [c'est-à-dire ils peuvent bien le réhabiliter, s'ils sont à même de prouver
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(pi'on l'a calomnié^ mais il ne pourra pas signer avec eux la formule de la légalisation] ; car, dit Raschi, ils sont intéressés à k réhabilitation, parce C[u'ils considèrent commme une honte d'avoir siégé avec un homme frappé d'incapacité judiciaire [1].
Question. — Qu'est-ce que les témoins ont déposé contre le troisième juge ? ont-ils dit (ju'il a commis un brigandage ?
Fol. 22). Dans ce cas, ils sont deux témoins à décharge contre deux à charge, et le juge inculpé ne peut pas être frappé d'incapacité judiciaire. S'agit^il d'une diffamation concernant son origine ou sa famille î Dans ce cas les deux juges qui veulent le réhabiliter ne font que témoigner d'une chose qui finira tdt on tard par être connue de tout le monde. Pourquoi alors n'accepterait-on pas leur témoignage ? [2]
R^onse. — Il s'agit d'un cas» où les témoins à chaîne ont déposé le témoignage que le troisième juge a commis un bri-
[1] Je crois plutôt qu'ils sont intéressés à ce que la chose qu'ils ont commencée se réalise [comparez plus haut, p. 124, note à propos des témoins]. Car si on admettait l'idée de Raschi, il faudrait admettre aussi qu'on annule leor témoignage complètement, de sorte que le troisième juge reste sous le coup de la calomnie toute la vie, et tout cela par un soupçon si léger contre les témoins ; ce qui serait vraiment exorbitant. Et de quel droit peutron soupçonner ie témoignage des deux juges et empocher la réhabilitation du troisième?
[2] Raschi dit, que dans le cas où deux personnes disent que le troisième juge a commis un brigandage et deux autres disent que non, ce juge reste frappé d'incapacité judiciaire. Les Thossephoth ont déjà réfuté cette idée.
Les Thossephoth font une autre objection à Raachi, en disant que si deux témoins disent que le juge est d'une origine suspecte, le monde entier ne peut pas le réhabiliter en contredisant les témoins, attendu que deux témoins sont comme cent. Est-ce par hasard que si deux témoins disent en plein midi qu'il fait nuit, on dira deux sont comme cent, et on restera dans le doute s'il fait jour ou s'il fait nuit? L'expression deux sont comme cent ne doit pas être prise à la lettre. Si on écarte cette objection, on n'a pas besoin d'admettre l'interprétation des Thossephoth qui n'est pas du tout admissible. D'après cette interprétation, si deux témoins ont calomnié le troisième juge, si après cette calomnie les deux autres juges ont signé la formule de la légalisation, si d'autres témoins viennent enfin réhabiliter le troisième juge, celui-ci ne ^eut plus signer; car pendant que les deux autres ont signé, le troisième juge était frappé d'incapacité tant qu'on ne connaissait passa réhabilitation. Mais il était frappé par erreur « car en réalité il a réparé le mal avant que les deux autres juges ont signé.
II
gandage, et que les deux juges avouent le fait^ mais ils veulent réhabiliter leur collègue, en disant qu'il s'est repenti et qu'il a réparé sa faute. [Dans ce cas le juge est réhabilité pour l'avenir, mais on peut soupçonner la partialité des deux autres juges s'ils ont déjà signé la formule de la légalisation, qu'ils sont intéressés à faire signer aussi leur collègue.]
Rabbi Zera dit : C'est de rabbi Abba que j'ai entendu la sentence que je vais vous communiquer, et sans rabbi Âbba^I'ilA/iou je l'aurais oubliée. Yoici cette sentence : Si trois juges se mettent à légaliser un acte, et que l'un d'eux meure, les deux autres peuvent signer, mais ils écriront : « Nous étions trois, mais l'un de nous a disparu ». S'ils n'écrivent pas cela, on pourrait croire qu'il n'y avait que deux juges, et on dirait que la légalisation n'a aucune valeur. Rab Nahaman fils d'Isaac dit : S'ils ont écrit : « L'acte fut présenté devant nous beth din » [tribunal], ils n'ont plus besoin de rien y ajouter, car on sait que le beth din suppose trois membres.
Question, — Samuel a dit que deux membres peuvent être appelés beth din. Il en résulte, que l'expression betf^ din ne suppose pas toujours trois membres.
R^onse, — Rab Nahaman fils d'Isaac veut dire, qu'ils ont écrit le nom du tribunal, par exemple tribunal de rab Arché^ ou* tribunal de tel autre personnage illustre, qu'on ne peut pas soupçonner de composer un tribunal de deux juges.
MISGHNÂH.
Si une femme dît : <c J'étais mariée, mais je suis divorcée », elle est crue, d'après le principe : La bouche qui a lié peut délier. Mais si Ton a des témoins qu'elle était mariée et si elle dit qu'elle est divorcée, on ne la croit pas. Si les témoins sont venus seulement après qu'elle a contracté mariage, elle peut rester avec son mari.
QHEMARA.
On lit dans une beraïtha : Si une femme a dit d'abord qu'elle était mariée, et si plus tard elle se rétracte, en disant qu'elle ne l'était pas, elle est crue*
lââ KHlCTHOUttOTB.
QxAeslion, — GommoDt peut-on la croire? N'a-t-elle pas dit d'abord elle-même qu'elle était mariée ?
Réponse. — Raba, le fils de rab Houna, dit : Il s'agit id d'un cas, où la femme donne le motif, qui l'a engagée à dire d'abord qu'elle était mariée.
Nous ayons, en effet, une autre beraîtha qui dit : Si une femme a dit d'abord qu'elle était mariée et si, plus tard, elle dit qu'elle ne Tétait pas, elle n'est pas crue; mais si elle explique le motif pour lequel elle se disait d'abord mariée, on peut l'en croire. Nous en ayons aussi un précédent. Une femme très belle ayaic beaucoup de prétendants, elle leur disait qu'elle était mariée. Un jour elle s'est mariée. On lui demanda pourquoi elle ayait agi ainsi, elle répondit que c'était pour se débarrasser de ceux dont elle ne youlait pas. Rab AJia, le chef de la yille, a soumis cette question aux sayants de la yille d'Ouscha, et ils ont décidé que, si la femme donne un motif, elle est crue.
On lit dans une beraîtha : Quand deux témoins disent que h femme est yeuye ou diyorcée, si deux autres disent que non, elle ne doit pas se marier, mais si elle s'est mariée, elle restera avec son mari. Rabbi Menahem, fils de José, dit: Elle le quittera ; et il ajoute que sa décision ne s'applique qu'au cas où les témoins (ceux qui disent que la femme n'était pas libre) sontyenus ayant le mariage ; mais s'ils sont yenus après le mariage, elle peut rester ayec son mari.
Qties/ton. — Comme il y a deux témoins contre deux, comment le mari peut-il rester ayec elle, sans craindre de commettre un péché 7
jR^ortô6.— Rab Schescheth dit : Elle s'est mariée ayec un des témoins qui disent qu'elle était libre.
On raconte que rabbi Johanandit : Quand deux témoins disent que son mari est mort, si deux autres disent que non, elle ne se mariera pas ; mais si elle s'est mariée, elle restera ayec son mari. Quand deux témoins disent qu'elle est diyorcée, si deux autres disent que non, elle ne se mariera pas, et même si elle s'est mariée, elle quittera son mari.
Question. — Quelle différence y a-t-il entre le yeuyage et Je diyorce ?
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Réponse. — Abayé dit : it y a une erreur. Rabbi Johanana dû parler d'un témoin contre un, et non pas de deux contre deux. Or, nous avons une loi, d'après laquelle un seul témoin qui dépose qu'un homme est mort, est cru comme deux (c'était une loi motivée par les malheurs du temps, qui rendaient difficile de trouver toujours deux témoins pour la mort d'un homme), et Oula a établi en règle générale, que dans tous les cas où un seul témoin suffit, il est considéré comme deux, tandis €[ue celuiqui dit que le mari n'est pas mort, n'est qu'un témoin unique; il y a donc un témoin contre deux. Seulement, pour les mauvaises langues, il est bon qu'elle s'abstienne ; mais si elle s'est mariée» elle peut rester avec son mari. Il n'en est pas ainsi du second cas. Ici les deux témoins disent qu'elle était mariée, et un seul d^entre eux dépose qu'elle a été divorcée, ii est donc un contre deux.
Baba dit que la décision de rabbi Johanan s'applique très bien au cas, où il y a deux contre deux, car il y a une différence entre le cas de mort et celui de divorce. Dans le cas de mort, on peut admettre que la femme n'osera pas se marier sans en avoir la certitude, de peur que le premier mari ne revienne. Dans le cas de divorce elle ne craindra pas de lui dire qu'il l'a répudiée.
Question. — Rab Hamnouna n'a-t-il pas dit : Quand une femme dit à son mari : tu m'as répudiée, elle est crue, car on admet qu'une femme n'a pas la hardiesse de dire de tels mensonges en face du mari?
Réponse. — Ici elle sera plus hardie, parce qu'elle a des témoins pour elle.
Rab Assé donne aux paroles de rabbi Johanan une autre interprétation; elles s'appliquent, dit-il, au cas où les témoins disent que la mort ou le divorce a eu lieu le jour même (ou récemment). Il y a donc une différence entre ces deux dépositions; car dans le cas de mort on ne peut rien constater, tandis que dans le cas de divorce on peut dire à la femme : montre ton ghei [lettre de divorce]. Elle ne pourra pas, dit Raschi, dire qu'elle ait perdu le ghet en peu de temps.
On lit dans une beraltha : Quand deux témoins disent qu'une femme s'est mariée, si deux autres disent que non, elle ne se mariera pas ; mais si elle s'est mariée, elle restera avec son mari.
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Quand deux témoins disent qu'elle a été divorcée, si deux autres disent que non, elle ne se mariera pas, et si elle s'est mariée, elle quittera son mari.
Fol. 23). Question. — Quelle différence y a-t-il entre les deux cas?
Réponse. — Abayé dit : Il faut corriger la beraitha, il s'agit d'un témoin contre un. Dans le premier cas, tous les deux avouent qu'elle était d'abord libre, seulement l'un des deux dit qu'elle s'est mariée ensuite; il est donc un contre deux. Dans le second cas, tous les deux déposent qu'elle était d'abord mariée, seulement l'un des deux dit qu'elle a été divorcée ensuite, il est donc un contre deux.
On a vu, dans notre misctinah, que si les témoins sont venus après qu'elle a contracté mariage, elle ne quittera pas son mari. Le père de Samuel dit que, si les témoins sont venus après que la femme a été autorisée à se marier, elle peut se marier.
MISCHNAH.
Foi. 28). On peut, étant majeur, déposer un témoignage sur ce qu'on a vu étant mineur, s'il s'agit des choses suivantes : On peut dire : je reconnais cette écriture qui est celle de mon père, de mon professeur ou de mon frère. On peut dire aussi : je me rappelle avoir vu [quand j'étais mineur] telle femme le jour de son mariage sortir de chez son père dans le hinouma ou lesjcheveux sur les épaules [v. plus haut, p. 105] [1].
[1] Une beraïtha dit : si le maître a emprunté de l'argent à son esclave ou si son esclave a mis des philactères en présence de son maître, ou s'il a la [si son maître lui a permis de lire] la thorah dans la synagogue, il ne faut pas voir dans ces choses une preuve que l'esclave a été affranchi. La ghemara en tire la conclusion, qu'il y avait des esclaves qui recevaient une instruction comme un homme libre [fol. 28, recto et verso]. On peut en tirer encore une autre conclusion, que l'esclave pouvait posséder d'après la loi rabbinique.
Dans une autre beraïtha il y a divergence d'opinions sur la valeur du témoignage d'un prosélyte, s'il dépose de ce qu'il a constaté dans certaines affaires religieuses, étant encore païen. L'un dit que ce témoignage est nul,
PEREK ni
OHEMARA.
Fol. 32). La ghemara dit : Nous aTons une tradition qu'on no peut paa frapper un accusé à la foïB de fnaOcauth [condamnation aa fouet [Deuléronomej XXY, S et 3J et d'une condamnation à ime amende [non bis in idem]. Oula dit : Si Faction est suscep* tible d'une condamnation à une amende et de la peine du fouet, on condamne l'accusé à l'amende et non pas au fouet; exemple : Un homme a yiolé une jeune fille, ce qui entraîne le payement d'une amende [Deutéronomey XXTT, S9] ; mais cette jeune fille est liée avec l'accusé par un degré de parenté, dont la cohabitation est punie de la peine du fouet ; dans ce cas l'accusé paye l'amende et il est afiranchi de l'autre peine. Rabbi Johanan dit, au contraire, qu'on l'atTranehit de l'amende et on lui inflige la peine du fouet. Rabbi Johanan admet cependant les exceptions suivantes:
1) Si Taccusë n'a pas été averti avant de commettre le crime, de sorte qu'on ne peut pas lui infliger la peine du fouet, on le condamne à l'amende. [Y. traité Holinj fol. 81, verso.]
S) Si un individu a fait une habourah [blessure] à un antre, il est condamné au payement [Y. ma Législation civile^ tome II, p. 327] et il est affranchi de la peine du fouet, qu'on ne lui inflige qu'au cas où il n'y a rien à payer pour la blessure.
car étant païen, il n*a pas biei\ obsenré les affaires religieuses des Juifs; l'autre dit qu'ayant rintention de se convertir, 11 a dû les observer attentifement.
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3) Si des individus sont yenus déposer un faux témoignage contre une personne pour la &ire condamner à un payement quelconque et si ces faux témoins sont ensuite démentis par un alM^ ils sont condamnés à -payer à la personne la somme à laquelle ils voulaient la faire condamner, mais ils sont affranchis de la peine du fouet.
On lit dans une beraltha : Deux témoins ont déposé un témoignage que tel individu doit 900 zouzes à tel autre, plus tard ils sont démentis par un alibi; dans ce cas les faux témoins sont punis de la peine du fouet, et ils sont condamnés en outre, à payer 200 zouzes à Tindividu qu'ils ont voulu fidre condamner à payer; c'est Topinion derabbi Meyer. Mais les autres docteurs disent, que celui qui est condamné à un payement [par punition], ne peut pas être condamné en même temps à la peine du fouet.
Fol. 33). Abayé dit, que le fiiux témoignage de ceux qui étaient démentis par un alibi^ fait une exception des autres crimes qui ne sont punis de mort ou de la peine du fouet que si le coupable a été averti avant de les commettre ; mais l'avertissement n'est pas nécessaire pour punir les faux témoins.
Fol. 34). D'après rabbi Meyer on peut condamner un coupable à la fois à la peine du fouet et à une amende, mais on ne peut pas le condamner à la fois à la mort et à une amende.
Rab Dimé dit : Si un individu a commis un acte qui doit entraîner la condamnation à une amende, et en même temps à la peine de mort ou de fouet, et que l'individu n'ayant pas été averti, ne puisse pas être condamné à la peine de mort ou de fouet, il doit être condamné à l'amende d'après rabbi Johanan. Mais Risch Lakesch dit : Gomme il serait affranchi de l'amende s'il avait été averti et par conséquent condamné à la peine de mort ou de fouet, il est également affranchi de l'amende, même s'il n'est pas condamné à la mort ou au fouet, faute d'avertissement [1].
Fol. 35). D'après Rabba et Rabin, rabbi Johanan serait d'ac-
[1] On avait U règle générale d'adopter toujours l'opinion de rabbi Jobanan, quand il était on désaccord avec Risch Lakesch, à Tezeeption des trois sentences.
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cord avec Ri8ch Lakescb dans le cas, où Taction devrait entraîner la peine de mort, si l'accusé avait été averti [1].
Fol. 36). Rab Papa dit : Si un individu présente un acte contre un autre, et que deux témoins [d'après l'interprétation de la ghemara] viennent déposer le témoignage, que cet individu les a engagés à lui falsifier un acte pareil [mais qu'ils n'ont pas voulu le faire], Pacte est suspect; car si ces témoins n'ont pas Youlu faire un faux, l'individu a pu trouver un autre moyen pour produire un acte faux.
Fol. 37). On ne peut pas condamner un individu à la fois à la peine de mort et à la peine de fouet, ni à la peine de mort et à une amende [non bis in idem] .
mSOHIlÀH.
Fol . 39) . Celui qui séduit une vierge est condamné à trois payements, savoir : pour la honte, pour les dommages qu*elle en subit [pe^am], et l'amende de cinquante sicles imposée par la loi biblique [Eœode^ XXII, 1 6, et Deutéron&me^ XXII, 29] ; celui qui la viole, paye en outre pour la douleur.
Quelle différence y a-t-il entre celui qui viole une viei^e et celui qui la séduit? Les dififérences sont:
1) Celui qui la viole paye pour la douleur, et le séduc* teur ne paye pas pour la douleur [mais il paye pour la honte et pour les dommages, et l'amende biblique].
2) Celui qui la viole, paye Tamende biblique tout de
[]] Le motif en est à mon aTls, parce que celui qui a commis une action punie de mort, quoiqu'il n'ait pas pu être condamné selon la loi mosaïque faute d'a?ertissement, il n'était pas complètement acquitté, mais il était puni selon les circonstances. On en verra des exemples dans ma préface de la lAgûlaiion crimineUef et dans mon introduction du deuxième tome de la Lé^ gUkUion cvrile. Voir aussi traité Ghitin, où un homme voulait faire condamner sa femme, en mettant au lit du blanc d*œuf pour faire croire que c'était du sperme ; Baba, fils de Bouta, a découvert la ruse. Or, ici la femme aurait subi une condamnation quelconque [peut-être la perte de la khethoubah] sans avertissement et sans témoins.
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suite au père de la fiUe^ quand même il Tépouserait ; le séducteur ne paye cette amende que s'il ne l'épouse pas [mais il paye pour la honte et pour les dommages, quand même il Tépouserait].
3) Celui qui la viole, est obligé de l'épouser [si le père et la fille le veulent] et il ne peut jamais divorcer avec elle ; le séducteur l'épouse, mais il peut divorcer avec elle, s'il veut.
OHEliARA.
On lit dans une beraïtha : Le séducteur ne paye Tamende biblique, que s'il ne l'épouse pas [conformément aux paroles bibliques, Exode^ XXII, 16]; mais il paye pour la honte et pour les dommages [pegmn] quand même il l'épouserait. Soit qu'il Tait violée, soit qu'il l'ait séduite, il ne peut pas l'épouser, si elle ne veut pas, quoique son père le veuille, de même qu'il ne peut pas l'épouser non plus malgré le père de la fille.
On lit dans une autre beraïtha : Quoi qu'on ait dit que celui qui viole une vierge doit payer l'amende biblique tout de suite, quand même il l'épouserait, si [après qu'elle l'a épousé avec son consentement et le consentement de son père] elle veut être divorcée, elle ne peut rien réclamer [si une femme veut être divorcée par son mari, elle n'a pas de khethoubah, Y. fol. 63 et plus baS| p. 188]. Si [après l'avoir épousée] il meurt, l'amende biblique lui compte pour la khethoubah. Rabbi Jossé, fils de rabbi Joudah, dit, qu'elle a droit à une khethoubah de 100 zouzes.
Les collègues de rabbi Jossé fils de rabbi Joudah pensent, que cette femme ne doit avoir aucune khethoubah. Car la loi rabbiniquea établi la khethoubah pour que les maris ne puissent pas à la légère divorcer avec leurs femmes [1], mais cette femme qui a été violée n'a pas à craindre le divorce, car son mari ne peut jamais divorcer avec elle [si elle ne le veut pas]. Mais rabbi Jossé fils de rabbi Joudah, pense qu'elle doit avoir une khethoubah,
[1] On voit ici que les docteurs du Thalmud ont cherché à diminuer autant que possible les divorces.
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comme toutes les femmes, car autrement son mari pourrait lui faire beaucoup de misères, pour qu'elle exige elle-même le divorce [1].
MISGHNAH.
Fol. 40). Comment paye-t-on pour la honte? La somme à payer varie selon la position sociale de Thomme et de la fille qui a été violée ou séduite. Comment paye-t-on pour le dommage [p^^om] ? On estime ce que la fille aurait perdu de sa valeur, si on la vendait comme esclave [2]. L'amende biblique reste la même pour toutes les personnes. Car partout où la Bible a fixé la somme, cette somme reste la même pour tout le monde [3].
[1] On peut en conclure que, si la femme exige le divorce, parce que son mari la maltraite, elle a droit à la khethoubah.
[2] La même méthode est indiquée pour estimer le dommage ]nexefc] qu'on a fait subir à une personne en lui faisant une plaie [V. traité Baba Kama, fol. 83| verso, et ma Législation civile ^ t. II, p. 327]. On n'avait pas d'autre moyen pour estimer les dommages matériels.
[3] Je dois donner ici le motif, pour lequel je n'ai pas traduit les décisions thalmudiques qui affranchissent de l'amende biblique pour le viol et la séduction dans certains cas. Quand j'ai publié la législation criminelle du Tbalmud, je n'ai pas traduit les décisions thalmudiques qui acquittent le fils pervers et rebelle condamné à mort par la Bible [Deuiéronomef XXI, 18-21]. Car cette peine de mort est devenue un anachronisme à l'époque thalmudique. Les docteurs du Thalmud ne comprenaient plus, comment on peut prononcer une condamnation pareille, et ils affirmaient que jamais cette condamnation n'a été prononcée [V. ma Législation criminelle du Thalmud, p. 121]. Ainsi ont-ils réduit cette condamnation à des cas extrêmement rares.
11 en est de même de l'amende biblique pour le viol et la séduction. La Bible a fixé la somme de 50 sicles pour tout le monde, et elle s'est contentée de cette somme.
Du temps des Thalmudistes cette disposition mosaïque a subi de grands changements, elle n'était plus conforme à l'esprit de l'époque et elle est devenue presque un anachronisme, parce que :
1) La somme fixée par la Bible avait évidemment le caractère d'une punition, d'une amende, et non pas celui d'un dédommagement ; or, nous avons vu à propos des amendes des voleurs, que les docteurs du Thalmud ont diminué considérablement les cas oti ces amendes puissent être prononcées [V. mon introducUon du U* tome, p. LXXYI et LXXX].
HO KHETHOnHOTR.
MISCHNÂn.
Fol. 41). Si quelqu'un s'accuse lui-même, en disant qu'il a séduit une fille ou qu'il a volé quelqu'un, il est
2) La somme biblique égale pour tout le monde a paru contraire à la jnstiee à l'époque thalmudique^ où il y avait encore, il est vrai, comme toujours daiu la société juive, égalité complète devant la loi, mais où il n*y avait plus Tégalité antique des positions sociales.
3) Enfin cette somme a paru dans Timmense majorité des cas très insuffisante, comme on va le voir.
En effet, le Thalmud, tout en maintenant l'amende fixée par respect poor les décisions bibliques, y a ajouté deux autres payements, qui ont tous les deux le caractère, non pas d'une punition, d'une amende, mais d'un dédom* magement. C'est d'abord le payement pour la bonté, qui est variable selon les positions sociales de l'homme et de la fille. On ne dit pas, à quelle somme ce payement pouvait monter. Mais on voit dans un autre traité, que celui qui donnait à un individu un coup d'une certaine façon, était condamné à payer pour la honte 400 zouzes, ce qui fait 100 sicles ; celui qui a découvert la tète d'une femme dans la rue, était condamné également à payer pour la honte 400 zouzes ou 100 sicles [V. traité Baba Kama, fol. 90, et mon II* tome de la LégUlationj p. 357]. Il est évident que dans le cas de viol la honte est beaucoup plus grande, et la somme à payer devait monter beaucoup plus haut. Tout cela pour de simples paysans. Combien devaitron payer aux individus notables ayant une haute position sociale ? Les 50 sicles de la Bible ont alors perdu presque toute leur valeur.
Ce n'est pas tout. Les docteurs du Thaimud voulaient en outre que l'accusé paye le dommage causé, comme on le fait payer à celui qui a fait une plaie à quelqu'un [V. traité Baba Kama, fol. 83]. Il esta remarquer^ que la miscbnah n'emploie pas la même expression pour désigner le dommage dans les deux cas. Dans le cas de plaie elle emploie le mot nesefc, dommage matériel, mot employé aussi pour désigner le dommage causé par un animal do quelqu'un qui mange dans le champ d'un étranger. Dans les cas de viol ou de séduction la miscbnah désigne le dommage par le mot pegam^ qui indique plutôt un dommage moral: il fallait donc payer davantage. La miscbnah indique, il est vrai, la même méthode d'estimation ; mais les experts qui faisaient l'estimation étaient naturellement disposés à augmenter la somme, quand il s'agissait de réparer un dommage moral. En réunissant la somme à payer pour le pegam à celle que l'accusé payait pour la honte, Tantique amende biblique de 50 sicles devait devenir presque insignifiante.
On peut en outre prendre en considération, que même quand il s'agissait de personnes d'une condition tellement basse ou abjecte, que les deux payements réunis [le payement pour la honte et celui pour le dommage] ne devaient pas
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obligé de payer l'indemnité pour la honte ou le dommage, ou la valeur de ce qu'il a volé, mais non pas l'amende que la Bible a imposée à celui dont la séduction ou le vol est constaté par d'autres personnes.
Dans tous les cas où le payement fixé par la loi est une punition et dépasse en valeur le donunage causé, on ne peut pas l'imposer à celui qui s'accuse lui-même.
GUBMARA.
D'après la loi mosaïque (Exode^ XXI, 35), quand un bœuf a pour la première fois tué un autre bœuf, son propriétaire doit payer la moitié de la valeur du bœuf tué. Ge payement n'est qu'une amende que la loi impose dans le but de rendre le propriétaire plus circonspect à l'avenir, et de l'obliger à surveiller son bœuf pour qu'il ne cause pas d'autres dommages; c'est l'opinion de rab Houna, fils de rab Josuë. Il en résulte que, si celait
faire une somme considérable, Tamendo biblique perdait de son importance, parce que les experts qui estimaient les valeurs de la honte et du dommage des individus en question, devaient instinctivement tenir compte de cette amende qui consUtnait par elle-même une réparation, de sorte que si cette amende n'existait pas les experts auraient exigé davantage comme réparation pour la honte et le donmiage, et la circonstance que l'accusé paye déjà Tameode biblique devait naturellement avoir pour résultat que les experts diminaaient la somme à payer pour la honte et le dommage. H en résulte que l'amende biblique ne rapportait pas à la jeune fille 50 sicles, puisqu'elle lui faisait perdre d*un -autre côté, étant la cause de la diminution de la sonuae des deux autres payements; par le même motif elle ne faisait pas perdre à Taccasé 50 sicles, puisqu'elle lui faisait gagner d'un autre côté.
Toutes ces considérations expliquent à mon avis les décisions thalmudiques, qui affranchissaient le plus souvent de l'amende biblique, en maintenant les deux autres payements, pour la honte et pour le dommage. Ainsi rabbi Meyer affranchit l'accusé de l'amende biblique, quand la fille est mineure ; les autres docteurs l'affranchissent, quand elle est arrivée à la deuxième majorité [5agnth] [y. fol. 40, verso, et 29, recto]. Si on ajoute^encore que d'après Samuel il n'y a que 6 mois depuis le commencement de la première majorité jusqu'à lu deuxième [V. fol. 39, recto], l'amende biblique sera réduite à ces 6 mois; avant et après ces 6 mois il n'y aurait pas d'amende biblique d'après rabbi Meyer. Il y a encore certains autres cas oii on est afifranchi do l'amende biblique (V. fol. 35; 36, 38, 40].
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n'est connu que par Taveu du propriétaire du bœuf, il n^est pas oblige de payer cette amende ; car son bœuf n'ayant causé aucun dommage auparavant, il n'était pas obligé de le surveiller. Bab Papa dit, au contraire, qu'il devrait même payer la somme entière parce qu'il n'a pas surveillé son bœuf, et que ce n'est que par indulgence que la loi l'affranchit d'une moitié; par conséquent, s'il avoue lui-même que son bœuf a tué un autre bœuf, il faut qu'il paye la moitié du dommage.
Le reste se trouve répété dans le traité Baba Ka/ma^ fol. 15, et dans md, Législation civilCy t. II, p. 40 [1].
[1] La ghemara fait ici une objection contre l'opinion de rab Houna, et elle dit theyoubtha , Tobjection reste sans réponse. Pais un anonyme ajoute wenUkhatha, [on adopte Topinion] de rab Houna. Puis on demande, comment peuton adopter cette opinion malgré l'objection ? On donne alors une réponse à cette objection. Pourquoi nVt-on pas donné la réponse avant de dire theyoiibtba? Je crois qu'il y a ici une intercalation. La ghemara a terminé d'abord la discussion par theyoubtha, croyant qu'il n'y a pas de réponse à l'objection. Puis un docteur postérieur a intercalé toehilkhcUhat connaissant une réponse à Tobjection, réponse qu'on a trouvée plus tard. Ainsi toutes les fois qu'on trouve dans la ghemara theyoubtha vehilkhelha, il y a eu deux rédactions successives^ dont la dernière a été intercalée après la première.
PEREK IV
MISCfiF(AH«
Si une fille a été séduite ou violée [1] avant sa seconde majorité, tout ce que Taccusé doit payer appartient au père de la fille. Si le père est mort après la condamnation de l'accusé, Targent appartient aux frères de la fille qui héritent du père. Si le père est mort avant la condamnation de Faccusé, Targent appartient à la fille. Si la fille est arrivée à la seconde majorité, appelée &agrouth^ avant la condamnation de Taccusé, Fargent appartient à elle et non à son père. Rabbi Simon dit : « Quand même la condanmation a eu lieu avant la seconde majorité et du vivant du père, si le père est mort avant le payement, Fargent appartient à la fille et non pas à ses frères.
Fol. 42). Si la fille [mineure] a gagné par son travail quelque chose, ou si elle a trouvé un objet qui n'a pas de maître, ou qu'on ne peut pas rendre à son pro-
[1] Une femme yiolée s'appelle d'ordinaire dans le Thalmud anous<ih, ici la mischnah emploie le terme biblique thephoussah [voir Raschi] . Ceci prouve que la mischnah aime souvent à employer les mots de TEcriture dans le sens qu'ils ont dans la Bible. Ceci explique comment la mischnah peut employer les mots kadoseh et gher thosehab dans le sens biblique [V. ma Législation enmineUe, p. 174].
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priétaire, quand même son père serait mort avant le recouvrement, l'argent appartient à ses frères. [La ghemara va Texpliquer.]
GHEMARA.
Fol. 43). Question.— -Rabbi Abina demanda à rab Schescheth : On sait que, par suite d'une clause de la khethoubah, si le maxi meurt laissant des fils et des filles, les dernières ont le droit d*ètre nourries des biens que leurs frères reçoivent en héritage, jusqu'à ce qu'elles se marient ou jusqu'à ce qu'elles arrivent à la deuxième majorité [bagrouth]. Ge qu'elles gagnent parleurs travaux pendant qu'elles sont nourries des biens dont leurs frères ont hérité, doivent*elles le donner à leurs frères ou peuvent-elles le garder? Tant que le père est vivant, il a le droit de prendre ce que sa fille mineure et non mariée gagne par ses travaux; on peut donc dire que les frères héritent de tous les droits du père. Ou bien, on peut dire que si le père a le droit sur ce que sa fille gagne, c'est parce que celle-ci est nourrie à ses frais, mais les frères n'ont peut-être pas de droit sur ce que leur sœur gagne, parce que celle-ci n'est pas nourrie à leurs frais.
Réponse. — Rab Schescheth répondit : On peut conclure de la mischnah que, ce que la fille gagne pendant qu'elle est nou^ rie des biens de l'héritage, appartient à ses frères. Car la mischnah dit : La veuve est nourrie des biens que les orphelins reçoivent en héritage de son mari, et ce qu'elle gagne appartient à eux.
Objection à cette réponse. — La fille du défunt ne peut pas être comparée avec sa veuve. Car on peut supposer, quoique la khethoubah n'en fasse aucune mention, qu'il y a une convention tacite de la part du défunt en faveur de sa fille, qu'elle garde ce qu'elle gagne ; mais on ne peut pas supposer cette faveur du défunt pour sa veuve [s'il ne l'a pas stipulé expressément].
Réplique. — On suppose ici, qu'on est d'ordinaire plus favorablement disposé envers sa fille qu'envers sa veuve. Ailleurs on a dit le contraire. On sait que, si le défunt laisse des fils et une fille, les fils sont les héritiers, mais la fille doit se nourrir des biens de l'héritage jusqu'à sa deuxième majorité ou jusqu'à son
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mariage; mais si l'héritage est insuffisant pour nourrir les héritiers et la fille, c'est la fille qui reçoit la nourriture, quand même ses frères seraient obligés d'aller mendier leur pain. On sait aussi que, si le défunt a laissé une veuve et une fille, la fille est héritière et la veuve a le droit d'être nourrie des biens de l'héritage. Mais comment faire, si l'héritage est insuffisant pour nourrir la veuve et la fille héritière? Rabbi Abba a dit, au nom de rabbi Jossé, que la veuve a les mêmes droits vis-à-vis de la fille héritière, que la fille non héritière a vis-à-vis de ses frères héritiers [quoique ce cas ne soit pas prévu dans la khethoubah]. Il en résulte, qu'on suppose le défunt plus favorablement disposé envers sa veuve qu'envers sa fille.
Réponse à la réplique. — Quand il s'agit de la dignité d'une personne qu'on aime, pour la mettre à l'abri contre l'humiliation de mendier son pain, on veut avant tout sauvegarder l'honneur de sa femme, quand même sa propre fille en souffrirait [1]. Mais quand il s'agit d'un profit matériel, on est plus favorablement disposé envers sa fille qu'envers sa femme.
QueBtion de Rab Joseph contre Rab Schescheth. — On lit dans notre mischnah : Si la fille [mineure] a gagné par son travail quelque chose, quand même son père serait mort avant le recouvrement, ce qu'elle a gagné appartient à ses frères. Il en résulte que si elle gagne quelque chose après la mort de son père, elle peut le garder. Or, la mischnah parle probablement d'un cas^ o& la fille est nourrie des biens de l'héritage. ~- Non, il s'agit peut-être d'un cas où il n'y a pas d'héritage, de sorte que la fille n'est pas nourrie chez ses frères. — On ne peut pas l'admettre. Car la mischnah n'avait pas besoin dé nous apprendre une chose
[1] Cette idée n'est soutenable que pour un monogame. On ne peut guère admettre^ qu'un polygame tient d'ordinaire plus à la dignité de toutes ses femmes qu'à celle de ses propres enfants. Il résulte donc de ce passage que, malgré la permission de la polygamie, les juifs étaient presque toujours monogames, et que les femmes étaient très honorées par leurs maris, même plus que leurs propres enfantS; et que par conséquent les femmes juives jouaient un grand rôle dans la société. On a vu^ du reste, qu'on ne pouvait prendre une deuxième femme qu'avec le consentement de la première [V. Genèse, XXV, 50, et plus haut p. 89].
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si simple : que si la fille n'est pas nourrie de l'héritage, elle peut garder pour elle ce qu'elle gagne. Car en admettant même l'idée de celui qui a dit, qu'on peut faire trayailler un esclave païen sans être obligé de le nourrir [il s'agit évidemment d'un esclave qui peut se nourrir chez un autre individu ou à ses propres frais, les esclaves pouvant posséder, Y. p. 40; car il est physiquement impossible de vivre et de travailler sans manger], on est obligé de nourrir un esclave hébreu, ou de lui laisser ce qu'il gagne, si on ne le nourrit pas. A plus forte raison chaque père laissera à sa fille ce qu'elle gagne, si elle n'est pas nourrie de l'héritage. La mischnah parle donc évidemment d'un cas où la fille est nourrie de Théritage, et elle nous apprend que, si elle gagne quelque chose après la mort de son père, elle peut le garder pour elle.
Réponse. — Rabbah, fils d'Onu, répondit : La mischnah parle d'un cas où la fille n'est pas nourrie chez ses frères, car il n'y a pas eu d'héritage, et elle nous apprend que, si la fille gagne après la mort de son père, même beaucoup plus qu'elle n'en a besoin pour vivre, elle n'est pas obligée de donner le surplus à ses frères, mais elle peut tout garder.
Aabba dit : Est-ce qu'un grand homme comme rab Joseph ait pu adresser cette question à rab Scheschoth, sans savoir qu'on pourrait lui répondre, que la mischnah parle d'un cas, où la fille gagne plus qu'elle n'en a besoin pour vivre et où elle n'est pas nourrie de l'héritage? Rab Joseph a vu que la mischnah ellemême ne parait pas être correcte, et qu'elle a besoin d'être expliquée. Car elle commence en apparence à parler de deux choses, en disant ce si la fille a gagné par son travail, ou si elle a trauioé un objet »..., et puis elle dit a quandmème son père serait mort avant le recouvrement », ce qui ne peut se rapporter qu'à ce qu'elle gagne, et non pas à ce qu'elle a trouvé. Il faut donc donner à la mischnah une autre interprétation. Elle veut nous apprendre, que ce que la fille gagne doit être assimilé à ce qu'elle trouve. Si elle trouve un objet [qui n'a pas de maître] du vivant de son père, l'objet appartient au père; mais si elle le trouve après la mort do son père, elle peut le garder et elle n'est pas obligée de le donner à ses frères. U en est de même de ce
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qa'elk gagne par ses trayauz; ai elle gagne de Targent du vivant de son père, l'argent appartient an père; qnoi qu'elle ne l'ait raçn qn'aprèa la mort du père, l'argent est considéré comme appartenant an père, et il appartient aux frères qui sont ka héiitien ; mais ai la fille gagne de l'argent après la mort du père, elle peut le garder [quoi qu'elle soit nourrie chez ses frères des hiens de l'héritage]. Rab Joseph a donc raison de conclure de la miachnah, que la fille peut garder ce qu'elle a gagné aprèa la mort de son père, quoi qu'elle soit nourrie dbei ses frères.
Bah Mathana dit an nom de Rab : Si la fille gagne par son traTail après la mort de son père, quand même les frères la nonmasent (par suite d'une clause de la khethoubah de sa mère], ee qu'elle gagne appartient à elle seule. Car les fils ne peuTent pu hériter de leur père des droits qu'il avait sur sa fille. La l^iemam adopte l'opinion de Rab.
MISCHIUH.
Quelqu^un a fiancé sa fille [mineure], et elle a été divorcée, puis il Ta fiancée à un autre dont elle est devenue yeuve ; dans ce cas les khethouboth appartiennent an père* S'il Ta fnariée à quelqu'un qui a divorcé avec elle, puie s'il l'a mariée à un autre dont elle est devenue veuve, les khethouboth appartiennent à celle-ci. Rabbi Joudah dit, que la première khethoubah appartient au père. Mais les autres docteurs lui dirent : après le mariage le père n'a plus aucun droit sur elle.
GHEMAKA*
Qumtion, -^ Pourquoi rabbi Joudidi dit^il dans notre ml-* admah, que la première khethoubah appartient au père?
BéponBô» -— Rabbah et rab Joseph ont répondu tous les deux : Rabbi Joudah dit que la première khethoubah appartient au père, parce qu'aussitôt qu'elle s'est fiancée au premier mari, celui-ci devait la khethoubah à sa fiancée ; or, ce qu'une fille
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fiancée [avant d'armer à sa deuxième majorité et avant de se marier] gagne, appartient au père.
Question de Rabba. — On lit ailleurs : Rabbi Joudah dit, que la première khethoubah appartient au père. Mais il est d'accord avec les autres docteurs que, s'il a fiancé sa fille mineure, et si cette fille a atteint sa deuxième majorité [bagrouûi] avant de se marier, le père n'a aucun droit sur la khethoubah. Si on adoptait l'opinion de Rabbah et de rab Joseph, la khethoubah devrait, d'après rabbi Joudah, appartenir au père, quoique la fille ait atteint sa deuxième majorité avant le mariage, puisqu'elle était mineure au moment des fiançailles, où tout ce qu'elle gagne appartient au père.
Réponse. ^ On a mal rendu les paroles de Rabbah et de rab Joseph. Ils voulaient dire, que rabbi Joudah dit dans notre mischnah que la première khethoubah appartient au père, parce que la khethoubah a été écrite, selon Tusage, avant le mariage, quand le père avait encore des droits sur la fille ; mais rabbi Jou. dah est d'accord avec les autres docteurs que, s'il a fiancé sa fille mineure et si celle-ci a atteint sa deuxième majorité avant de se marier [et avant qu'on ait écrit la khethoubah], cette khethoubah appartient à la fille.
Qiiestion. — Si la femme, veuve ou divorcée, veut réclamer sa khethoubah, et qu'elle soit obligée de saisir les terrains vendus par son mari, peut-elle saisir ceux qui ont été vendus après ses fiançailles avant que la khethoubah fût écrite, ou bien ne peut-elle saisir que les champs vendus après que cette khethoubah fut écrite.
Réponse. — Rab Houna dit : Elle peut saisir pour la khethoubah obligatoire [les 200 denars pour la femme épousée étant vierge, et 100 denars pour la femme épousée étant veuve ou divorcée du premier mari] des champs vendus après les fiançailles [car les acheteurs devraient savoir que celui qui leur vend ses terrains, s'est fiancé et qu'il est par conséquent engagé envers sa femme de lui payer la khethoubah obligatoire]. Mais pour ce que le mari a ajouté dans la khethoubah écrite [ce qu'on appelle thossephoth khethoubah]^ elle ne peut saisir que les champs vendus après le mariage [car la khethoubah ne s'écrit
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qae le jour du mariage]. Rab Assé dit, au contraire, que même pour la khethoubah obligatoire elle ne peut saisir que les champs Tendus après le mariage [car, dit Raschi, elle a consenti à ce qu'on mette dans la khetboubah la date du mariage et non pas eelle des fiançailles].
Question, — Rab H(^a est en contradiction avec lui-même* Car il dit ailleurs : Une femme a deux khethouboth écrites, dont Tune ne renferme que les 200 zouzes obligatoires, l'autre est de 300 zouzes [le mari y a ajouté 100 zouzes, ce qu'on appelle thosphath khethoubah]^ la première a été écrite, par exemple, au mois de nissaUy la deuxième porte une date postérieure de six mois. Dans ce cas la femme ne peut faire valoir qu'une seule de ces khethouboth, seulement elle en a le choix; si le mari possède des terrains ou s'il a vendu ses terrains à une date postérieure à la deuxième khethoubah, elle peut présenter cette khethoubah pour se faire payer 300 zouzes ; si elle ne trouve d'autre champ à saisir que ceux que son mari a vendus à une date postérieure à celle de la première khethoubah et antérieure à celle de la deuxième, elle peut présenter la première khethoubah pour saisir ces champs, mais alors elle n'aura que 200 zouzes. Pourquoi rab Houna n'a-t-il pas dit qu'elle peut saisir pour les 200 zouzes les terrains vendus à une date postérieure à celle de la première khethoubah, et 100 zouzes de ceux qui ont été vendus à une date postérieure à celle de la deuxième khe* thottbah ?
Réponse. — D'après ton idée que la femme pourrait faire valoir les deux khethouboth [la première pour obtenir 200 zouzes, et la deuxième, pour se faire payer encore 100 zouzes], elle devrait avoir le droit de se faire payer 500 zouzes, 200 avec la première khethoubah, et 300 avec la deuxième. Cependant tu admets bien qu'elle ne peut pas se faire payer 500 zouzes, parce qu'il est évident que le mari n'a pas voulu s'engager à donner 500 zouzes, autrement il aurait écrit dans la deuxième khethoubah la formule d'usage. « J'ai consenti à t'ajouter encore 300 zouzes à tes 200 [1]. » S'il n'a pas écrit cette formule, on
[1] C'était, je crois, Tusage qui exigeait cette formule.
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doit en conclure qu'il voulait prëcisément que sa femme puisse choisir entre les deux khethoubotlî écriteB, comme Ta dit nb Houna, et non pas qu'elle puisse faire Taioir les deux à la fois.
Fol. 44). Autre question, — Rab Houna vient de dire que, sila femme a deux khethouboth écrites à d^x dates différentes, elle peut présenter l'une ou l'autre à son choix. :I1 n'est donc pu d'accord avec rab Nahaman qui a dit : Si Rouben donne à Simon pour un champ deux actes [de vente ou de don] écrits à deux dates différentes, le deuxième annule le premier, et Simon im peut présenter que le deuxième.
Réponse. «^ Rab Papa a dit, que rab Nahaman n'admet pu que le deuxième acte annule le premier, si le deuxième renferma quelque chose de plujs qui ne se trouve pas dans le premier, par exemple, un dattier; dans ce cas rab Nahaman pense que Simon a le choix de présenter le deuxième pour avoir le champ et le dattier ; ou de faire valoir le premier en renonçant au dattier pour l'avantage d'avoir un acte d'une date antérieure. Or, dans le cas de rab Houna, il y a dans la deuxième khethoubah 100 zouzes de plus que dans la première.
On vient de dire au nom de rab Nahamùi que, si Rouben donne à Simon pour le même champ deux actes écrits à deux dates différentes, le deuxième annulle le premier. Rab Papa dit : Si le deuxième renferme quelque chose de plus qui ne se trouve pas dans le premier, par exemple, un dattier, Rouben n'a pas écrit le deuxième pour annuler le premier, mais pour ajouter le dattier.
Question. —> H est certain que,- iA Rbûben a donné sur un champ à Simon un acte de vente d'abord, et s'il lui a donné à une date postérieure sur le même champ un acte de don, on ne peut pas en conclure qu'il a voulu annuler le premier, mais on doit admettre qu'ill'a fait pour coniélideir davantage les droite de Simon sur le champ. S*il y a par exemple un bar met^, un individu dont le champ est contigu au champ vendu à Simon, ce bar mjBtzra aurait pu annuler la vente, s'il voulait l'aeheter lui-même; mais si Simon présente un acte de donation, cet acte ne peut pas être annulé par le ba/r metxra [v. le m* tome de ma
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LégtUoHanj p. 433 et 485]. A plus forte raiBon si Rouben a d'a^ bord donné à Simon un acte de don et puis un acte de vente^ on doit admettre qae Rouben a youlu par le deuiième acte procurer à Simon l'aTantage que tout acte de rente donne à l'ache^ tour, de pouToir réclamer la yaleur du champ s'il venait à être aaUi par le créancier du vendeur. Mais si les actes que Rouben a donnés à Simon sont tous les deux des actes de vente ou des actes de don, rab Kahaman dit que le deuxième acte aniiule le premier. Gomment peut^il l'annuler ?
Répome. -^ Raphram répondit : on admet alors, que Simon a peut-être reconnu lui-même que le premier aetb était nul par une cause quelconque [Raschi dit par un faux], et c'est à cause de cela qu'il a demandé un nouvel acte à une date postérieure. Rab Aha répondit : on admet que Simon a peut-être renonce spontanément à l'avantage qu'il avait dans la date du premier acte, et qu'il a consenti & se contenter d'un acte d'une date postée rieure,
QuêêHon. — Quelle différence pratique y a-t-il entre la riponse de Raphram et celle de rab Aha?
Réponse. — D'après Raphram les signatures du premier acte sont suspectes [d'après l'interprétation des Thossephoth], Simon doit payer à Rouben la valeur des produits du champ qu'il a mangés après la date du premier acte et avant celle du deuxième; tandis que d'après rab Aha les signatures ne sont pas suspectes et Simon n'est pas obligé de payer pour les pro^ duits. Snfin d'après Raphram c'est Rouben qui doit payer au gouvernement l'impôt du champ pour l'espace de temps écoulé entre la dAte du premier acte et celle du deuxième; d'après rab Aha çVst Simon qui doit le payer.
Question. — On a demandé plus haut, si la femme peut saisir pour sa khethoubah les terrains vendus par son mari après les fiançailles avant que la khethoubah fût écrite, ou bien si elle ne peut saisir que les champs vendus après la date de la khethoubah. Faut-il adopter l'opinion de rab Houna ou celle de rab Assé?
Réponse. ^* Rab Joudab répondit que Samuel a dit au nom de rabbi Bliezer, fils de rabbi Simon : Elle peut saisir pour la
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khethoubah obligatoire [200 zouzes pour une femme épousée étant vierge, et 100 pour une femme épousée étant yeuve on divorcée du premier mari] les champs vendus après les fiançailles ; mais pour ce que le mari a ajouté dans la khethoubah écrite [ce qu'on appelle thossephoth'] elle ne peut saisir que les champs vendus après le mariage [comme Ta dit rab Houna, p. 148]. Les autres docteurs disent^ au contraire, que môme pour la khethoubah obligatoire elle ne peut saisir cpie les champs vendus après le mariage [comme l'a dit rab Assé, v. p. 149].
La ghemara décide, qu'il faut suivre l'opinion des autres docteurs qui adoptent celle de rab Assé [1].
[1] On a vu plus haut [p. 139] que les docteurs du Thalmud ont énormément réduit les cas, où on pourrait condamner à Tamende biblique pour le viol et la séduction. Ici on voit que la mischnah et la ghemara ont également réduit les cas, où on pourrait condamner à l'amende biblique le jeune époux qui a calomnié faussement son épouse [Deutironome XXII, 18 et 19j. Rabba dit : les lois bibliques qui concernent celui qui a calomnié son épouse ne peuvent pas être comparées aux autres lois, car elles sont incompréhensibles, elles s'écartent des principes généraux par leur sévérité excessive [fol 45j recto]. On a donc réduit les cas, où l'amende biblique pourrait être prononcée. Risch Lakesch affranchit l'époux de l'amende, si l'épouse est mineure [fol. 44, verso] , [car étant mineure elle n'était pas exposée à être condamnée par suite de l'accusation du mari]. Un autre voulait l'affranchir de cette amende, si le père de la femme est mort, car la Bible dit qu'il faut donner cette amende au père [Dcutéronome XXII, 19], mais Rabba rejette cette idée, [ibidem] et le célèbre commentateur rabenou Ascher dit, qu'on adopte l'opinion de Rabba. La mischnah l'affranchit de l'amende, si la femme est une prqsélyte ; tandis qu'ailleurs la mischnah punit un Israélite qui a fait du tort, non seulement à un prosélyte, mais aussi à un païen ou à un esclave païen. Car la mischnab dit : tout le monde doit être puni de l'exil aux villes de refuge, s'il a taé par imprudence un Israélite, ainsi qu'un Israélite doit être puni de cet exil, s'il a tué par imprudence qui que ce soit. La ghemara interprète la mischnah, en disant qu'elle parle d'un païen et d'un esclave païen, et elle vent dire que, si un juif tue par mégarde un païen ou un esclave païen, il est condamné à l'exil aux villes de refuge. Une beraîtha dit, qu'un juif peut être condamné à l'exil ou à la peine du fouet, s'il fait à un païen ou à un esclave païen le tort, pour lequel il aurait subi cette peine, s'il l'avait fait à un Israélite; par exemple, dit rab Âha fils de Jacob, si un juif a déposé un faux témoignage contre un païen ou contre un esclave païen pour le faire condamner injustement à la peine du fouet, et si le juif est démenti par un alilfiy il sera condamné à subir lui-même la peine du fouet. Rab Aha» ûU de rab Yka,
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Fol. 46). Le père aie droit de marier sa fille [avant la seconde majorité]. Si on réponse moyennant argent, Taigent appartient au père, et si on Tépouse moyennant un acte écrit, le père peut recevoir cet acte. C'est aussi le père qui reçoit la lettre de divorce, si elle est répudiée. Ce que la fille [mineure] trouve ou gagne, appartient au père. Cependant si la fille a hérité des biens de sa mère, Tusufruit de ces biens n'appartient pas au père tant que la fille est en vie. Si elle se marie, son mari a un droit de plus que le père, il a l'usufruit de ces biens, mais il lui doit la nourriture, et il est obligé de la racheter si elle est enlevée par des ennemis, et de Tenterrer si elle meurt. Rabbi Joudah dit : Le plus pauvre en Israël doit pourvoir à deux halilins [instrument musical] et à une pleureuse.
GHEMARA.
L'argent du mariage et ce que la fille gagne par son travail appartiennent au père, quand elle n'est pas encore arrivée à sa seconde majorité appelée bagrouth.
Fol. 47). On lit dans une beraltha : Si la fiUe a hérité des biens de sa mère, Tusufruit de ces biens n'appartient pas au
donne an autre exemple ; si un juif; dit-il, a frappé un païen ou un esclave paien, sans lui causer un dommage matériel de la valeur d'une peroutah, le jaif sera condamné à la peine du fouet [V. traité Mdkhoth, fol. 8, verso, et ma Législaiûm criminelle, p. 177]. Mais ici on affranchit le mari de l'amende biblique, si la femme est prosélyte, si elle est mineure, si elle a atteint sa deuxième majorité [bcigrouth, v. fol. 45, recto]. On a restreint autant que possible cette amende, comme presque toutes les punitions antiques de la Bible. Mais on punissait l'époux calomniateur selon l'esprit de l'époque. On lit dans une beraltha, que d'après rabbi Joudah, le jeune époux qui a calomnié sa femme, môme dans le cas où la punition n'était pas applicable, est con* damné à la peine du fouet, et rab Nahaman, fils d'Isaac, dit que rabbi Joudah parle de la peine du fouet selon la loi rabbinique, appelée makhcUh mardouth, coups disciplinaires [Y. fol. 45, verso].
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përe^ tant que la fille est en vie. Rabbi Jossé, fils de rabbi Joudah, dit, au contraire, que l'usufruit appartient au père.
On lit dans une autre beraltha : Si le père donne à sa fille une dot consistant en divers produits de champs, des yfttements ou de divers objets [khelim]j qu'elle devait apporter à son œtri, et si elle est morte immédiatement après le mariage [selon Tinterprétation des Thossephotb], le mari n'a aucun droit sur cette dot [car le père ne l'a donnée que pour que sa fille en profite]. On a dit au nom de rabbi Nathan, que cette dot appartient au mari [1].
Question, — Il parait que la divergence d'opinion qui existe entre rabbi Nathan et ses collègues est en rapport avec celle qui existe entre rabbi Elazar, fils d'Azariyah et ses collègues. Oa on lit dans une mischnah : Si la femme est devenue veuve oq divorcée après le mariage ou après les fiançailles, elle peut tout réclamer, la khethoubah obligatoire et aussi la (bossephoth^ ce que son mari a ajouté dans la khethoubah à la quantité obligatoire. Rabbi Elazar, fils d'Azariyah, dit que, si elle est devenue veuve ou divorcée après le mariage, elle peut réclamer tout; mais si elle est devenue veuve ou divorcée après les fiançailles [et avant le mariage], elle ne peut réclamer que la khethoubah obligatoire, et non pas ce que le mari lui a ajouté ; car il ne Ta fait qu'en vue du mariage. Il parait dono que les collègues de rabbi Nathan qui disent dans notre beraltha, que le mari doit rendre la dot, parce qu'ils admettent qu'il y avait une convtniUm tacUe d'après laquelle le père ne l'a donnée que pour que sa fille en profite, ces docteurs adoptent dans le cas de la mir schnah l'opinion de rabbi Elazar, fils d'Axariyah, que si la femme est devenue veuve avant le mariage, elle ne peut pas réclamer ce que le mari lui a ajouté dans la khethoubah, parce qu'on admet qu'il y avait une convention tacite^ d'après laquelle le mari ne l'a fait qu'en vue du mariage. Rabbi Nathan, qui dans notre beraltha n'admet pas la convention tacite, ne l'admet pas
[1] Lee Thossephotb et le commentaire rahenon Aeeher disent qu'on n'adopte pas Topinion de rabbi Nathan, et que le mari est obligé de rendre la dot au père de sa femme^ Le rabbenou Tliam a même établi une nouvelle loi que le mari n*bérlt6 pae de sa femme , si elle est morte dans la première année dt son mariage [V. Thossephoth, foL 47, reeto, artlele Uha4hab].
mm plus dans le cas de la miBchnahy où il adopte Topliûon dea collègues de rabbi Elaxar, fils d'Azariyah.
RépansB. ^— U eit possible que tout le monde eoil d'aocord a^ee rabbi BUsar, fils d'Aiariyah, pour admettre la couYention tadte dans le cas de la misclmah, cv le XfiMxi^ en ajoutant quelque chose à la quantité obligatoire de la khetboubah^ ne Ta fait qn'en tue du mariage. U n'en est pas ainsi dans le caa de la beraltha, où les collègues de rabbi Nathan admettent la con* Tendon tacite, mais rabbi Nathan ne l'admet pas, car il pense que le pfcre a peut-être donné la dot en Tue de l'alliance avec ■on gendre, et l'alliance a eu lieu.
On lit dans une beraltha : On a établi la loi, que la femme ait le droit d'être nourrie par le mari, droit qui correspond au devoir de lui donner ce qu'elle gagne par son travail [1]. Le mari a le devoir de racheter sa femme, si elle est enlevée comme
[l] Cette benlihadoit être expliquée. Les Thossepbotb [fol. 47^ yerso, article ihiknou] citent lagbeman qnl adopte plus bas [fol. 58, versoj deux variantes de notre beraîtba ; d'après Riscb Lakescb on adopte la variiCnte qu*on trouve ici, d'après laquelle la femme ne peut pas se soustraire à son devoir de don* ner au mari ee qu'elle gagne, seulement elle a en vevaache ledtoit d'étré noarrie par lui; elle ne peut pas se soustraire au devoir de travailler pour lui) même en renonçant à la nourriture. Rab Houna a une autre variante, d'après laijtteUe c'est surtout le mari qui ne peut jamais se soustraire au devoir de nourrir sa femme, seulement il a en revanche le droit de prendre ce qu'elle gagne par' «m travail; mais elle peut se soustraire au devoir de travailler poirlai, si elle renonce à la nourriture. Les Tbess^oth ajoutent que tous les docteurs sont d*accord que, si la femme ne gagne pas- asses pour vivre, le Btri est obUgé de la nourrir.
Plus bas [fol. 48, recto, article rabbi Eliezer ben JacobJ les Tbossephotb disent, que notre beraîtba parait admettre que la loi mosaïque n'obligeait pas le mairi de nourrir sa femmei puisqu'elle emploie le mot ikUmou^ ils [les docteurs] ont établi la loi de nourrir la femme, et ils demandenti qui a pu rédiger cette beraîtba, puisque tous les docteurs admettent que la loi mosaïque obligeait le mari de nourrir sa femme. îj%9 Toseepbotli n'ont pas de réponse à cette question. Il y a plus. Plus bas [M* 68» verso] la g^emara emploie l'expression khi thtûHnou tabant^ mssotW ykatp les doeteurs ont établi prinelpsIeiMnt le devoir pour le mari de nourrir sa femme. Gomme il est eertalQ) que d'aeeord de tons les docteurs le devoir de nourrir sa femme est une loi mosaïque^ on doit en conclure que l'expression thUoMU et ih(kkinou
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prisonnière par les ennemis ; ce devoir correspond à Bon droit d'usufruit des biens melog de sa femme [1]. Il a le devoir de pourvoir à l'enterrement de sa femme, si elle meurt, et ce deyoii correspond au droit d'hériter de ce qu'elle lui a apporté es dot [2]. C'est pourquoi, ajoute la beraïtha, le mari mange les produits des champs de sa femme.
QTÀestion. *— Pourquoi la beraïtha a-t-elle ajouté la dernière phrase?
Réponse, — On pourrait croire, que le mari pût dire qu'il ne veut pas manger les produits des champs, mais qu'il veut les garder pour le cas de la nécessité de racheter la femme, pour qu'elle se rachète avec ces produits [3], mais dans ce cas il s'abstiendrait de la racheter [et elle serait obligée de se racheter elle-même] ; c'est pourquoi la beraïtha nous apprend, qu'on ne permet pas au mari de le dire, parce qu'il est plus avantageux pour la femme que le mari prenne le produit de ses biens melog et qu'il la rachète de sa bourse ; car il peut arriver que ces produits ne soient pas suffisants pour son rachat [4].
Jlabba dit : Voici un thana qui dit que la loi qui oblige le mari de nourrir sa femme est expressément mentionnée dans h Bible. C'est le thana de la beraïtha qui le déduit d'un verset biblique \ Exode, XXI, 10] [5].
rabanan peut s'appliquer à une loi biblique; thàkinou rahanan veat aire alors « les sages Tont établi du temps de Moïse ou avant lui. »
[1] Les Thossephotb et rabbenou Ascber ajoutent, que la femme ne peut pas dire au mari : je ne veux pas te donner Tusufruit de mes biens et je renonce au droit d'être rachetée.
[2] La dot est ici appelée khethovhah, parce qu'elle était inscrite dans Taete de la kbethoubah.
[3] Les Thossephotb l'interprètent autrement. On* gardera, disent-ils, les produits et on ne les donnera au mari que quand il n'aura pas de quoi TiTte [fol. 47 verso, article Anouhé\, Est-ce que la femme est obligée de nourrir son mari?
[4] On peut en conclure à mon avis, que le mari est obligé de racheter sa femme, quand même elle ne posséderait rien.
[5J Les Thossephoth [fol. 4S, recto, article rabbi Eliézer] disent avec raison que tous les docteurs admettaient, que la loi qui oblige le mari de nourrir sa femme, est une loi mosaïque; seulement Rabba se rapporte an thana qui cite nn verset biblique.
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FoL 48]). Rab Hisda dit, au nom de Mar Oukba : Si quelqu'un devient fou, le beth dine[l] prend s^r ses biens pour fournir à l'entretien de sa femme, de ses fils et de ses filles, et même de la toilette convenable de la femme. Rab Hiya, fils d'Abin, dit au nom de Rab Houna : Si le mari est à l'étranger et si la femme est morte, le beth dine prend sur ses biens pour lui faire un enterre* ment conforme à la dignité du mari ou de sa femme. Dans le cas où les époux ou leurs familles ne sont pas égaux entre eux en dignité, on suit la règle générale, que la femme monte avec son mari, mais qu'elle ne descend pas avec lui ; par conséquent, on fera pour l'enterrement les frais exigés par la dignité du mari, s'il est supérieur, ou par celle de la femme, si c'est elle qui est supérieure.
MISGHP(ÂH.
La fille est toujours sous la puissance du père [si elle n'a pas atteint la deuxième majorité, appelée 6agrouth"] jusqu'à ce qu'elle entre dans la houpah^ baldachin nuptial [c'est la variante adoptée par les Thossephots] . Si le père a remis sa fille [fiancée] à ceux que le mari avait envoyé pour la recevoir [afin de la conduire dans la houpah]^ elle est dès ce moment sous la puissance du mari. Mais si le père est allé lui-même avec sa fille, ou s'il a envoyé [les gens de la noce ou ses parents et amis] pour qu'ils accompagnent sa fille et ceux que le mari a envoyés pour la recevoir, la fille reste encore sous la puissance du père ; ce n'est que quand ceux que le père a envoyés pour accompagner sa fille Font laissée entre les mains de ceux que le mari lui a envoyés [ce n'est que quand les délégués du père ont pris congé d'elle], qu'elle est dès ce moment sous la puissance du mari.
[1] Beth dine veut dire maison de justice ; il désignait l'autorité suprême de la ville qui rendait la justice et administrait toutes les affaires publlquest
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OHEMARA»
Question, — Lcmischnah dit : Elle est toujoura sous la poûsance du père, comme ai ce mot devait noue iqpprendre quelque chose de nouveau. Que veut-elle enseigner par ce mot?
Réponse. — On lit plus bas [fol. 57, recto] dans lamischmii: On donne à une vierge [fiancée] le temps de 12 mois à partir da moment que son mari [son fiancé] l'a invitée à se préparer... Si le terme est arrivé, quoique le mariage n'ait pas encore eu lieu [par suite d'un empêchement, dit Raschi, venant du côté da mari], elle est nourrie aux frais du mari [elle est donc déjàsoiu la puissance du mari], et si le mari est un coAen, elle peut manger la therovmah [la part qu'on donnait aux prêtres et que personne ne devait manger, excepté les prêtres, leurs femmes, leurs enfants et les gens de leur maison; la fiancée est donc dès ce moment sous la puissance du mari]... Ainsi voulait la mischnah ancienne [1]. Mais les docteurs postérieurs ont décidé, que la femme ne mange de la théroumah qu'après être entrée dans la AoupaA [car jusque-là elle doit rester sous la puissance dn père, et elle ne doit pas encore manger de la théroumah^ si son père n'est pas un cohen\. Notre mischnah veut donc neus ap* prendrOi qu'on n'adopte pas l'opinion de la mischnah andauBe, mais qu'on doit suivre celle des docteurs postérieurs [2]^
[i] Il on résulte qu'il y avait une mischiiah ancieimo avaatla ndtre, rédigée par rabbi Joudah le Nasale [V. mon introduction de mon deuxième tome de la Légxdation etvtle].
[2] Ce passage est instructif par 1& remarque des TlHMMphoaié JLei Hkmnphoth demandent [foL 48; Terso, article Uapouké] : dans quel but la mischnah a-t-elle voulu nous apprendre ici; ce qu'elle nous a déjà appris plus bas (fol. 57» reoto] très clairement, en disant « les docteurs postérieuis ont décidé que ?... » Et les Thossephoth répondent| que c'était l'habitude des thanaim pas docteurs contemporains et prédécesseurs de la mischnah] d'enseigner en pea de mou ce qu'on savait d^ par d'autres passages. Il est important de connaître cette habitude, parce que très souvent la ghemara demande, pourquoi la mischnah ou la beraltha ou tel docteur a dit telle chose qu'on savait déjà par un autre passage? et elle s'efforce souvent de trouver dans la répédtioB quelque enseignement nouveau.
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M18CHJHAH.
Fol. 49). Le père ne peut pas être obligé de nourrir sa fille [s'il est pauvre]. [1].
GHEIIABA.
La ghemara cite Topinioa de divers docteurs eoncernant Tobligation de nourrir ses file et ses filles, etjf finit par raconter ce ^ a été décidé par le Synhedrin dans la ville d'Ouscha.
On a fait la loi dans la ville d*0tt8clia[qui était pendant queltemps le siège du Synhedrin], que chaque individu soit obligé de nourrir ses fils etses filles quand ils sont mineurs. Quand on amenait devant Raba un individu qui ne voulait pas nourrir ses enfants, il lui disait : « Yeux-tu donc que tes enfants se nourris-* sent d'aumône ? »
On ne se contente de ces remontrances que quand l'individu est pauvre; mais s'il est riche, on le force de nourrir ses enfants malgré lui.
Rabbi Ylaë dit au nom de Risch Lakesch : on a établi aussi la loi dans la ville d'Ouschai que si quelqu'un a fait un don de tous ses biens à ses enfiants, il conserve lui et sa femme le droit de se nourrir de ses biens.
Question de raUn Zera ùu de rabbi Scm/uel^ fils de Nahameni. — *Risch Lakesdi avait-il besoin de nous apprendre une chose si simple ? U y a plus. Si un individu meurt, sa veuve a le droit d'être nourrie des biens que les fils ont reçu en héritage de leur père ; à plus forte raison, quand il est vivant, il peut se nourrir, lui et sa femme, des biens qu'il a donnés à ses fils, car Rabbin a envoyé une lettre [2], dans laquelle il a écrit les lignes suivantes : Si un individu est mort, et s'il a laissé une veuve et une fille, la Teuve se nourrit des biens qu'il a laissés [et que sa fille reçoit en héritage]. Si la fille se marie ensuite, la veuve conserve le
{1} Le eélèbre commentaire du rabbenou Ascher dit quej ai les enfSants sont encore trop petits (pour s*aider soi-même] tons les docteurs sont d'accord, qa^on peut forcer le père de les nourrir, quand môme il serait pauvre.
[2] Il résulte de ce passage, qu'on a écrit des halakhoth^ lois [voir mon in* trodnction du deuxième tome de ma Législation civile^
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droit de se nourrir de ces biens. Si la fille meurt [après le mariage, et que le mari hérite d'elle], Rabbi Joudah, le fils de la sœur de Rabbi Jossé, fils de Hanina, dit : Un fait pareil, auquel je n'étais pas étranger, s'était présenté, et les docteurs ont décidé que la veuve conserve toujours son droit de se nourrir de ces biens.
Réponse. — On pourrait croire qu'on favorise une veuve, qui n'a personne pour la nourrir. C'est pourquoi RischLakeschacra devoir nous apprendre que même de son vivant, sa femme et lui-même peuvent se nourrir des biens qu'il a donnés à ses fils. QiJissiion. — Faut-il adopter l'opinion de Risch Lakesch ou non?
Réponse. — On peut tirer une conclusion du fait suivant : Rabbi Hanina et rabbi Jonathan se trouvaient ensemble, et un individu est venu remercier rabbi Jonathan avec beaucoup d'efTusion. Rabbi Hanina demanda, quelle était la cause de ces remerciements. Rabbi Jonathan répondit : Cet individu a fait m don de ses biens à ses enfants.
Fol. 50). Et j'ai forcé les enfants de le nourrir. On comprend que rabbi Jonathan les a forcés [et que le père a remercié, ajoute Raschi], si la loi n'était pas favorable au père, et que rabbi Jonathan a forcé les enfants de faire par humanité plus que la loi ne l'exige. Mais si la loi était favorable au père, rabbi Jonathan avait-il besoin de les forcer? [et le père avait-il besoin, ajoute Raschi, de remercier le juge, qui est obligé de juger selon la loi? [1]
[1] J'avoue que pour ma part, j'aurais tiré une conclusion contraire de ce fait. Quoiqu'il en soit, ce passage a une autre importance. On vo^ qu'ici le mot forcer indique une force morale^ persuader ^ et non pas une force matérielle; c'est aussi l'opinion de Raschi et des Thossephoth. Plus bas [fol. 53, recto] on dit que rab Papa a forcé, c'est-à-dire persuadé le docteur rab JoudaJi d'entrer, et on emploie le mot akhaphyéh. Plus haut [fol. 49, Terso], on dit que Rabba a forcé [khaphyéh, synonyme de khophin] un individu ricbe de donner 400 denars pour les pauvres. Comme on ne peut pas forcer quelqu'un de donner l'aumône, les Thossephoth disent qu'il s'agit d'une foret moraU^ de la persuasion [Thossephoth fol. 49, verso, article akhphyéh], Â propos d'un sacrifice expiatoire qu'un individu ne veut pas apporter au temple, U mischnah emploie l'expression incroyable : on le force [khophin otho] jusqu'à
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Rabbi Ylaëdit encore, qu*on a établi une autre loi dans la yille d'Ouscha, qu'il ne faut pas donner en aumône plus du 1/5 de sa fortune.
Rab Isaac dit, qu'on a établi dans la ville d'Ouscha un règlement pour l'éducation des enfants, d'après lequel il faut agir avecles petits garçons par la persuasion et parles moyens doux; la sévérité n'est permise que quand le garçon a atteint l'âge de douze ans.
Rab dit à rab Samuel, fils de Schelatb [qui était un instituteur communal] : Si on t'amène un enfant qui n'a pas encore six ans, ne le reçois pas. Mais s'il a déjà l'âge de six ans, accepte-le et bourre-le de la nourriture intellectuelle comme on remplit un bœuf de sa nourriture.
Âbayé dit : Ma mère [adoptive] me disait: Un garçon de six ans doit commencer l'étude de la Bible [1] ; à dix ans il commencera à étudier la mischnah. Un garçon de treize ans doit déjà s'impo-ser le jeûne complet dans les jours de jeûne [à douze ans il ne jeûne que quelques heures], une fille commence les jeûnes à l'âge de douze ans [V. Thossepoth, article oihbaih et mon introduction du tome IV de ma Législation civile du Thahniut],
Rabbi Jossé, fils de Hanina, dit qu'on a établi dans la ville d'Ouscha la loi que, si une femme a vendu ses biens me/o^ [2] du
ce qu'il dise qu'il le veut [V. Traité Erakhin, perek t]. Cette expression on k force désigne donc une force morale, la perntasioti.
[1] La ghemara et les Thossephoth trouvent des contradictions dans certains passages, et ils cherchent à les mettre d^accord entre eux. Je n*ai pas traduit ces discussions, parce que comme on le dit ailleurS| etti mesehibin mtdtbré agada, ces discussions n'ont pas de raison d'être quand il s'agit des seotepces morales de Vagada. S'il en était autrement, la ghemara ou les Thossephoth auraient dû faire remarquer, qu'Abayé et Rab sont en contradiction iTec la mischnah, d'après laquelle un garçon doit commencer l'étude à l'Age de cinq ans [V. traité Aboth, perek y].
[2] Lbb biens melog sont des biens dont le capital appartient à la femme et dont le mari à l'usufruit. La femme peut donc les vendre comme sa propriété. Mais si la femme meurt, le mari est son héritier.
Quant à Toriglne du mot melog, Buxtorff le met en rapport avec le verbe noUçj échauder. Mais je crois qu'il est préférable de le faire dériver des langues classiques. En grecj on a un verbe &|uXYt(v^ traire; un adjectif
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vivant de son mari et qu'elle soit morte après, le mari peut reprendre ces biens.
Remarque. — Pour comprendre ce qui suit, il &ut faire remaN quer qu'on avait la tradition biblique d'après laquelle, si la femme meurt, le mari est son héritier; si l'homme meurt, tous les enfants mâles ont une partie égale et les filles n'ont rien. Or, une femme riche qui se marie, tout en restant la propriétaire légitime de ses biens pendant toute sa vie, devait craindre pour ses enfants des pertes graves, pour le cas où elle viendrait à mourir avant le mari, car alors c'est le mari qui deviendrait d'abord le propriétaire de ces biens; et s'il meurt laissant des fils et des filles, les dernières n'auront rien. En outre, les fils qu'il Aura eus avec cette femme perdront aussi, dans le cas où le mari se serait marié deux fois, car ils n'auront que des parties égales avec leurs frères de l'autre femme qui n'a apporté aucune fortune. Gomment remédiera ces inconvénients? La loi mosaïque était formelle, on ne pouvait pas la modifier. Mais toutes les lois d'héritage peuvent être détournées par des testaments ou par des dons faits du vivant du propriétaire. Job a aussi fait hériter ses filles avec ses fils (Job, 42, 15). On a donc eu recours au moyen suivant. Quand une femme avait des biens à elle avant de se marier, pour en
àlio^Yo;, rheure où Ton trait, oti Ve se change en o; un substantif à|ioXycvc ou àjAoXYtov, le vase dans lequel on trait. Les Romains en ont fait le verbe mulgeoj en faisant subir au mot deux changements, savoir : le retranchement de Va initial, et le changement deVe en k. Les thalmudistes avaient donc, par les mômes changements, le mot mulg ou molg [u et o se remplaçant souvent], qu'ils devaient prononcer muleg ou mo^e^, d'après les principes de la langue hébraîque qui intercale un e entre deux consonnes, comme dans kodesdi de kodachj sainteté. Or, il arrive souvent en hébreu que les voyelles changent de place entre elles, comme dans yomar, il dira, pour yamor. [Voy. ma Grammaire hébraïque, publiée en allemand chez Brockhaus, à Leipzig, et puis en français, chez Frank, à Paris, 1862.]
On a donc fait melog de moleg.
On peut aussi admettre que les thalmudistes ont emprunté ce mot directement du verbe grec «(AéXyeiv, en intercalant un o entre les consonnes l et g. On en trouve une analogie dans le nom d'un général du roi Agrippa, qui s'appelait engrecAixovixXo;, en IdXia Aequtculus [Jos. vita, 11], ou Aeqvieolus [L. C §§ 24 et 36], par l'intercallation d'un o ou d'un u entre les consonnes l et kf cette dernière étant analogue au g.
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garantir la succession à ses enfants, elle faisait écrire à son mari une khethoubah bénin dikherin, par lequel acte ses fils hériteraient de sa dot, et ses filles seraient nourries, quand même il y aurait des fils qui seraient les héritiers. [Y. p. 168] [1].
Rab Hamnouna dit : Gomme les fils n'héritent [de cette kheihoubcUh bénin dikherin'\ que quand il y a des immeubles, les fiUes ne sont nourries non plus, après la mort du père cpxi a laissé des fils, que sur les immeubles.
Rab Hiya, fils de Joseph, dit, au contraire, que Rab leur faisait donner la nourriture, quand même il n'y avait que du mobilier.
Question. — On ne sait pas à quoi se rapporte la décision de Rab. Elle peut se rapporter à la nourriture, car Rab Isaac,fils de Joseph, a dit qu'on a fait une loi, d'après laquelle les filles seraient nourries aussi sur les biens mobilierslaissés par leur père; mais cette décision peut se rapporter aussi à la dot que Rab faisait donner aux filles. Car Samuel a dit : Quand un homme meurt sans avoir rien décidé pour la dot de ses filles, on leur donne de son héritage une dot telle qu'il leur aurait donnée s'il était vivant» et même du mobilier ; tandis que la nourriture ne pourrait se prendre que sur les immeubles.
Un &it pareil a eu lieu dans la ville de Nahardea, et les filles ont obtenu la nourriture sur le mobilier. Le même fait s'est pré» sente dans la ville de Poumbeditha, où rab Hana, fils de Bizna, a fait donner la nourriture aux filles sur le mobilier; mais rab Nahman a cassé ce jugement. Rabbi Améet rabbi Assé ont voulu rendre une décision en faveur des filles dans un fait analogue ; mais rabbi Jacob, fils de Idé, leur dit': « Si rabbi Johanan et Risch Lakesch n'avaient pas osé introduire cette innovation, comment voulez-vous le faire ? » Rabbi Elazar voulait rendre aussi une décision en faveur des filles; mais rabbi Simon, fils d'Elyakim, lui dit : Rabbi I je sais que tu ne le fais pas par justice, mais par pitié ; or, il y a à craindre que ta décision n'établisse un précédent pour l'avenir [2].
[]] On rappelait khethaubath bénin dikhrin, la khethoubah des enfants màleS| parce que c'est par ces mots qu'elle commençait. P] Tous ces scrupules tenaient à ce qu'on craignait de faire du tort aux
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Un fait pareil s'est présenté devant rab Joseph, et il a voulu faire nourrir les filles avec les dattes récoltées. Mais Abayé lui dit : S'il s'agissait d'un créancier, lui donnerais-tu ces dattes ?
Raschi ajoute, que le créancier n'avait à la mort du débiteur aucun droit sur le mobilier laissé par celui-ci, lequel mobilier appartenait aux orphelins. Or, le créancier a plus de droits que la fille qui demande l'entretien, puisque celui-là peut même élever des prétentions sur les biens vendus après la dette contractée, tandis que celle-ci n'a aucun droit sur les biens vendus.
Fol. 51). — Un frère et une sœur orphelins se sont présentés devant Raba, qui a décidé qu'on donnerait au frère assez de nourriture pour que sa sœur puisse se nourrir avec lui. On lui fit cette objection: N'as-tu pas dit toi-même qu'on ne peut prendre aux héritiers que de l'immeuble et non pas du mobilier, qu'il B^agisse de la nourrriture, ou de la khethoubah, ou de la dot de leurs sœurs ? Mais il a répondu : « Si le frère voulait une domestique pour qu'elle le soignât, la lui refuserait-on? A plus forte raison, s'il s'agit de sa sœur qui le soignerait comme une autre. »
On lit dans une beraîtha : On peut prendre aux héritiers, soit des immeubles, soit du mobilier, pour la nourriture de la veuve et pour celle des filles; c'est l'opinion de Rabbi [1]. Babbi Simon, fils d'Elazar, dit : s'il y a des immeubles, on en prend aux fils pour les filles [pour la nourriture et la dot]; on en prend aussi aux filles [ qui se sont emparées de l'héritage ] pour les fils, si l'héritage est suffisant pour les nourrir tous, mais on ne le fait pas si l'héritage est insuffisant; car, dit Raschi, dans ce cas on a établi une loi qu'il faut nourrir les filles avant les fils. Mais s'il n'y a que du mobilier, on prend aux filles pour les fils, et non pas aux fils pour les filles [pour leur nourriture ou pour la dot].
Quoiqu'on général on adopte l'opinion de Rabbi quand il n'a
fils orphelins [qui, d'après la loi mosaïque, étaient les seuls héritiers légitimes du mobilier comme des immeubles], si on nourrissait à leurs dépens les filles qui, d'après la Bible, n'y avaient aucun droit.
[11 On désigne par le mot Rabbi le rédacteur de la Mischnah, rabbi Joudah le noMie,
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qu'un seul adversaire [l], dans ce cas il faut adopter celle de Babbi Simon, fils d'Elazar; carRabba a établi la loi^ qu'on ne peat prendre aux héritiers que des immeubles et non pas du mobilier, soit qu'il s'agisse delà khéthoubah, soit qu'il s'agisse delà nourriture ou de la dot des filles.
MISGHNAH.
Quand même le mari n'a pas donné à sa femme une khetbonbah par écrite elle reçoit deux cents zouzes si elle était en premières noces, et cent zouzes si elle était veuve en Tépousant, car c'est une condition posée par le tribunal. S'il lui a hypothéqué un terrain de la valeur de cent zouzes pour Iakhethoubah de deux cents, sans avoir ajouté que le reste de ses biens pourrait aussi servir au besoin de garantie, il est néanmoins obligé de lui donner deux cents zouzes, par le même motif que c'est une condition posée par le tribunal. Si elle a été faite prisonnière, il est obligé de la racheter et de la reprendre pour femme, quoiqu'il ne s'y soit pas engagé par écrit, parce que c'est une condition posée par le tribunal, et il ne peut pas même dire : « Voici sa ghet et sa khethoubah, qu'elle se rachète elle-même. » Si elle est blessée, il est ] obligé de fournir les frais de son traitement ; mais s'il dit : « Voici sa ghet et sa khethoubah, qu*elle se guérisse elle-même», il n'est pas obligé de donner davantage.
GHEHARA.
Question. — Il y a deux questions dans lesquelles rabbi Meyer et rabbi Joudah ne sont pas d'accord. Rabbi Meyer veut que si le mari n*est pas engagé à fournir à sa femme la somme fixée de la khethoubah, c'est comme s'il vivait dans le concubi-
[1] S'il y a plusieurs adversaires, il faut toujours adopter Topinion do la majorité.
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nage; tandis que rabbi .loudah lui permet de se faire donner une quittance par sa femme sur la moitié de la somme. L'antre question se rapporte aux terrains d'un débiteur qui ont été vendus. D'après rabbi Meyer, le créancier n'a de droits sur ces terrains que, si le débiteur les avait engagés expressément par écrit. Rabbi Joudah, au contraire, dit qu'il suffit d'un écrit où celui-ci reconnaît devoir telle somme, car l'engagement de ses terrains, est sous-entendu, et si cet engagement n'a pas été mentionné dans l'écrit, c'est évidemment une négligence de l'écrivain. C'est ce qu'il exprime par le principe « Aha/rayoth tayuth sopher hou », l'engagement [c'est-à-dire ce qui concerne rengagement des terrains non mentionné dans la reconnaissance de la dette] est une faute de l'écrivain. Qui est donc l'auteur de notre mischnah [1]? La première décision que la femme reçoit toujours la 8om,me entière de la khethoubah, sans que le mari s'y soit engagé par écrit, est exactement l'opinion de rabbi Meyer. La seconde, qui concerne l'engagement des biens, semble être l'opinion de rabbi Joudah.
U faut faire remarquer, en outre, que rabbi Meyer ne fait aacune différence entre la khethoubah et d'autres dettes ; car voici ce qu'on lit dans une beraîtha : il y a cinq genres de dettes qui ne peuvent être payées que des biens libres [non vendus].
Ce sont : l*et 2% les produits annuels et les améliorations des biens. Il s'agit d'un cas où un homme a vendu un terrain qui ne lui appartenait pas, l'acheteur a fait des frais «t il l'a amélioré. Plus tard, vient le propriétaire légitime, et l'acheteur est obligé do lui rendre gratis le terrain qui a été amélioré à ses frais, et aussi ses produits. L'acheteur s'adresse alors à celui qui l'a trompé en lui vendant un terrain qui n'était pas le sien. U réclame le capital, la valeur des produits do la terre et de l'amélioration du terrain. Si celui qui l'a trompé en lui vendant une propriété étrangère, a vendu son propre terrain à d'autres personnes, cet acheteur ne peut se faire payer de ce terrain vendu que son ca-
[1] Dans la rédaction de la Mischnah, la plupart des décisions qui sont sans nom d'auteur, viennent de rahbi Meyer, mais un grand nombre en sont aussi attribuées à rabbi Akibah et à ses disciples, surtout à rabbi Joudah. Beauconp de décisions appartiennent cependant à d'autres docteurs.
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piUl et non pas la valeur des produits ni de l'amélioration. C'est une loi qu'on a établie dans un but social pour ne pas gêner le commerce. Car si le créancier peut se faire payer ses dettes fixes des terrains vendus, ce qui cause des dommages aux acheteurs, c'est un peu leur faute ; ils auraient pu, avant d'acheter un terrain, s'informer si le vendeur est endetté et quelle est la somme de ses dettes. Mais si on admettait que les créanciers peuvent réclamer sur les terrains vendus, même des dettes dont on ne peut fixer, ni prévoir d'avance la somme à laquelle elles peuvent se monter, on ne voudra plus se risquer à acheter des terrains et à s'exposer à l'obligation de les rendre pour une dette quelconque du vendeur. On a donc établi qu'on ne pourra se faire payer des terrains vendus que le capital d'une dette qui est fixé d'avance, et qu'on ne pourrait pas réclamer des dettes impossibles à apprécier d'avance, comme la valeur des produits de la terre et de son amélioration; l'acheteur ne pourra donc se faire payer cette valeur par le vendeur qui l'a trompé, que si celui-ci a des terrains libres [non vendus].
3* L'engagement qu'un individu a pris de nourrir les enfants de sa femme. Parce que, dit Raschi, c'est encore un engagement dont la valeur ne peut pas être fixée d'avance.
4* Une dette pour laquelle le débiteur n'a pas engagé par écrit ses terrains.
5* La khethoubah pour laquelle le mari n'a pas engagé ses terrains.
Or, cette beraïtha doit évidemment être attribuée à rabbi Meyer, puisque c'est lui qui admet cette opinion d'après laquelle aucun créancier ne peut réclamer le payement de sa dette des terrains vendus, s'il n'a pas expressément stipulé leur engagement par écrit ; et on voit dans cette beraïtha que la khethoubah est assimilée aux autres dettes.
Réponse, — Notre mischnah peut s'accorder avec les opinions de rabbi Meyer et de rabbi Joudah. Il est vrai que rabbi Joudah permet au mari de se faire donner par sa femme une quittance, mais la mischnah ne parle pas de quittance ; elle dit seulement que ]e mari doit payer la khethoubah sans avoir rien écrit, mais elle ne dit pas qu'il soit obligé de payer s'il a une quittanoe.
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D'autre part, rabbi Meyer ne veut pas que la khethoubah puisse être payée des terrains Tendus, mais la misclmah ne dit pas qu'on la payera de ces terrains ; on peut l'interpréter de telle sorte qu'elle oblige à payer des terrains libres.
Fol. 52). On lit dans une beraïtha : la veuve a le droit de se faire nourrir des biens des héritiers [des biens dont ils ont hérité de son mari]. Si elle est malade, son traitement médical est comme la nourriture. Rabban Simon, fils de Gamaliel, fiiit une distinction : si le traitement médical a quelque chose de fixe, elle le prendra de sa khethoubah, mais s'il n'a rien de fixe, elle le prendra des biens de l'héritage comme sa nourriture. Gela veut dire que, si elle est ordinairement malade, elle se traitera aux irais de l'héritage, car les médicaments habituels sont comme les aliments, mais s'il s'agit d'une maladie accidentelle et imprévue, elle doit prendre le traitement de sa khethoubah.
MISGHNAH.
On écrit dans la khethoubah : « Les enfants mâles que tu auras de moi hériteront [si tu meurs avant moi] de ta khethoubah, en sus de leur part avec leurs frères [mes enfants d'une autre femme]. <c Si le mari ne Ta pas écrit dans la khethoubah, l'engagement existe néanmoins, puisque c'est une condition posée par le tribunal. On écrit aussi : « Les filles que tu auras de moi resteront dans ma maison [après ma mort] et elles seront nourries de mes biens jusqu'à ce qu'elles se soient mariées. » Si cette clause n'a pas été écrite dans la khethoubah, l'engagement existe néanmoins, puisque c'est une condition posée par le tribunal. On écrit enfin : « Tu resteras dans ma maison, et tu seras nourrie de mes biens tout le temps que tu resteras veuve. » Si on ne l'a pas écrit dans la Khethoubah, l'engagement existe néanmoins, c'est une condition posée par le tribunal. C'est ainsi qu'écrivaient Tes habitants de Jérusalem et aussi ceux de la Galilée. Les
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habitants de la Judée écrivaient : « Tu resteras dans ma maison et tu seras nourrie de mes biens, jusqu'à ce que mes héritiers veuillent te donner ta khethoubah » ; ainsi, quand les héritiers le voulaient, ils lui donnaient sa khethoubah, et ils n'étaient plus obligés de la garder.
GHEMARA.
Rabbi Johanan dit au nom de rabbi Simon, fils de Johai : on a établi la loi de la khelhoubath bénin dikheTin[\]^ pour que les hommes soient plus disposés à donner une dot à leurs filles, puisque ce sont les enfants de leurs filles qui en hériteront. Jusqu'à quelle somme la dot doit-elle monter? Abayé etRabba disent tous les deux : jusqu'au dizième des biens. Pourquoi a-ton exclu les filles de Théritage de cette khethoubah? C'est parée qu'on l'a assimilé à un héritage ordinaire, d'où les filles sont exclues d'après la loi de Moïse. S'il n'y a pas de fils, pourquoi les filles n'héritent-elles pas de cette khethoubah? C'est parce que les docteurs n'ont pas fait de distinction [2]. Les enfants n'ont droit à cet héritage que quand le père a laissé des immeubles, mais ils ne pourront pas le prendre du mobilier, parce qu'on l'a assimilé à la khethoubah, qui ne se paye que sur les immeubles. D'après cette loi, s'il y a des héritiers de deux femmes, les enfants de chaque femme prendront la khethoubah de leur mère. Si les deux khethouboth ne sont pas égales [quand une femme avait une dot plus forte que l'autre], ou bien s'il y a un fils d'une femme et deux de l'autre, il n'y aura pas de partage égal entre les deux frères, ce qui serait contraire à la loi de Moïse. U faut donc qu'après que tous les enfants auront pris l'héritage de leurs mères, il reste quelque chose de la valeur au moins d'un denar^ qui pourrait être partagé entre tous d'après
[1] V. rexpUcation du mot, p. 163 et 168.
[2] Qaoiqa*il y ait daus le texte « lo pUmg rabanan, » nos sages n'ont pas fait de différence, le véritable sens en est, que Vusage n*a pas fait de distinction; d'otl on pont conclure que Viaage avait une grande influence sur les déebions des docteurs. Sans Tinfluence de Tusage, les docteurs n'avaient aucun motif pour ne pas faire la distinction.
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la loi de Moïse. Autrement, aucun des enfants ne pourra réclamer la khethoubah de sa mère, car on ne peut agir contrairement à la loi biblique.
Fol. 53). Rab Yemar le vieux demanda à rab Nahaman : si la femme a vendu sa khethoubah à son mari, ses enfants auront-ils encore droit à Théritage de sa dot ou non? Ce doute peut se rapporter aussi au cas où elle a fait don de sa khethoubah à son mari.
Rabba dit : je suis certain que si la iemme a vendu sa khethoubah à un étranger, les enfants pourront hériter de sa dot, puisqu'elle n'a pas renoncé aux droits des enfants, elle a seulement vendu sa khethoubah, parce qu'elle a eu besoin d'argent. Je sais également que, si la femme a renoncé à sa khethoubah en faveur de son mari, les enfants n'hériteront plus de sa dot [puisque la dot fait partie de la khethoubah]. Mais je ne sais pas, quand elle a vendu la khethoubah à son mari, s'il faut assimiler ce cas à celui où elle l'a vendue à un étranger, ou bien s'il faut l'assimiler à celui où elle a renoncé à la khethoubah en faveur du mari. Plus tard, Rabba s'est décidé à assimiler le cas de vente au mari au cas où elle l'a vendue à un étranger.
Rabin, fils de Hanina, dit à rab Hisda au nom de Rabbi Elazar : si la femme a renoncé à sa khethoubah en faveur de sou mari, elle a perdu le droit à la nourriture [pendant son veuvage* puisque l'obligation des héritiers de la nourrir est une des clauses de la khethoubah]. Mais rab Hisda lui répondit : « Si tu ne m'avais pas dit cela au nom d'un grand homme, je t'aurais rappelé le passage des Proverbes : « Le mal ne partira point de la maison de celui qui rend le mal pour le bien. » [Prover^ bes, XVn, 13].
On lit dans une beraltha : si la fiancée est morte avant le mariage, le fiancé n'hérite pas de ses biens; si c'est le fiancé qui est mort, elle peut réclamer sa khethoubah.
11 est dit dans notre mischnab, qu'on écrit dans la khethoubah : « Les filles que tu auras de moi resteront dans ma maison [après ma mort] et elles seront nourries de mes biens jusqu'à ce qu'elles se soient mariées. » Levi avait une autre variante et il éorit da&s
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sa beraltha[l]: oc Jusqu'à ce qu'elles arriyent à la deuxième majorité appelée bagrouthy ou jusqu'à ce que le terme de leur mariage soit arrivé.
Raschi cite la mischnah [folio 57] où il est dit, que les filles ont un délai d'une année à partir du jour que le fiancé les a engagées à se préparer; c'est là le terme dont parle Lévi.
On lit dans une berattha : jusqu'à quand la fille peut*elle être nourrie des biens de ses frères héritiers? Jusqu'à ce qu'elle se soit fiancée [c'est l'opinion des docteurs] ; mais au nom de rabbi Elaiar on dit : jusqu'à ce qu'elle devienne ba,gro(h. Rab Joseph avait une beraitha où il lisait : jusqu'à ce qu'elles soient engagées dans le lien matrimonial. Mais on ne sait pas si cette expression [faavayah, engagement] veut dire le mariage ou les fiançailles.
Rab Hisda demanda à rab Joseph : sais-tu ce que pense rab Joudahsur cette question desavoir, si la fille, après s'être fiancée, peut réclamer ou non sa nourriture de ses frères héritiers?
llab Joseph lui répondit : je n'ai rien entendu de rab Joudah, mais il me semble qu'elle doit y renoncer, car le fiancé ne la laissera pas s'humilier par la mendicité pour sa nourriture.
On a, dit Raschi, obligé les frères héritiers de nourrir leurs sœurs, afin que celles-ci ne soient pas obligées de s'humilier en ayant recours à la mendicité, mais, si elle est fiancée, cette éventualité n'est plus à craindre. Quoique le fiancé ne soit pas obligé de nourrir sa fiancée avant le mariage, il ne la laissera pas mendier.
Mais rab Hisda lui dit : si tu n'as rien entendu de rab Joudah, il me semble, au contraire, qu'elle a le droit de réclamer sa nourriture de l'héritage paternel, car son- fiancé ne la connaît pas encore assez pour dépenser de l'argent pour elle.
Fol. 54). Nous lisons dans notre mischnah qu'on écrit dans la khethoubah : a Tu resteras dans ma maison, et tu seras nourrie de mes biens tout le temps que tu resteras veuve. » Rab Nahaman dit, au nom de Samuel, si on a demandé la veuve en mariage, et qu'elle ait accepté la demande, elle n'a plus droit à la
(1] Raschi ajoute que Lévi a rédigé desberalthoth en six sedarim [divisions], eomme rabbi Hiya et rabbi Osehiya.
172 X.HBTHOUBOTH.
nourriture. Il en résulte que si elle n'a pas accepté la demande, elle peut encore réclamer sa nourriture. Rab Ânan dit : il m'a été expliqué par Mar Samuel qu'il faut prendre en considération le motif de son refus ; si elle refuse le prétendant à cause du défunt, elle aura droit à la nourriture, mais si elle refuse seulement à cause du prétendant qui ne lui convient pas, elle a perdu le droit à la nourriture.
Rab Joudah dit au nom de Samuel : si elle réclame sa khethoubah, elle a perdu son droit à la nourriture ; mais il faut que la réclamation ait été faite devant le tribunal.
On lit dans une beraïtha : si elle a vendu sa khetboubah, ou si elle Ta engagée, ou si elle en a fait T^jet d'une hypothèque à son créancier, elle a perdu son droit à la nourriture.
Rab dit que, si la veuve se fait payer la khetboubah, on lui retranche la valeur de ses vêtements, Samuel n'est pas de cet avis. Mais rab Nahaman adopte l'opinion de Rab; car, dit-il, son mari lui a donné ces vêtements, pour qu'elle les mette devant lui, mais non pas pour qu'elle les emporte avec elle [!]•
[1] Il s*agit évidemment de ces bijoux rares^ que le mari lui a achetés pour qu*elle 8*en pare devant lui ou à certaines occasions. Car les vêtements ordinaires, ou même les objets de luxe auxquels elle est habituée, et dont elle a besoin pour s'habiller conformément à sa position sociale, lui appartiennent et on ne peut pas lui en retrancher la valeur. Car, on a dit plus haut que, même pour l'enterrement de la femme il faut faire les frais et la pompe exigés par la dignité du mari, si sa position sociale est supérieure à celle de la femme, ou bien on les fera selon la dignité de la femme, si c'est elle qui est supérieare à son mari ; on suit la règle générale, que la femme monte avec son mari, mais qu'elle ne descend pas avec lui [V. p. 157]. Plus bas [fol. 103, recto], on dit queiéla veuve a le droit de loger dans les appartements de luxe dans lesquels elle logeait du vivant de son mari, elle peut continuer à se servir des mêmes esclaves, des mêmes lits somptueux, et des mêmes objets d'argent et d'or, desquels elle s'était servi avant la mort de son mari. Tout cela ne peut certainement pas lui être retranché de la khetboubah ; à plus forte raison ne pourra-t^on pas lui retrancher la valeur de ses vêtements. On ne peut pas dire à la femme qui a le droit de vivre et même d'être enterrée comme une princesse, de s'habiller comme une mendiante. La décision de Rab et de rab Nahaman ne peut donc avoir d'autre explication que celle que je viens d'en donner.
Le fait que la ghemara raconte comme exemple pour la décision de Bab,
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Remarqtie, ^ La ghemara parle aussi d'un lakity un individu, dit Raschi, qu'on louait, qu'on logeait et qu'on habillait, pour le faire travailler, et les docteurs ne sont pas d'accord sur la question de savoir, si en quittant la maison, cet individu peut emporter les vêtements qu'on lui a donnés. Mais c'est une question que chaque docteur a décidée conformément à l'usage de son pays et de son époque, et dont on ne peut tirer aucune conclusion sur
d'autres pays, ni sur d'autres époques.
confirme mon explication. Voici le f&it : Une veuve de la famille du fils d'Alyaschib réclama la khethoubah des héritiers 'de son mari. Quand elle alla au tribunal, on lui dit qu'il est convenable de s'habiller avec tous les habits qu'elle possède et de mettre sur elle tout ce qu'elle peut mettre [ce n'étaient donc pas des vêtements ordinaires, ni même des objets de luxe habituels, puisqu'elle n*a pas du tout pensé en user pour aller au tribunal, et qu'elle ne l'a fait que sur le conseil d*antres personnes]. C'est la valeur de ces choses que Rabbina, son juge, a dit de retrancher de sa khethoubah| en s'appuyant sur la décision de Rab.
PEREK V
MISGHNÂH.
Quoiqu'on ait établi une khethoubah fixe pour une vierge, 200 zouzes, et pour une veuve qui se marie 100 zouzes, si Ton veut, on peut l'augmenter même jusqu'à 100 manah [une manah est 100 zouzes], et si Thomme meurt ensuite ou s'il répudie sa femme, que ce soit après le mariage, que ce soit après les fiançailles et avant le mariage, la femme peut réclamer toute la somme indiquée dans sa khethoubah. Rabbi Elazar, fils de Azaryah, dit: S'il est mort ou s'il l'a répudiée après le mariage, elle a toute la somme inscrite dans sa khethoubah, mais avant le mariage, quoique après les fiançailles, elle n'a que la somme obligatoire de 200 zouzes pour une vierge, et de 1 00 zouzes pour une veuve qui se marie ; car si le mari a augmenté sa khethoubah , c'était en vue du mariage. Rabbi Joudah dit que la somme obligatoire de la khethoubah peut être diminuée, si la femme veut donner à son mari un reçu pour la moitié de la somme. Rabbi Meyer dit, au contraire, que si la khethoubah est diminuée de la somme fixée, l'union est un concubinage.
GHEMARA.
On peut conclure des termes de la mischnah, que la sommp que le mari ajoute en Saveur de sa femme est considérée comme
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faisant partie de IakhethouLah, ce qui confirme Topinion de rabbi Aebo, qui a dit au nom de rabbi Yanal que toutes les clauses de lakhethoubah [V. plus haut p. 168. Mischnah la khetboubah berm dikherin]y la nourriture des filles et de la veuve, sont considérées comme faisant partie de la khethoubab.
Question. — Quelle différence y a-t-il, si on les considère comme faisant partie de la khetboubah ou comme un engagement à part ?
Réponse. — Voici les différences :
a. Si la femme a vendu sa khetboubah, ou si elle y a renoncé, la vente ou Pacte de renonciation se rapporte non seulement à la somme fixée par la loi, mais aussi à tout ce qui est écrit dans la khethoubab.
b. La mischnah dit [Y. fol. 72] que si la femme manque à ses devoirs [il y a une discussion sur la question de savoir quels sont ses devoirs, dans tous les cas il ne s'agit pas d'adultère], on lui diminue peu à peu sa khetboubah. Or, cette diminution se fera aussi de la somme que le mari a ajoutée dans la khetboubah.
c. Une autre mischnah [folio 87] dit que, si le mari [qui a répudié sa femme] prétend qu'il a déjà payé toute la khethoubab, et si la femme dit qu'elle n'en a reçu qu'une partie, elle ne peut se faire payer qu'après avoir prêté serment qu'elle dit la yérïté. Cette décision de la mischnah sera donc applicable aussi à la somme que le mari a ajoutée dans la khetboubah.
d. Si une veuve réclame sa khethoubab devant 1» tribunal, elle a perdu son droit d'être nourrie des biens de l'héritage. Si donc elle ne réclame que ce que son mari lui aura ajouté dans la khethoubab, elle perdra également le droit à sa nourriture.
e. La femme perd sa khethoubab, si elle fait certains actes [énumérés fol. 72] contraires à la loi de Moïse ou du Judaïsme, Dans ce cas, elle perdra aussi ce que le mari a ajouté dans la khethoubab.
Fol. 55). f. Il est dit [traité Bekhoroth, folio 51], que la veuve ne peut se faire payer sa khethoubab que des biens tels que le défunt les a laissés ; si ces biens n'avaient pas à la mort une valeur suffisante pour payer toute la khethoubab et qu'ils se fussent améliorés depuis, de manière à augmenter de valeur, elle
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ne pourrait pas se faire payer de ce surplus. Il en sera donc de même de tout ce qui est inscrit dansla khetboubah.
g. Dans tous les cas où la femme est obligée de prêter serment pour se faire payer la khetboubah, elle sera soumise à la même obligation pour tout ce qui y est inscrit.
h. D'après la loi mosaïque, il y a, pour toutes les dettes, prescription dans Tannée de Schemitab. Mais les docteurs ont fait une exception pour la khetboubah. Cette exception sera admise aussi pour tout ce qui y est inscrit.
i. Si quelqu'un a laissé dans son testament tous ses biens à ses enfants, en destinant un terrain quelconque à sa femme [probablement avec son consentement], elle a perdu sa khetboubah [c'est-à-dire que si le terrain a moins de valeur que la khetboubah, elle ne peut pas réclamer le reste]. II en sera de même de tout ce qui est inscrit dans la khetboubah.
k. La khetboubah ne peut pas se payer sur le mobilier. Quant aux immeubles, on a divisé les terrains en trois classes, savoir : les meilleurs, les moyens et les pires [1], pour le cas de saisies pour dettes. Certains demandeurs ont le droit de choisir les meilleurs, d'autres seulement les moyens, et d'autres encore la dernière classe. Or, la khetboubah doit se payer des terrains de la dernière classe. Il en sera de même de tout ce qui y est inscrit.
{. Il est dit dans la mischnah [folio 104] que, si la veuve reste dans la maison de son mari avec les héritiers, il n'y a pas de prescription pour sa khetboubah, elle peut la réclamer quand elle veut ; mais si elle est retournée chez son père, en ne recevant aucune nourriture des héritiers, il y a prescription au bout de vingt-cinq ans. Il en sera de même de tout ce qui est inscrit dans la khetboubah.
m. La mischnah a dit plus haut [p. 168], qu'il y a une clause dans la khetboubah : « Les enfants mâles que tu auras de moi hériteront [si la femme meurt d'abord et le mari plus tard] de la khethoubafa, en plus de la part qu'ils auront comme leurs frères » [d'une autre femme]. Ses fib hériteront donc aussi de tout ce que leur père aura ajouté dans la khetboubah de leur mère.
[l] Edyothf les meilleurs; benonoth, les moyens; zibouryoth^ les pires.
mEX. ▼. • , 177 *
La khethoubath henin dikheriny c'est-à-dire la clause concernant les fils qui doivent hériter de la khethoubah de leur mère, peut être payée des biens libres, et non pas des biens vendus ou engagés.
Si le défunt a destiné pour sa femme du mobilier et que ce mobilier existe, elle peut s'en faire payer sa khethoubah sans serment. On a, dit Raschi, établi qu'une veuve ne pourra pas se faire payer des biens des orphelins sans serment, parce qu'on pense que le défunt a pu lui donner des valeurs pour sa khethoubah; mais si le mari lui a destiné les valeurs qu'on sait, on ne peut pas admettre qu'il en aurait donné encore d'autres en secret.
Si le mobilier que le mari lui a destiné n'existe plus, elle peut se faire payer des autres biens sans prêter serment.
S'il lui a destiné un terrain comme hypothèque, en le limitant de tous les cdtés, elle peut s'en faire payer sans serment. Il en est de même, si le terrain n'a été limité que d'un côté.
On vient de lire dans notre mischnah que, si une femme devient veuve ou divorcée après les fiançailles et avant le mariage, elle peut d'après les collègues de rabbi Elazar, fils d'Azaryah réclamer toute la somme indiquée dans sa khethoubah, mais que d'après rabbi Elazar fils d'Azaryah elle ne peut réclamer que la somme obligatoire ; car rabbi Elazar admet que ce que le mari a ajouté dans la khethoubah, n'a été fait qu'en vue du mariage. Rab et rabbi Nathan sont en désaccord entre eux sous ce rapport; car l'un d'eux adopte l'opinion de rabbi Elazar fils d'Azaryah, et l'autre ne l'admet pas.
C'est rabbi Nathan^ qui a dû adopter l'opinion de rabbi Elazar fils d'Azaryah, que la femm^ devenue veuve avant le mariage ne peut pas réclamer ce que le mari a ajouté dans la khethoubah. Car il admet qu'il faut apprécier les circonstances; or, les circonstances dans lesquelles le mari a ajouté certaines choses dans la khethoubah en faveur de sa femme, ne laissent pas de doute, qu'il ne l'a fait qu'en vue du mariage, c'est-à-dire qu'il lui a promis certaine chose à la condition qu'elle se mariera avec lui, et il ne lui aurait rien promis, s'il avait su qu'il serait mort avant le mariage. Rabbi Nathan admet donc, que le don fait par le mari à la femme dans la khethoubah n'est valable qu'à la condition qu'elle
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8e marie avec lai, condition qui n'est pas expressément indiquée dans la khethoubah, mais qui résulte de l'appréciation des circonstances [<mmdené]. Car nous savons que dans une autre oc* casion rabbi Nathan s'est dirigé d'après Voumdene, l'appprédation des circonstances. Yoici cette occasion : On sait que, si un époux dit à d'autres individus : écrivez une lettre de divorce pour ma femme, ces individus peuvent l'écrire, mais ils n'ont pas le droit de la remettre à la femme, à moins que l'époux n'ait dit expressément : donnez cette lettre à ma femme. Rabbi Simon Bchezoury dit que, si le mari est près de mourir, il suffît qu'il ait dit : écrivez la lettre de divorce, et les personnes auxquelles il s'est adressé peuvent l'écrire et la donner à la femme, quoique le mari n'ait pas dit expressément : donnez-la à ma femme, car il faut apprécier les circonstances ; quand on est près de mourir on ne demande pas à d'autres individus d'écrire une lettre de divorce, si on ne veut pas qu'ils la donnent tout de suite l la femme. Or, rabbi Nathan a dit quUl faujt adopter Topinion de rabbi Simon Schezoury.
Question. — On vient de dire, que c'est rabbi Nathan qui admet qu'il faut apprécier les circonstances. Est-ce que Rab ne l'admet pas? Rab admet également qpi'il faut apprécier les circonstances [oumdene]y ce qu'on peut conclure de la sentence qu'il a prononcée à l'occasion suivante : On sait qu'il y a des différences entre une donation entre vifs et un testament. Si Rouben fait à Simon une donation entre vifs, il faut que Simon fasse l'acquisition d'après les modes établis pour l'acquisition légale d'un objet, par exemple le kinyan^ la meschikhah^ etc. Si c'est un testament, il est inutile de recourir à un mode quelconque d'acquisition; Rouben qui fait le testament pour Simon, n'aqu*à manifester sa volonté^ et cette volonté doit être réalisée à la lettre; seulement Rouben met au commencement du testament la formule consacrée « étant malade et couché au lit », etc., et cette formule donne à l'acte le caractère d'un testament. D'autre part, un testament devient nul, si le malade guérit et qu'il l'annule ; tandis qu'une donation entre vifs, où Simon a fait l'acquiflition de l'objet donné selon les modes établis par la loi, ne
U pas être annulée par Rouben après sa guérison. Si Roubne
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écrit un acte de donation ponf Simon, â'il fait cet acte Comme un acte de donation d'un malade [mathanath sthekhib meta]^ c'estànlire il Itii donne Tappparence d'un testament [en le commençant par la fotinulô sus-mentionnée] et s'il écrit dans Tacte que la donation a'eêt Adte d'aprèa les modes d'acquisition établis pai" la loi, pat exemple par un kirtycm^ dans ce cas les disciples de Rab disent au nom de Rab, qu'il faut admettre que Rouben a Touiu faire un acte, qui ait à la fois la valeur d'une donation entre Tifs et celle d'un testament. Ayant écrit dans l'acte que la donation s'est faite par un kinyan [ou par un autre mode légal d'acquisition], il a éiridemment touIu donner à Facte la valeur d'nne donation entre vifs [car pour un testament les modes d'acquisition établis par la loi sont inutiles], par conséquent il ne peut pas annuler l'acte, s'il guérit. Ayant commencé l'acte par la formule sus-mentionnée, il a voulu lui donner aussi la force d'un testament, de sorte que s'il meurt, Simon peut réclamer tout ce dont Rouben lui a fait un don, même les choses qti*il n'a pu acquérir par aucun des modes ordinaires établis par la loi, par exemple, si Rouben a inscrit dans cet acte que la dette que Leri lui devait soit payée à Simon. Samuel a dit à cette occasion : je ne sais pas, comment il faut considérer cet acte. U est possible, dit Samuel, que Rouben a insisté sur les modes d'acquisition établis par la loi, pour que l'acte n'ait pas du tout le caractère d'un testament, mais celui d'une donation entre vifs ; en d'autres termes pour que le don ne devienne pas irrévocable par la t^o^^é d'an moribond, mais par l'acte [c'est-à-dire, d'après Baschi^ pà^ le kinyan mentionné dans Pacte]; or, il n'y a pas (Tacte après la fnorty c'est-à-dire l'acte, le kinyany le rrieàchikhah et tout autre mode d'acquisition établi par la loi, doit atoir son effet au mo^ ment qu'il est employé, par exemple, Rouben peut dire à Silnon : prends en mains cet acte de vente pour que tu acquières dans ce fiMméni même le champ que je te tende, ititLÏi il ne peut pas dire : prends cet acte tout de suite, pout qilë tu acquières le champ demain, après 30 jours ou ap^ès ttia mort [V. 1?hossephôth article Ve-ein]; dans ce cas l'action de prendre l'acte par la main n'a aucune valeur, parce que Simon, au moment de prendre l'acte, n'a pas acqtds lé Champ, puisque Rouben n'a pas
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voulu qu'il l'acquière dans ce moment-ci. Par consécpient dVprès Samuel, si Rouben meurt, Simon ne peut rien réclamer; Tacte et le kinyan qu'on a fait du vivant de Rouben n'ont aucune va* leur, car Rouben, en écrivant la formule sus-mentionnée, a voulu indiquer par cette formule (non pas que l'acte ait la force d'un testament, mais] que l'objet donné ne soit acquis à Simon quaprès sa mort, et non pas au moment même quand il a employé le mode d'acquisition établi par la loi.
Il en résulte que Rab admet, comme rabbi Natban, qu'il &ut apprécier les circonstances : autrement Rab aurait dû considérer Pacte de Rouben uniquement comme un acte de donation entre vifs [puisque Rouben a insisté sur le kinyan ou un autre mode légal d'acquisition], et n'ayant aucun carractère d'un testament malgré la formulle sus-mentionnée. Si Rab donne à l'acte le caractère d'un testament, c'est parce qu'il apprécie les circonstances dans lesquelles l'acte a été fait.
Fol. 56). Réponse. — Rab et rabbi Nathan admettent tous les deux l'opinion qu'il faut apprécier les circonstances. Celui d'entre eux qui adopte Topinion de rabbi Elazar fils d'Azaryah, pense avec raison qu'il faut apprécier les circonstances dans lesquelles le mari a fait le don à sa femme dans sakhethoubah, et ces circonstances indiquent qu'il l'a fait dans l'espoir de se marier avec elle. Celui d'entre eux qui n'adopte pas l'opinion de rabbi Elazar fils d'Azaryah, pense, au contraire, que les circonstances n'indiquent pas du tout qu'il n'a fait le don qu'en vue du mariage ; il a pu le faire uniquement par amitié pour elle et pour lui plaire, et ce but, il l'a atteint, quoiqu'il soit mort avant le mariage.
La ghemara se décide pour l'opinion de rabbi Elazar fils d'Azaryah, que la femme n'a droit à ce que le mari avait ajouté dans la khethoubah qu'après le mariage, et non pas après les fiançailles.
La ghemara décgle qu'aussitôt que la fiancée est entrée dans la houpahy elle est considérée comme une véritable épouse, et elle a droit à tout ce que le mari a ajouté dans la khethoubah en &veur d'elle.
Question, — Rabbi Joudah dit dans notre mischnah, que la somme obligatoire de la khethoubah peut être diminuée, si la
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femme veut donner à son mari une quittance pour la moitié de la somme. Est-ce que d'après rabbi Joudah on écrit des quittances? On lit dans une mischbah : si le débiteur paye une par* tie de sa dette, rabbi Joudah dit : On doit rendre au débiteur l'acte [pour qu'il le déchire], et celui-ci donnera en échange au créancier un autre acte sur le reste de la dette. Rabbi Jossé dit : Le créancier garde Tacte, mais il donne au débiteur une quittance sur la somme qu'il a reçue.
Répanse, — Rabbi Jérémie répondit : rabbi Joudah veut dire dans notre mischnah, que la femme écrit le reçu dans l'acte même de la khethoubah [c'est comme si le créancier écrivait le reçu d'une partie de la dette dans l'acte de prêt]. Abayé donne une autre réponse : rabbi Joudah ne veut pas que le débiteur se contente d'un reçu sur une partie de la dette, car il peut perdre le reçu, et le créancier pourrait présenter l'acte de prêt pour se faire payer la dette entière. U n'en est pas ainsi dans notre mischnah. Le mari [qui est le débiteur de la femme] n'a rien donné à la femme; c'est elle qui renonce en sa faveur à la moitié de la khethoubah, et elle veut lui donner une quittance. Dans ce cas rabbi Joudah admet la qpiittance; si le mari la conserve, tant mieux ; s'il la perd, c'est sa faute.
A%Ur6 question. — Rabbi Joudah dit dans notre mischnah, que la femme donne à son mari une quittance par écrit sur la moitié de la khethoubah. Il en résulte que si, en l'épousant, ils font entre eux la convention verbale, qu'elle n'aurait droit qu'à la moitié de la khethoubah, la convention est nulle, car elle est contraire à la loi qui veut que la femme ait droit sur la khethoubah entière. Ailleurs rabbi Joudah dit qu'une convention faite contrairement à la loi est valable, s'il s'agit d'une afifaire pécuniaire. Car on lit dans une beraïtha : si un homme dit à une femme : ha/rei ath mekoudescheth li [la formule consacrée^ qui veut dire : tu seras ma femme] à la condition que tu reuonces à la nourriture, à l'habillement et à la cohabitation, elle devient sa femme, et la condition est nulle ; c'est l'opinion de rabbi Meyer. Rabbi Joudah dit : la condition est valable pour les affaires pécuniaires [la nourriture et l'habillement].
Réponse, — Rabbi Joudah pense que la khethoubah est d'in-
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Btitution rabbinique [tandis que la nourriture et rhabillement est d'institution biblique], et les docteurs oi^t [souvent] cherché à consolider les lois rabbiniques plus que les lois bibliques [qui avaient moins besoin d'être consolidées].
Autre question. -^ La loi qui accorde au mari Tusufruit des biens de sa femme, est une loi rabbinique ; cependant les docteurs n'ont pas cherché à la consolider de cette façon, puisqu'ils ont permis d'annuler cette loi par une convention faite entre les époux ; car on lit dans une mischnah : Rabbi Joudah dit : si le mari fait une convention avec sa femme qu'il n'ait aueun droit sur les produits des champs qu'elle possède, il n'aura pas ces produits; mais il aura les produits des produits [par exemple, si on vend le blé du champ qu'elle possède, et qu'on achète avec ce blé un autre champ, le mari aura droit aux produits de ce champ], à moins que la convention ne porte qu'il n'ait aucun droit sur les produits, ni sur les produits des produits.
Réponse, — Abayé répondit : la khethoubab est une loi géni^ raie, totUes les femmes ont une khethoubab; rabbi Joudah a donc voulu consolider cette loi générale, pour qu'on ne puisse pu l'annuler par des conditions verbales [mais on ne pouvait pas annuler les quittances que les femmes veulent donner aux maris]; mais la loi de l'usufruit n'est pas une loi générale, toates les femmes n'ont pas de biens melog dont le mari aurait l'asa^ fruit, et on n'a pas cru nécessaire de consolider une loi pareille.
AiUre question. -^ Rabbi Meyer dit dans notre mischnah que, si la khethoubab est diminuée de la somme légale, l'anion est u» concubinage. U résulte des paroles de rabbi Meyer que, si le mari fait une convention avec la femme qu'elle n'ait droit qu'à une partie do h khethoubab, la convention est nulle et elle a droit sur la khethoubab entière; mais comme elle n'a pas alors de confiance absolue qu'elle aura la khethoubab entière, la cohabitation est défendue. Rabbi Meyer serait alors en contradicr tion avec lui-même. Car nous savons que rabbi Meyer annale seulement les conditions qui sont contraires à une loi biblique, mais non pas celles qui sont contraires à une loi rabbinique.
pjcmn T. 1^3
R^xmse. — Rabbi Mayer pense que la khethoubah est d'institution biblique [1].
On lit dans une beraîtha : rabbi Meyer dit : si le mari diminue la quantité légale de la khethoubah de sa femme, Tunion est un concubinage. Rabbi Jossé permet de la diminuer [si la femme eonsent]. Rabbi Joudah dit, que la femme peut donner au mari une quittance sur la moitié de la khethoubah.
Question, — Rabbi Jossé qui permet ici de diminuer la quantité légale de la khethoubah, est en contradiction avec lui-môme* Car on lit ailleurs ; [ce qui garantissait aux femmes le recouvrement de leur khethoubah dans le cas de divorce ou de veuvage, comme aux créanciers le payement do leurs dettes, c'était uniquement les immeubles des maris ou des débiteurs ; il arrivaitmême souvent, que les maris destinaient aux femmes, comme les débiteurs aux créanciers, certain immeuble comme hypothèque pour garantie de ce qu'ils leur devaient, mais] il ne faut pas destiner du mobilier comme garantie pour la khethoubah, car le mobilier peut se perdre ou diminuer de valeur [2]. Gela s'applique au cas [selon la correction de la ghemara], où le mari ne s'engage pas à payer la khethoubah de ses biens, si ce mobilier se perd ; mais le mari peut destiner du mobilier comme garantie de la khethoubah, s'il s'encçage à dédommager la femme en cas de perte. Rabbi Jossé dit que cet engagement n'est pas suffisant, car le mobilier peut diminuer de valeur.
[1] Le texte dit Mideoraitha qui signifie probablement treuiUionneUej que la tradition remonte ou non jusqn^à Uolse [V. ma Législation criminelUy p. 221]}
[2] J'ai traduit selon le sens, bien indiqué par Kaschi. Mais il est bon de faire remarquer l'expression du texte mipene thikoun haotam, pour la conservation da monde [juif], comme si Tordre social de la nation aurait été en danger, si on le permettait, parce que de cette manière les divorces pourraient devenir fréquents, ce que les docteurs considéraient tomme un malheur public. Plus bas [fol. 82, verso] une beraîtha raconte que jadis on remettait [avant le mariage] des objets de la valeur de la khethoubah ches le père de la femme ou ehez celui da mari ; mais à la moindre querelle les maris n'hésitaient ps3 de divorcer avec leurs femmes, en leur donnant ces objets dont ils ne pouvaieqft faire aucun usage. Pour remédier à ce mal, Simon, fils de Schatah a aboli eet usage, et il a fait garantir aux femmes leur khethoubah par les immeublas des maris.
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Ut dans UQ« bérvltka ; Si la femme a fait un vœu de ue pas donner le sein i son enfant, Técole de Schamal dit qu'elle peut aiseomplir son vœu; l'école de HiUel dit, au contraire, que le mari peut la forcer de nourrir son enfant. S'il a répudié sa femme, il ne peut plus la forcer de nourrir son enfant ; cependant si Tenfant la reconnaît [et ne veut pas d'une autre nourrice]^ il peut forcer la mère & le nourrir en la payant pour cela [puisqu'elle est divorcée]*
Fol. 60). Une femme divorcée qui n'a pas voulu nourrir son enfant, s'est présentée devant Samuel. Alors il dit à rab Oimé, fils de Joseph : Va t'informer si l'enfant connaît sa mère. Celuici Ta donc placée entre beaucoup de femmes ; quand l'enfant est arrivé auprès de sa mère, il l'a regardée plus que les autres, quoiqu'elle eût baissé les yeux. Alors il lui dit : Lève tes yeux et va prendre ton enfant.
On lit dans une béraltha e Une veuve qui a un enfant à la mamelle ne doit pas se fiancer, ni se marier jusqu'à ce que Tenfant ait atteint T&ge de vingt-quatre mois [car, dit Raachi, elle peut devenir enceinte, ce qui l'obligerait de sevrer Tenfant, et son mari, étranger h l'enfant, ne voudra peut-être pas îui acheter des œufs et du lait]. C'est l'opinion de rabbi Meyer. Rabbi Joudah fixe Tépoque à dix-huit mois. Rabban Simon, fils de Oamaliel, dit : Je serais d'avis, que celui qui veut que l'enfant tète vingtwjuatre mois, doit^ permettre à la mère de se marier i vingt et un mois, et celui qui veut faire téter l'enfant dixhuit mois, doit permettre le mariage à quinze, car dans le cas de grossesse le lait ne se gâte que trois mois après la conception [1],
On lit dans une béraïtha : Si elle a donné l'enfiiut à une nourrice, ou si elle Ta sevré, ou si l'enfant est mort, elle peut se ma rier. Cependant la ghemara rend la décision que la fomme ne
[1] Âbayédit que/ toutes les fois que rabbi Meyer est en désaccord avec rabbi Joudah, c*est Topinion de rabbi Joudah qu*on adopte, et quand Técole de Scbamal n*e8t pas d^accord avec celle de Hillel, on suit celle deHillel [fol. 60, verso]. Rab Nahaman 'dit au nom de Samuel, qu'il ftiut adopter Topinion de rabbi Meyer contre celle de ses collègues, s'il fiait une geterah, une défèu;» poar «mpiehar la traosgreffioA d'une loi [ibidem, v, plut haut, p. 184]«
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se mariera pas^ si elle a sevré l'eofant [car dit Raaehi; elle a pu l'avoir sevré pour se marier].
On lit dans une béraitha : [Une nourrice ne doit pas nourrir en même temps un autre enfant, ni son propre enfant; si les parents ne donnent pas à la nourrice une nourriture suffisante, celle-ei doit acheter le reste à ses frais, afin de donner assez de lait à Tenfant qu'elle s'est engagée à nourrir. La nourrice ne doit pas manger les choses qui sont nuisibles au lait, ni celles qui en diminuent la quantité, ni celles qui en altèrent la qualité.
Fol. 61). Bab Houna, fils de Hinena, dit à rab Houna, si la femme veut nourrir son enfant, le mari ne peut pas l'en empêcher, car elle a besoin d'allaiter l'enfant, pour que le lait ne lui fasse pas de mal. Si, au contraire, c'est la femme qui se refuse d'allaiter son enfant, en motivant son refus par l'habitude de sa famille de prendre des nourrices, le mari ne peut pas l'y forcer. Mais si la famille de la femme a Thabitude d'allaiter les enfants, tandis que colle du mari prend des nourrices, la femme peutelle s'y refuser? Rab Houna a répondu : Nous avons une règle générale, que si les époux ne sont pas tous deux issus de familles de la mémo position sociale, la femme monte avec ^on ma/ri et elle ne descend pas avec lui^ c'est-à-dire si la position de famille du mari est plus élevée, la femme a le droit de s'élever avec lui; mais si, au contraire, la famille du mari est d'une extraction plus basse, le mari ne peut pas la fori^r 4 déroger de ses habitudes en descendant avec lui
Nous lisons dans la mischnab : si la femme a des servantes à sa disposition, elle n'est pas obligée de travailler comme les autres femmes. Rab Hana ou rab Samuel^ fils de Nahameni, dit : si elle a apporté une dot suffisante pour prendre des servantes, c'est comme si elle les avait amenées avec elle.
MISCBNAH.
Fol. 63}. Si la femme n'accomplit pas se» devoirs d'épouse, on lui diminue 7 denars par|iemain6 de sa khethottbah ; rabbi Joudah dit 7 traphikin. On peut continuer
à lui diminuer «MÎ juAqu'à la somme totaU de la kbe-
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thoubah. Rabbi José dit : On peut même aller plus loin; si la khethoubah est épuisée, on la punira de la même façon sur ses biens dans le cas qu'elle en a par héritage. Si le mari ne fait pas ses devoirs d'époux, on le punit aussi, en ajoutant à la khethoubah 3 denars par semaine. Rabbi Joudah dit 3 traphikin [un traphik est la moitié d'un denar].
GHEMARA.
De quels devoirs s'agit-il? Rab Houna dit qu'il 8*agit du devoir conjugal. Rabbi Jossé, fils de Hanina, dit qpie la décision de la Mischnah s'applique aussi au cas, où la femme refuse de faire les travaux obligatoires.
Après délibération, on a décidé qu'on ne pourra diminuer la khethoubah pour punir la femme qu'après l'avoir avertie pendant quatre semaines.
Amemar dit : la décision de la mischnah ne s'applique qu'au cas où la femme ne veut pas se séparer du mari, elle veut seulement le faire souffrir; mais si elle déclare qu'il ne lui convient pas du tout, on ne peut pas la forcer, le mari lui donnera le ghet sans la khethoubah.
Fol. 64). Quant à la toilette qu'elle a apportée lors de son mariage, le mari n'est pas obligé de la lui rendre ; mais si elle la tient, elle peut la garder.
Le mari ne lui donne pas cependant le ghet tout de suite ; on la fait attendre douze mois, dans l'espoir qu'elle changera d'avis; et pendant ces douze mois le mari n'est pas obligé de la nourrir [1].
[1] C'est une loi rabbinique très remarquable au point de vue de la position et de rindépendance de la femme. Dans l'ancienne loi le mari pouvait divorcer avec la femme, mais elle ne pouvait pas se débarrasser de lui. La loi rabbinique donne le moyen aux femmes de se débarrasser de leurs maris qui deviennent pour elles insupportables. Ainsi Maimonide et le célèbre commentateur rabbi Samuel fils de Meyer, cité par rabbenou Ascber, disent qu'on peut forcer le mari de lui donner la lettre de divorce dans ce cas.
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MISCHNAH.
Dn individu qui donne à sa femme l'entretien par l'intermédiaire d'un tiers [c'est-à-dire, il la met en pension et ils ne font pas ménage ensemble], ne lui donnera pas moins de 2 kabes [mesure ancienne] de froment par semaine ou de 4 kabes d'orge, un demi-kabe de légumes, un demi-log d'huile, un kabe ou une manah de figues sèches ; s'il n'a pas ces articles, il lui en donnera d'autres en proportion. H lui donnera un lit et les accessoires ; il lui donnera un couvre-chef, une ceinture, des souliers pour chacune des trois fêtes, et des vêtements de la valeur de 50 zouzes par an. Il lui donnera ces vêtements neufs dans chaque hiver, et elle aura ainsi des vêtements neufs pour les hivers, et des vieux pour les étés ; les vieux qui peuvent encore servir appartiendront à elle. Il lui donnera aussi une maah [monnaie ancienne] par semaine pour ses petites dépenses. Elle mangera en outre avec lui le vendredi soir. S'il ne lui donne pas la maah pour ses petites dépenses, il n'a pas de droit sur ce que la femme gagne par son travail [il s'agit, dit Raschi, du gain qui dépasse la somme ordinaire de ce que les femmes gagnent, car cette somme est due au mari en échange de la nourriture qu'il lui donne]. La somme qu'elle doit gagner par semaine, est celle que les femmes gagnent si elles filent le poids de 5 sicks de la chaîne en Judée, qui font 10 en Galilée, ou le poids de 1 0 sicles de la trame en Judée, qui en font 20 en Galilée [1]. Si elle allaite un enfant, on diminue son travail et on augmente sa nourriture. Tout cela a
[1] Le Thalmad dit : Schethi et Ereb, ces mots se trouvent dans la Bible [Lévtiiqxte, XIU, 58], où on les tradait par chaîne et trame»
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été fixé pour les pauvrds et les hommes ordinaires. Quant aux hommes notables, tout dépendra de leur position sociale.
Fol. 6S). La misclin&li ne parle pad ds viû. Gôpendant si elle y est habituée, on lui en donne.
Abayé dit que les 50 2ouzes de vétânents par ao sont des souzes peachUé qui n'ont que le 8* de la yaleur des zouzes de Tyr, car la mischnali parle des gens pauvres, qui n'ont pas beaucoup d'argent à dépenser pour les Yètements.
Oula dit, qu'on peut forcer le père de nourrir ses enfants, quand ils sont trop petits pour s^aider eux-mêmes.
■**aB^.rtHk**-B**ik^MHrti*ai^ki***i~^MhfaiiMiriM^aBMlta
[1] Ratckl dit que les peichité sanl les Mozes mêémah [ée )m MestîM] dont 8 Talent on zooze de Tyr.
PEREK VI
MISGHNAH.
Si la femme a trouvé quelque chose [dans les cas où on peut le garder]^ le mari peut le réclamer ; ce qu'elle gagne^ appartient au mari. Si elle a des biens en héri* tage, le mari en mange les produits [et le capital reste la propriété de la femme]* Si quelqu'un Ta blessée et qu'il ait été condamné aux dommages-intérêts et à l'amende pour la bonté qu'il lui a faite, ce que le coupable payera appartiendra à la femme. Rabbi Joudah, fils de Bethera, dit qu'on le partagera en trois parties, et si la blessure a eu lieu dans un endroit à couvert on donnera deux parties à la femme et une au mari ; si elle a eu lieu dans un endroit découvert, on donnera deux parties au mari et une à la femme, car le mari est aussi lésé quand on blesse sa femme. Ce qui appartient à la femme, sera vendu pour en acheter une terre dont le mari aura l'usufruit.
GHBMARA.
Fol. 66). Rabin dit au non de rabbi Johanan : Si la femme gagne sans peine plus que la somme fixée pu* la loi [Y. plus haut^ p. 189]y le surplus appartient au mari. Mais si elle se donne pins de peine que les autres pour le gagner, le surplus appartient à la femme, d'après rabbi Akiba; d'autres disent, qu'il appartient toujours au mari.
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MISCHNAH.
Le père de la femme a fixé une dot pour son gendre, puis le gendre meurt, et son frère veut épouser la veuve par le droit du lévirat [Deutéronome^ XXV, 5-1 0], dans ce cas le père n'est pas obligé de lui fournir la dot qu'il a promise à son frère. Si la femme apporte en argent nnt dot de mille denars^ le mari inscrira dans sa khethoubah quinze cents denars^ un tiers en plus [car, dit Raschi, il peut gagner avec V argent qu'elle apporte]. Si elle apporte des effets que les gens de la noce ont estimés valoir une certaine somme, le mari inscrira dans la khethoubah 1 /5 de moins ; [car les gens de la noce aiment à hausser la valeur de la dot en l'honneur de la fiancée]. Mais si les effets valent réellement cette somme, même d'après appréciations des hommes étrangers à la noce, le mari inscrira la somme entière dans la khethoubah.
MISCHNAH.
Pour chaque manah [1 00 zouzes] que la femme apporte en dot, le mari doit donner à la femme 1 0 denars pour sa toilette. Raban Simon, fils de Gamaliel, dit que cela dépend des mœurs du pays [1].
6HEMARA.
Fol. 67). Rabbi Yanaî dit : si la femme apporte en dot les produits aromatiques d'Antioche^ elle a le droit^ comme si elle avait apporté de Targent, à ce que le mari inscrive dans la khethoubah un tiers de plus que leur valeur, car c'est une marchan-
[1] Les Thossephoth disent ici [fol. 67^ recto» article ghemalim] que les Qheonim ont établi la loi^ d*après laquelle la veave peut faire saisir pour sa khethoubah le mobilier que les orphelins ont regu en héritage de son mari ; et ils se rapportent à ce qui est écrit par rab Schrira le gaon.
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dise avee laquelle il peut gagner de Targent. D'autres docteurs nomment d'autres marchandises.
MISGHNAH.
Un homme qui marie sa fille sans avoir rien fixé pour sa dot, ne donnera pas moins de 50 zouzes. Si le mari s'est engagé à habiller sa femme, il ne peut pas la faire attendre jusqu'à ce qu'elle vienne chez lui, mais il doit l'habiller pendant qu'elle est encore chez son père. Une société de bienfaisance ou la ville qui marie une orpheline, lui donnera une dot d'au moins 50 zouzes ; s'il y a dans la caisse assez d'argent, on lui donne une dot selon sa position ou sa dignité.
GHEMARA.
Abayé dit qu'il s'agit des zouze peschité dont la valeur est le 1/8 du zouze de Tyr. [Y. plus haut, p. 190, note.]
On lit dans une béraîtha : Si un orphelin et une orpheline demandent l'aumdne pour leur entretien, celle-ci passe avant celui-là, car la mendicité est plus pénible pour une femme que pour un homme« Si un orphelin et une orpheline veillent se marier, celle-ci passe avant celui-là, car le célibat est, au point de vue de la considération, plus pénible pour la femme que pour lliomme.
On lit dans une autre béraîtha : Si un orphelin demande à se marier, on lui loue d'abord une chambre, et on lui fournit un lit et tous les meubles nécessaires, et puis on lui donne une femme.
On lit dans une autre béraîtha : Il est dit dans la Bible [Dei^ iéronomCy XY, 8], qu'il faut donner au pauvre ce qui lui manque, même un cheval pour le monter et un coureur pour courir devant
lui [1].
[1] Les hauts personnages étaient toujours précédés de coureurs qui couraient devant eux en leur honneur [V. U^ Samuel, xz, 1, oh Absalon se faisait précéder de 50 coureurs]. Ce passage yeut donc dire qu'il faut donner aux pauvres tout le luxe auquel ils étaient habitués, et dont la privation les fait souffrir.
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On raconte de Hillel l'ancien qu'il a achète pour on pauvre d'une grande famille un cheval pour le monter et un coureur pour courir devant lui; un jour qu'il n'a pas trouvé de coureur, il a couru lui-môme trois milles.
Un pauvre est venu un jour devant rabbi Nehemia, qui lui demanda ce qu'il avait l'habitude de manger. Le pauvre dit qu'il mangeait ordinairement de la viande grasse et qu'il buvait du vin vieux. Mais rabbi Nehemia lui demanda s'il voulait se contenter de lentilles. Il s'est donc contenté de lentilles, mais il est mort. On disait alors : Malheureux pauvre que Nehemia & tué. ^Gomment? C'est au contraire : Malheureux Nehemia qu'il fallait dire. — C'est que l'individu ne devrait pas non plus prendre des habitudes à se rendre si délicat.
On lit dans une béraîtha : Si le pauvre ne veut pas recevoir d'aumône, on la lui donne d'abord à titre de prêt, et on finit par lui en faire un cadeau ; si l'individu a de l'argent et qu'il ne veuille pas le dépenser pour son entretien, on lui donne d'abord ce qu'il lui faut, et on se fait payer après la mort de cet individu, [car si on se faisait payer de son vivant, il ne voudrait plus prendre]. C'est l'opinion de rabbi Joudah. Les autres docteurs disent : Si l'individu a de l'argent, quoiqu'il ne veuille pas le dépenser, on n'a pas besoin de s'en occuper. On lit dans une autre beraïtha : S'il est pauvre et qu'il ne veuille pas prendre d'auinône, on lui donne à titre de prêt, en lui demandant même un gage, pour flatter son amour-propre, [et s'il dit qu'il n'a pas de gages à donner, on l'en dispense]. Mar Oukba jetait tous les jours 4 zouzes derrière la porte de son voisin qui était pauvre. Un jour ce pauvre se dit : Je veux voir quel est cet homme généreux qui me fait tant de bieii. Ayant donc remarqué quelque mouvement à la porte, il sortit de la maison ; mais Mar Oukba s'est sauvé et il est tombé sur le feu qui lui a brûlé les jambes. U a fait tout cela parce que, comme cela a été dit par Mar Zutra, fils de Tobie, au nom de Rab, ou par rab Houna, fils de Bizna, au nom de rabbi Simon le pieux, ou par rabbi Johanan, au nom de rabbi Simon, fils de Johaï : U vaut mieux se laisser brûler par le feu que d'humilier son prochain. Ceci nous est enseigné par l'histoire de Thamar, qui au point d'être brûlée.
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n'a pas youIu se sauver en divulguant le secret de Joudah, mais elle a voulu que ce fût lui-même qui en fit l'aveu [Genèse, XXXVni 25] : eUe se serait laissé brûler dans le cas où Joudah n'aurai pas fait Taveu.
Mar Oukba avait un voisin pauvre auquel il donnait 400 zouzes tons les ans, la veille du jour du grand pardon. Une fois il a envoyé cette somme par son fils, qui dit alors à son père : « Le voisin n'en a plus besoin. — Pourquoi? — Parce que j'ai vu chez ton voisin un grand luxe. — Eh bien, dit le père, s'il est habitué à tant de luxe, il faut, au contraire, lui doubler la somme. » A son lit de mort, Mar Oukba se fit donner le compte de ses aumônes, qui montaient à la somme de 7 milles denars siankéy ce qni lui fit dire : « Le chemin est long et les provisions sont pe* tites. » Il a donc distribué encore aux pauvres la moitié de sa fortune.
Rabbi Âbba enveloppait des zouzes dans un de ses vêtements par derrière, de façon que les pauvres pussent les prendre sans qu'il les vit ; il se promenait ainsi parmi les pauvres, mais il regardait pour que l'argent ne fil^t pas pris par un imposteur. Rabb Hanina avait l'habitude d'envoyer à un pauvre 4 zouzes tous les vendredis. Un jour sa femme lui dit : « Cet homme n'en a pas besoin, car il est riche.
Fol. 68). « C'est, répliqua-t-il, ce qu'a dit rabbi Elazar : Rendons des remerclments aux imposteurs, car sans eux nous serions tous les jours dans le péché, puisque nous n'aurions pas d'excuse envers ceux qui demandent l'aumône. » Or, d'après rabbi Josué, iils de Karha, celui qui se soustrait aux devoirs de la charité, commet un péché égal à celui de Tidolttrie.
MISGHNAH.
Si une orpheline mineure a été mariée avec son con^ sentement par sa mère ou par ses frères qui lui ont donné en dot 50 ou 1 00 zouzes^ quand elle sera majeure, elle pourra réclamer d'eux le reste delà dot qu'elle doit avoir [c'est-à-dire, ditRaschii le 1/1 Odes biens de Théritage). Rabbi Joudah dit: Si elle a une sœur qui a été
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mariée du vivant de son père, elle aura la même dot que sa sœur. Mais les autres docteurs n'admettent pas cette opinion de rabbi Joudah : car un homme est, à une époque, plus riche ou plus pauvre qu'à une autre. H faut donc, disent-ils, faire l'estimation des biens de l'héritage, et lui donner la dot en proportion de ces biens.
GHEMÂBA.
Samuel dit que la dot de l'orpheline n'est pas toujours le 1/10 des biens, mais elle sera augmentée ou diminuée selon que son père avait l'habitude d'être plus large ou plus ayare. On lit dans une béraïtha : Rabbi dit que la dot de l'orpheline est le 1/10 des biens. Cette décision s'applique au cas où on ne connaît pas assez le caractère du défunt, pour apprécier la somme qu'il aurait donnée en dot à sa fille.
On adressa cette question à Eabbi : Tu veux qu'on donne i la fille le 1/10 des biens de l'héritage en dot : s'il y a dix filles et un fils, le fils n'aura donc rien? Mais Rabbi a répondu, que chaque fille prendra le 1/10 de ce qui reste, de sorte que la première ayant pris 10 zouzes sur 100, la deuxième prendra 9 sur les 90 restants, la troisième prendra environ 8 zouzes, etc. Si tontes les filles Tiennent à la fois réclamer leur dot, on fera d'abord 10 portions de la manière qu'on vient d'indiquer, c'est-àrdire une portion de 10 sur 100, une deuxième portion de 9 sur les 90 restants et ainsi de suite; puis on mettra les 10 portions ensemble pour les distribuer à parties égales entre les dix filles.
On lit dans une béraïtha: Quand les filles sont devenues bagroth (deuxième majorité), ou qu'elles sont mariées, elles ont perdu le droit de se nourrir des biens de l'héritage, mais elles conservent le droit sur la dot. C'est l'opinion de Rabbi. Rab Nahaman -dit, au nom de rab Houna, qu'il faut adopter l'opinion de Rabbi.
Question de Rabba contre rab Nahaman. — On lit dans notre mischnah : Si une orpheline mineure a été mariée avec son 'consentement par sa mère ou par ses frères qui lui ont donné en dot 50 ou 100 zouzes, elle pourra, quand elle sera majeure
PEBBK VI. 197
réclamer d'eux le reste de la dot qu'elle doit avoir. H en résulte que, si les frères lui avaient donne les 50 zouzes après qu'elle a atteint sa majorité, elle ne pourrait plus rien réclamer, car on aurait supposé qu'elle y a renoncé en recevant les 50 zouzes.
Réponse. — Si elle avait accepté, étant majeure, les 50 zouzes sans rien réclamer déplus, elle ne peut plus réclamer plus tard. Mais Babbi et rab Nahaman parlent d'un cas où la fille, arrivée à sa majorité, a réclamé toute la somme qui lui est due pour la dot.
Il faut bien admettre que Rabbi parle ici d'un cas où la fille a réclamé; autrement Rabbi serait en contradiction avec lui-» même. Car on lit dans une beraltha : Rabbi dit : Si la fille est nourrie des biens hérités par ses frères [selon la clause de la Ehethoubah, Y. plus haut, p. 168], elle a droit au 1/10 des biens pour sa dot. Rabbi parle donc ici d'une fille qui se marie dans sa minorité ou dans sa première majorité, où elle a encore des droits à la nourriture. B en résulte que, si elle n'est plus nourrie [si elle a atteint sa deuxième majorité, appelée bagrouth]^ . elle ne peut plus se faire donner le 1/10 des biens pour sa dot. Ce qui paraît en contradiction avec notre beraltha, où Rabbi dit qu'elle peut se faire donner la dot, quand elle est devenue fcagroth. Il faut donc admettre que, dans notre beraltha, Rabbi parle d'un cas où la fille a réclamé à temps, et dans l'autre be« raltha, il parle d'un cas où elle n'a pas réclamé à temps.
Rabbina dit à Rabba : Rab Ada, fils d^Ahabah, nous a dit en ton nom que, si la fille a atteint sa deuxième majorité [&agr(mth]y elle n'a pas besoin de réclamer tout de suite [elle réclamera sa dot, quand elle voudra se marier]; si elle se marie avant d'arriver à la deuxième majorité, elle n'a pas non plus besoin de réclamer tout de suite [elle réclamera, quand elle aura atteint sa deuxième majorité]. Mais si elle atteint la deuxième majorité et qu'elle se soit mariée, elle doit réclamer [si non, Qlle ne pourra plus réclamer plus tard]. — Est-ce que Rabba a pu admettre que, si la fille s'est mariée dans sa première majorité, elle n'a pas besoin de réclamer tout de suite, et qu'elle pourra le faire à la deuxième majorité ? On a vu plus haut la question de Rabba adressée à rab Nahaman [p. 196]| et
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la réponse de celui-ci que Rabba a acceptée, d'après laquelle si la lille n'a pas réclamé étant majeure [à la première majorité], elle ne peut plus réclamer à la deuxième majorité.
Réponse. -* Rabba dit ici que, si la fille s'est mariée étant à la première majorité, elle n'a pas besoin de réclamer si elle a continué après le mariage d*ètre nourrie de Vhéritage de ses frères, elle pourra réclamer quand elle aura atteint sa deuxième majorité. Mais la réponse de rab Nahaman que Rabba a acceptée, parle d'une fille qui s'est mariée étant à la première majorité, et qui ne se nourrit plus de l'héritage de ses frères; dans ce cas, elle n'a aucun motif pour ne pas réclamer tout de suite; si elle ne le fait pas, c'est qu'elle y, a renoncé, et elle ne pourra plus réclamer à la deuxième majorité.
Rab Houna die, au nom de Rab : La dot n'est pas considérée comme la nourriture des filles qui fait partie de la khethoubah.
Question. — Sous quel rapport ? Veut-il dire que la dotpent être prise des biens vendus par les héritiers, tandis que la nourriture ne peut être prise que des biens libres? Ceci est connu par la pratique habituelle. Yeut-il dire que la dot peut être prise aussi du mobilier, tandis qtie la nourriture ne peut être prise que des immeubles? C'est impossible, puisque Rabbi a dit que la nourriture de la veuve et des orphelines peut être prise du mobilier comme des immeubles.
Réponse. — Voici sous quel rapport la dot diffère de la nou^ riture. On lit dans une beraitha : Si le défunt a dit avant sa mort qu'il ne voulait pas que ses filles se nourrissent de ses biens, on n'exécute pas ses paroles, car il s'y est engagé dans la khethoubah ; mais s'il a dit qu'il ne voulait pas qu'on donnftt la dot à ses filles, on ne la leur donne pas, car la dot n'est pas une obligation pour le père comme la nourriture ; les héritiers seuls, dit Raschi, ont l'obligation de donner la dot aux orphelines, s'il n'y a pas de disposition contraire de la part de leur père.
Fol. 69). Rab demanda à Rabbi [1] : Si les frères ont vendu ou
[1] /{o^estAba le long qui était un des disciples de rabbi Joudah le fiante,
qu'on appelait simplement Rabbi avec un % final [V. la note de la page 112).
Le texte dit qu'il a envoyé la demande dans une lettre [et qu'il attendait U
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engagé les biens de Thiritage^ leurs sœurs ost-elles quelque droit BUT ces biens? Rabbi a répondu que les sœurs peuvent en prendre leur dot, mais non pas leur nourriture. Rabbi Jobanan dit qu'elles ne peuvent pas même réclamer leur dot [1].
Amemar dit : Le droit de la fille sur le 1/10 des biens pour sa dot, est un droit d'héritage; elle n'est pas considérée comme un créancier, mais comme une héritière ; de sorte qu'on ne peut pas l'acquitter avec de l'argent, si elle ne le veut pas, et qu'on ne peut pas non plus lui destiner un seul terrain, si elle préfbrç avoir sa part dans tous.
Hab Asché dit qu'elle est considérée, comme un créancier. Du reste, Amemàr paraît aussi avoir changé d'avis plus tard.
Question. — « Si elle est considérée comme un créancier, estelle le créancier du père ou des frères ? — Quelle est la diffé* rence t — La voici : La loi veut qu'on ne puisse se faire payer des orphelins qu'après avoir confirmé ses prétentions par un serment. En outre, le créancier du défunt est obligé de so contenter des terrains de la troisième classe [Voy. plus haut, p. 176]. Si donc la fille est considérée comme le créancier du père, elle sera soumise aux mêmes conditions; tandis qu'elle ne le serait pas, si on la considère comme le créancier des frères.
Réponse. — Ce cas s'est présenté devant Rabina, et il a fait donner la dot à la fille sans serment et des terrains de la deuxième classe [%].
Rabba dit : La khethoubah, -la dot et la nourriture des orphe-
réponse probablement aussi par une lettre]. Il écrivait donc les halakhoth [V. mon introduction du deuxième tome de ma Législation],
[1] On dit ici au nom de rabbi Jobanan que, si le défunt a laissé deux filles et un fils, si une fille a pris le dixième des biens pour sa dot, si plus tard le fils est mort et les deux filles sont devenues héritières, la deuxième fille no peut pas prendre le dixième des biens pour sa dot. La gbemara de Jérusalem et Rabenou Ascber n'admettent pas cette idée.
[2] Rab Houna veut que rab Schescheth fasse une commission pour lui, en le menaçant de l'excommunication, st^mtha [fol. 69, recto}. De quel droit pouTait*iirexcommttnier?Ille menaçait de le considérer comme excommunié, de l'éloigner de sa personne [Y. mon tome V de la Législation^ p. 1S2 et mon . introduction de ce même tome, p. xjky et lzti].
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lines ne peuvent être prises qu« des immeubles et non pas da mobilier.
MISGHNÂH.
Si quelqu'un, avant sa mort^ a donné en dépôt à un tiers de l'argent pour sa fille, pour qu'on lui achète une terre ou qu'on lui donne une dot, quand elle se mariera^ et qu'elle veuille, après s'être fiancée [selon les Thossepoth], qu'on le confie à son mari, on ne le lui confie pas, car il faut exécuter la volonté du défunt. C'est l'opinion de rabbi Meyer. Rabbi Jossé fait l'objection : Si le tien achète pour elle une terre d'après la volonté du défunt, à quoi cela servira-t-il ? Est-ce que la femme ne pourra pas la vendre pour confier l'argent à son mari ? Cela s'applique seulement au cas où la femme est majeure, et non pas quand elle est mineure.
GHEMARA.
On lit dans une beraltha: Si quelqu'un donne de Targent (avant sa mort) à un tiers pour qu'il achète une terre pour sa fille, et si elle veut qu'on le donne à son mari, si elle est seulement fiancée, il faut exécuter la volonté du défunt; mais si elle est déjà mariée, elle peut faire ce qu'elle veut. C'est l'opinion de rabbi Meyer. Rabbi Jossé dit : Pourvu qu'elle «oit majeure, qu'elle soit mariée ou fiancée, elle peut faire ce qu'elle veut [1]. La beraitha qu'on cite à Ylpba et les sentences qui la suivent, se trouvent traduites dans mon quatrième tome.
Fol. 70). On lit dans une mischnah : Les mineurs peuvent vendre et acheter des metaltelin [V. ma LégisUUion civUe^ t. IV, p. 334 et 335].
Baphram dit que, s'il y a un épitropos, les mineurs ne peuvent rien acheter ni vendre.
[1] On dit ici qu'an docteur nommé Ylpha affirma qu'U pourrait trouver dus notre mischnah, rédigée par rabbi Joudah le ncissie, toutes les sentences et lois contenues dans les beralthoth de rabbi Hiya et de rabbi Osehla [fol. 69, verso]. On pensait donc que la mischnah a résumé toutes les loisdes benlthotb.
PEREK VII
MISGHNiH.
Si le mari fait un vœu [neder] de ne pas donner à sa femme la nourriture [V. les Thossephoth, article hama'dir]^ si le vœu ne porte que sur trente jours, il peut lui faire donner la nourriture par un autre individu ; mais si le vœu porte sur plus de trente jours, on le force de lui donner la lettre de divorce et la khethoubah. Rabbi Jou* dah dit : Si le mari n'est pas un cohen [et qu'il peut par conséquent reprendre sa femme après avoir divorcé avec elle], il peut garder sa femme si le vœu porte sur un mois ; mais il est obligé de lui donner la lettre de divorce avec la khethoubah, si le vœu porte sur deux mois. Cependant si le mari est un cohen [qui ne peut pas reprendre sa femme après avoir divorcé avec elle], on lui permet de garder sa femme, même si le vœu porte sur deux mois ; mais il est obligé de divorcer avec elle, si le vœu porte sur trois mois.
S'il fait un vœu pour empêcher sa femme de manger une certaine nourriture, quelle qu'elle soit [1], on le
[1] Par exemple, il dit : Je fais un vœu de ne jamais rester avec ma femme, si elle prend telle nourriture. C*est Tinterprétation des Thossephotli [v. fol. 71| recto, article biscMoma], Raschi interprète autrement ce passage, mais la
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force de lui donner la lettre de divorce et la khethoubah. Rabbi Joudah fait ici également une distinction entre un cohen et celui qui n'est pas cohen. S41 fait un vœu pour empêcher sa femme de se parer d'un certain genre [min] de parure, quel qu'il soit, on le force de lui donner la lettre de divorce et la khethoubah. Rabbi Jossé dit que, s'il s'agit des individus pauvres, le mari n'est forcé de divorcer avec sa femme que si le vœu porte sur un temps non défini ; s'il s'agit des personnes riches, il est forcé de lui donner la lettre de divorce si le vœu porte sur trente jours [1].
OHEUARA,
Question, — [Il est évident qu'un vœu ne peut affranchir d'auÊutie obligation, ni d'aucun devoir; si par exemple un débiteur dit : Je fais vœu de ne pas donner à mon créancier ce que je lui dois, le vœu est nul et de nulle valeur]. Or, le mari a l'obligation de donner à sa femme la nourriture; par conséquent, s'il dit : Je fais un vœu de ne pas la donner à ma femme, le vœu est nul et non avenu. La mischnah, du reste, dit-elle même que, si la femme fait un vœu de ne pas donner au mari ce qu'elle gagne, le vœu est nul, car elle est obligée de le lui donner. . Réponse, — Gomme il peut dire à sa femme : Garde ce que tu l^agnes pour ta nourriture, s'il ne veut pas la nourrir, c'est comme s'il lui laissait ce qu'elle gagne; de sorte qu'il n'a plus d'obligation de la nourrir, et son vœu est valable.
Réplique. — Cette réponse n'est pas admissible. Car si on admettait ce que rab Houna a dit au nom de Rab, que la femme
ghemara l*a évidemment interprété comme les Thossephoth^ et ce n*est qne pour répondre à une objection qu'on fait à Samuel, que la ghemara dit qu'on pourrait donner A notre mischnah cette interprétation, que la femme fait le vœu et que le mari Ta confirmé [fol. 71, recto], interprétation que Raschi donne ici dans la mischnah.
[1] On voit que la loi rabbinique veut protéger les femmes ici, pour qna les maria ne leur lassent pas souffrir la moindre privation.
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peut garder pour soi ce qu'elle gAgne, si elle renonce à la nourriture, on ne comprendrait pas la miscbnah qui veut que, si la femme fait un vœu de ne pas donner au mari ce qu'elle gagne, le vœu soit nul. Pourquoi le vœu serait-il nul ? jCe vœu devrait être déclaré valable ; car on peut dire : Gomme la femme peut dire à son mari : Je renonce à mon droit de nourriture et je ne veuzpas tnvailler pour toi, si elle ne veut pas lui donner ce qu'elle gagne, c'est comme si elle avait renoncé à son droit d'être nourrie, de sorte qu'elle n'a plus d'obligation de travailler pour lui, et le vœu qu'elle a fait est valable.
Réponse, — U s'agit d'un cas où le mari a réellement dit à sa femme : Garde ce que tu gagnes pour ta nourriture.
RépKque. -^ S'il en est ainsi, pourquoi la mischnah dit-elle que, si le vœu ne porte que sur trente jours, il peut lui faire donner la nourriture par un autre individu? Si elle gagne ce qu'il faut pour se nourrir, a-t-on besoin de chercher un autre indindu ?
Réponse. — H s'agit d'un cas où elle ne gagne pas assez pour se nourrir ; l'autre individu lui donnera donc ce qui lui man-* querait.
Question. — Si elle ne gagne pas assez, le mari a l'obligation de compléter ce qui manque, par conséquent son vœu est nul.
Réponse. — Bab Asché répondit : Il s'agit d'un cas où ce qu'elle gagne suffit pour les choses importantes, mais non pas pour les choses accessoires.
Rjéplique. — Si elle est habituée à ces choses accessoires, le mari a l'obligation de les lui donner, et son vœu est nul ; si elle n'y est pas habituée, il n'a aucune obligation de les lui donner, et on ne peut pas l'engager à chercher un autre individu pour les procurer à sa femme pendant les trente jours de son vœu [1].
[1] Ces questions et réponses n*apprennent rien qu'on ne pourrait apprendre ailleurs au point de yue de la législation civile. Je les ai traduites pour prévenir une conclusion erronée , comme si le mari pouvait s'affranchir de Tobligation de nourrir sa femme, en lui disant qu'elle garde ce qu'elle gagne pour sa nourriture. Ceci n'est pas admissible, d'abord, parce que c'est d'après tous les docteurs [V. fol. 47 et 48, Thossepboth, article rabbi Elieser ben Asarjah] une loi mosaïque qui oblige le mari de nourrir sa femme. Ensuite U serait
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Réponse. — Il s'agit des choses accessoires auxquelles elle était habituée chez son père, mais auxquelles elle a renoncé tolontiers jusqu'à présent pour se conformer à la position ou aux habitudes du mari. Cependant si elle devait ^en être privée par suite de son vœu, par suite duquel le mari regarderait comme un péché de lui donner quoique ce soit, elle peut dire que la priva* tion dans ces circonstances lui est insupportable. — Pourquoi doit-elle le supporter trente jours? — Jusqu'à trente jours le vœu et ses conséquences peuvent rester ignorés des voisins; mais si cela doit durer davantage, les voisins rapprendront, ce qui serait une honte pour elle.
Suivent ici d'autres réponses qui sont réfutées, et des discussions religieuses ' qui n'apprennent rien pour la législation civile.
MISCHT^ÂH.
Fol. 71). Si le mari a fait un neder [un vœu] que sa femme n'irait pas dans la maison de son père [il a fait
tout à fait contraire au bon sens de dire que, si le mari fait un vœu de ne pas donner à sa femme les objets de luxe auxquels elle est habituée, le vœu est nul; mais s'il fait un vœu de ne pas donner à sa femme le pain et Teau nécessaires i la vie^ en lui disant qu'elle garde ce qu'elle gagne pour acheter du pain, le vœu est valable, car il n'a pas d'obligation de lui donner du pain, si elle peut garder ce qu'elle gagne. C'est une contradiction et un non-sens. Que fera la femme, si elle n'a pas d'ouvrage? Que fera-t-elle, si elle est malade^ si elle est en couches, etc.?
Il est donc évident que le mari ne peut jamais s'affranchir du devoir de nourrir sa femme, à moins qu'elle ne l'affranchisse elle-même. On a vu la réponse de la ghemara : «Il s'agit d'un cas où le mari a dit à sa femme : Garde ce que tu gagnes pour ta nourriture. » Mais U faut y ajouter : « et la femme y a consenti »; seulement il lui devient insupportable d'en être privée par le vœn du mari, qui regarderait comme un péché de lui donner quoi que ce soit, comme la ghemara le dit à la fin. Quant à la première réponse qui s'exprime ainsi : « Gomme il peut dire à sa femme : Garde ce que tu gagnes poar ta nourriture», c'est une réponse qui n'est pas définitive, elle est réfutée tout de suite par la réplique de la ghemara, et on ne peut pas tirer de conséquences légales d'une réponse pareille. On peut voir dans les cinq tomes de ma Législation des questions et des réponses pareilles, que j'ai appelées c des questions et des réponses de conversation », dont on ne peut tirer aucune conclnsioo, même d'après les Thossephoth et les autres commentaires les plus autorisés.
un Tœa de ne pas rester avec elle, si elle va chez son père], si son père demeure dans la même ville, le mari gardera sa femme, si le neder n'a été fait que pour la durée d'un mois ; mais il sera obligé de la répudier et de lui donner la khethoubah, s'il a fait le neder pour deux mois. Si le père de la femme demeure dans une autre ville, le mari la gardera, si le neder ne porte que pour le tonps d'une seule fête ; mais il sera obligé de la ré-* pudier et de lui donner sa khethoubah, s'il a fait le neder pour le temps des trois fêtes [1]. S'il a fait un neder pour empêcher sa femme d'aller dans les maisons de deuil ou aux noces, il est obligé de la répudier et de lui donner sa khethoubah ; mais s'il a un motif pour cet empêchement, il est dans son droit. S'il a mis [à son neder] la condition que la femme fasse des choses inconvenantes, il est obligé de la répudier et de lui donner sa khethoubah.
GHBMARA.
Fol. 72). Pourquoi ne peut-il pas empêcher sa femme d'aller dans les maisons de deuil 7 — Si elle ne va nulle part, personne n'ira chex elle non plus.
Rab Ebahana dit: Si le mari fait un neder que sa femme n'emprunte ni ne prête rien à ses voisines, il est obligé de la répudier et de lui donner la khethoubah, car cela lui ferait une mauvaise réputation dans le voisinage. Si c'est elle qui a fait un neder de ne rien emprunter, ni rien prêter à ses voisines, ou de ne pas s'occuper des vêtements de ses enfants, il peut la répudier sans lui donner la khethoubah, car elle fait à son mari une mauvaise réputation.
MISGHNiH.
Voici celles qu'on peut répudier sans leur donner la khethoubah : celle qui transgresse la loi de Moïse ou les
\\\ U s'agit des troif fêtes : PAque, PenUcête, et la fête des Tabernacles.
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mœura juives. De quelles lois mosaïques s'agit-il? Si elle donne à son mari des aliments défendus, si elle le trompe sur Tépoque menstruelle [l], si elle ne fait pas son devoir qui se rapporte à la halah [tf ombres y XY , 20 ; V. traité Halah]^ si elle fait des vœux et qu'elle ne les accomplisse pas. Quelles sont les mœurs juives dont il est question ? Si elle u^arche la tête nue dans la rue, si elle file dans la rue dans une attitude inconvenante, si elle parle ou se conduit mal avec des jeunes gens [d'après l'explication de la ghemara]. Âba Saul ajoute : Si elle maudit les parents de son mari en sa présence. Rabbi Tryphon ajoute : Si elle prononce ;des paroles obscènes [d'après l'explication de la ghemara].
Si un homme a épousé une femme à la condition qu'elle n'ait pas de défauts [infirmités], et qu'il se trouve qu'elle en ait, le mariage est nul. S'il Ta épousée sans condition, et qu'il se trouve qu'elle ait des défauts, il peut la répudier sans lui donner la khethoubah. Les défauts sont ceux qui sont énumérés dans la Bible à propos des cohanim [Léoitiquey XXI, 18 20] [2].
MISGHNÀH.
Fol. 77). Si le mari a des défauts [infirmités], il n'est pas obligé de répudier sa femme. Rabban Simon, fils de
[1] Pendant cette époque il est défendu aux époux de cohabiter.
[2] A répoqne d'Àbayé et Rabba les Juifs de la Palestine étaient encore supérieurs à ceux de Babylone. Abayé dit : Un de la Palestine vaut deux des nôtres ] Rabba dit : Un des nôtres qui arrive en Palestine [profite si bien de son séjour dans ce pays qu'il] vaut deux des leurs [fol. 75, recto]. De nos jours aussi il y a des pays oii les Juifs sont inférieurs à leurs coreligionnaires de certain autre pays ; mais si un des premiers endroits vient dans le derniltri U surpam souvent, dtt-onj ceux du pays plus heareoXé
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Gamaliel, dit: Si ces défauts sont gravés, on. doit Tobliger à répudier sa femme [et à lui donner la khethoubah, dit rabbenou Âscher].
GHEMARA.
Rab Joudah lisait dans la mischnah le mot noledou (du verbe yaladf nolady naître] : les défauts sont survenus [après le mariage]. Hiya, fils de Rab, lisait hayou [du verbe hayaj être] : les défauts étaient avant le mariage.
Gelai qui adopte la variante hayou (ils étaient avant le mariage), peut admettre que ce n'est que dans ce cas que la femme est obligée de les supporter, puisqu'elle savait leur existence avant le mariage ; mais il n'en serait pas ainsi, s'ils sont survenus aprèis. D'autre part, si rabban Simon, fils de Qamaliel, dit qu'on peut forcer le mari de répudier sa femme, quand il a des défauts graves j il n'aurait peut-être pas changé d'avis, quand même ces défauts eussent existé avant le mariage, car la femme peut dire ^'elle croyait pouvoir les supporter, mais qu'elle ne le peut pas. — Quels sont ces défauts graves ? — Rabban Simon, fils de Gamaliel, a dit lui-même : Ce sont, par exemple, s'il a perdu les yeux, ou une main, ou une jambe.
inSGHNÂH.
Voici ceux qu'on doit forcer de répudier leurs femmes [et de leur donner la khethoubab , disent les Thossephoth] : s'il est lépreux, s'il a un polype [la ghemara dit qu'il s'agit d'un polype putride des fosses nasales], s'il travaille dans les choses d'une odeur infecte; n'importe que ce soient des choses nouvelles ou d'une date antérieure au mariage ; car la femme peut dire qu'elle avait cru pouvoir les supporter, mais qu'elle ne le peut pas. C'est l'opinion de rabbi Meyer. Mais les autres docteurs disent : Si la femme avait connu ces défauts avant le mariage, eUe est obligée de les supporter, excepté la lèpre, parce que le coït est nuisible au mari lépreux. Un
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fait fr'est présenté où une femme avait un mari qui tra- Taillait dans les choses infectes, le mari est mort [sans enfant], et son frère travaillait dans les mêmes choses [il voulut Tépouser à cause du léviratDeutéronome^ ^^^]> mais les docteurs ont rendu la décision que la fenmie a le droit de dire qu'elle a pu supporter son mari, mais qu'elle ne pourra pas supporter son frère.
GHEllARA.
Samuel dit que le polype so manifeste par la mauvaise odeur du nez. Une beraîtha dit que l'odeur vient de la bouche [1].
Rab dit: Si le mari ne veut pas nourrir sa femme, on le force de la répudier et de lui donner sa khethoubah. Samuel dit : Au lieu de le forcer de répudier sa femme, il vaut mieux le forcer de lui donner sa nourriture. Mais Bab est d'avis que la femme a le droit de dire : On ne peut pas vivre avec un serpent ensemble, c'est-à-dire, ce serait une vie insupportable, si elle devait à chaque instant recourir au tribunal pour sa nourriture.
Rab Thahalipa, fils d'Abimé, dit au nom de Samuel : Si un homme a vécu dix ans avec sa femme et si elle n'a pas eu d'enfant, il doit la répudier si elle le demande, mais rab Assë n'admet pas cette opinion.
Dans tous les cas mentionnés dans la Mischnah, on ne force le mari de répudier sa femme que quand celle-ci le demande; si elle veut rester avec lui, elle peut rester; il y a une exception pour la lèpre, car le commerce conjugal est nuisible à la santé de ces malades [2].
[1] La beraîtha parle delà même maladie que Samuel; elle yeut dire qae le polype se trouye dans Porifice nasal postérieur^ oh 11 a e&yahi le pbaryix, et Todeor vient de Parrière-bonche ou da pharynx.
Raschi dit ayoir ya lui-même que les Allemands mouillaient les vêtements dan^^Ies excréments des chiens un jour ou deux avant de les larer [fol. 77, reeto, article mekameU tzoath khlafnm].
[2] Une heraltha dit qu*il y a 24 variétés de moUkhé shehin [probablement lèpre, car plus haut fol. 20, yerso, on dit que ces malades perdent leurs membres]; le eommeree conjugal leur est nuisible. La yariété la plus grare aofit
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labaalé ratUhan [éerit pir les lettres Buch^ alfy thao, nun]^ semble d4- Bgner un individu atteint d*an entozoairi dans le corps vitré de l'œil [rathan de rûohy vision]; cependant, une légende le place dans le cerveau et lui donne qsitre pattes. Cette maladie est contagieuse^ le malade présente l'épiphora 'écoulement des narines et la salivation; des mouches tiaSSai ces liquides et caauDimiquent la maladie à d'autres personnes. Gomme étiologie on admet la '^siblesse, si les parents ont été saignés {ou si on leur appliqua des ventouses scarifiées] avint le coït sans prendre quelque nourriture entre cette opéra- 'oD et le coït [foL 77, verso]L
•'Wi
PEREK VIII
MISCHNAH.
Fol. 78). Si la femme a hérité des biens avant ses fiançailles, et qu'elle se soit fiancée ensuite, tout le monde est d'accord, qu'elle peut les vendre ou donner, si elle le veut. Mais si elle en a hérité après s'être fiancée, il y a divergence d'opinion ; d'après l'école de Schamaj, elle peut les vendre ; d'après celle de Hillel, elle ne le peut pas. Cependant l'école de Hillel admet aussi que, si elle les a vendus, la vente est valable. Rabbi Jeudah raconte que les docteurs avaient demandé à rabban Gamaliel ; Si la femme lui appartient, pourquoi ses biens ne lui appartiendraienl^ils pas également? mais rabban Gamaliel a répondu : Nous avons honte à cause des biens récents [les biens dont la femme a hérité après le mariage, car nous ne comprenons pas, pourquoi on a établi la loi que, si la femme les vend, le mari peut les reprendre], et vous voulez nous imposer la même èhose pour les anciens [les biens dont elle a hérité avant le mariage et après les fiançailles].
Si la femme a hérité des biens après le mariage, tout le monde est d'accord que, si elle les a vendus, le mari peut les reprendre aux acheteurs. Si elle en a hérité avant le mariage et qu'elle se soit mariée ensuitei rabban
Gamaliel dif qae la vente est valable. Rabbi Hanina, fils de Akabiya, raconte qu'à la question qu'on adressa à rabban Gamaliel : Pourquoi le mari à qui appartient la femme n'aurait-il pas de droits sur ses biens ? il a répondu : Nous avons bonté pour les biens récents [ceux dont la femme a hérité après le mariage], et vous voulez ajouter les anciens. Rabbi Simon dit qu'il faut distin^ guer entre les biens dont elle a hérité dans son pays, qui étaient connus de son mari, et ceux dont elle a hérité dans un autre pays, que son mari n'avait pas connus [d'après l'interprétation de rabbi Johanan] : si elle a vendu les premiers, la vente est nulle. Quant aux derniers, elle ne doit pas ^les vendre ; mais si elle les a vendus, la vente est valable.
OHEMARA.
Rab et Samuel ont rendu tons les deux la décision qne : si la femme a vendu ses biens après le mariage, qu'elle en ait hérité après ou avant les fiançailles, le mari peut les reprendre aux acheteurs. On lit dans une beraîtha, que cette décision a été rendue par les docteurs en comptant les votes [1].
On ht dans notre mischnah : Si elle a hérité des biens après la mariage et qu'elle les ait vendus, le mari peut les reprendreiaur acheteurs. N'est^e pas là la même loi qu'on a établie dains laville d'Ouscha, que : si une femme a vendu ses biens melog [i] du vivant de son mari, et qu'elle soit morte ensuite, le mari peut les reprendre aux acheteurs? — Non, notre mischnah dit seulement que le mari peut les reprendre pour en avoir ^usufruit tant que la femme est en vie; la loi d'Ouscha établit, que le mari peut même les reprendre après la mort de sa femme pour s'approprier le eapitali comme l'héritier de sa femme*
Une femme sur le point de se marier a fait de ses biens un
[i] Oa oomptait lef TOtea pour connaître la majorité. [2] PovffMlop'j voir la note 3de la p. 161 .
ion à 8ft filk ptt éériiy en disaist, ajoute IBEiMfaii. ans IfinMias quU'ayaîeAt iôgné) qu'^lW na U fait q;ue paur les souiAtfaiieà la puissance de sen mari^ et qu'elle entend les reprendre si elle devient yeirve ou Éi elle est répudiée^ Ensuita elle s'est mariée et le mari l'a répudiée.
Fol 79}. EUe s'est iùttc pré^Etentéé (devant rab l^alianïaft pouf téelattrerlefl bJe^is déÉé fille, et la fille prSMùta lëéèhUtrlVéttii\ deila dotetiDHi liais rkb Itakamaa. il déchké le aAtâTé Bab Bn^ lûlaï, fila d'Yida,) dit HUadi av Mm de Sapiilel ; Je suia Moro Hontah [ajaa^t droit de rendre des décisiona, c'est le resch GaloiH tha^ le chef de l'exil, dit Rasclii, qui lui a donné le diplôme]| si l'on me présente un schiar maberahalfi [un éctit échappatoire] je le déc&ii'éiraî.
' * (iu^ffion. «^Oft lit éàtÈÉ utfe bëfâAloi t ai «ilë UtAttito téùt, Aftad Ae «è itttdttr, 'ildMtraira dès bkOMs U^ ViiA'^n^ dH ifén MA^ qu'elle écrive un schetar [écrit] de âMafion à> qis^lfv'uA^ afind'as' nulerles droits du mari. C'est l'opininion de rabban Simon, fils de Gamaliel. Mais les autres docteurs disent, qu'avec un écrit pareil yindi^du quâlé i^eiv^a,. pèunrà ImmA ferbmpet k Sbhb^ et gtader éé» Ueiâ» pouB hSu IL faut done^ iùmA-niêf iovitei ès^miséaM^ dans 09 Bchetar Récrit} « des bieds t?ap)paFti«ià(fatèill ipartiv d'à** jimrdliài [ c'e^Kàndirtf la joarantéizeur au« SMurtagë} el êcmê ^ je voudrai ». Ave&ciîttatflaQae li^ Jenaier'saiivev» sm^bialiârf si 14 ■Éuri Têivt léé prëndrey elle dira : js^ vek» qne b doiHttieià iéit ^niaUf^ et eUe Bdra valaible' à partir du jour de hi' date qai M aiitéiMlara atB âiaoriagè ;. si riaoïdîvida qdi s reç» FéMit taot len ffttdn»' malfréi elle, alla dira :• Je àe vaus ps»^ U vfanltè dette de» eett» be»àXtbè que iaaa cette dk^nae } lani que- fè lâornéfcâf ceiftB ^ a iPQKpi la sMmr pouriraît bien a'approprier im biant, c¥ qiâ eet contraire à l'opinion de Samuel.
Réjfmim. -^Ra]^ Zèté dit que dans kber8ltlia»il i^àgitd'lltf cas^ éii^ hy fétnase^ f eikt soinkrava^ à l'itafluMoe de »sé AjÉri^ aeîiie^ ment une panw da sea bietiav de SKMrtaqbe^ Mm^k^ (âKlM^ et quastfatt)- aaf pèurmit le eotifltdéf er' comme làn: daii^lM';- taiiAs que Samoalr parla d'un cas,^ o& eUe a inscrit dana la- edUa^ la totalité de ses biens, dasovtequetout^ lemoada ooittppa&d/ qu'il ne peut pas être question ici d^ tn-, dc^& réelv
»m» Tin. SIS
âUfffKW* ^3'U m offt AiWf si tout j# nou^ c^nqprtinji qu'il sç peiU ^ étn quefiticm d'im di>Q réel^ ^^mment pçut-pA pri- YQir le mari ie son droit d'en avoir Tusufruit du yiy«nt de sa femm^ et d'en Éérber si ell^ n^enrt?
Réponse. -^Abayé dit ': Notre mischnah établit au nom derabbi Simon, que la femme peut rendre les biens dont elle a bértté daaauB ipays étranger, quo lêmariii'svait pas^onmM^, ^Uoê^'
<!• EimHf 1 esi ntmb&bJe à cftloi. flo n^bi Simm; wr ie jnmu,
en Tépousant, croyait que la donation 4t«it réeÙ^i il ii'y WEdy^] tait donc pas.
BnSCHNAHf
Si la femme a hérité de l'argent^ on en achètera nne terre et le ' mari en aura rusofrult Si ëHe a hérité deé' produits i*écôltê9 de la terre, on en achètera également une tnro et 1q mari en aura rusufruit. Si elle a hérite dea produite aon encore récoltés, rabbi Meyer dit, qu'on &ra Testimation de la terre sans les produits et une autre es* timation de la terre arec les produit^^ et on achètera ateC la somme différentielle une terre dont le mari aura Tusufruit. Car, dit Raschi, d'après rabbi Meyer, le mari ne peut les prendre que, quand il avait droit d'usu&uit aur la terre aidant qu-eUe ait produrl les fruits ; maie lea produit^ qui août venus avant qu'il ait eu œ droite ne lui appartiennent pas. Les autres docteurd disent qtie leei produits non récoltés appartiennent au mari par droit d'usufruit, quand même ils seraient Venus avaftt qu^il ait eu ce droite H u'y a que les produite récoltés qui appartienuent 6 la femme, et avec lesquels on achètera une terre dont le mari aura l'usufruit.
Rabbi Simon dit : Le cas qui est défavorable à la femme pendant son mariage, est favorable pendant le divorce, et vice veTsa\ ainsi, quand elle apportçau.mi^iy
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pendant son mariage, une terre avec ses produits non récoltés j eéu pi^oduits appartiennent à lui ; s'il la répudie, les produits non récoltés appartiennent à elle. C'est le contraire pour les produits récdtés. Si la femme les a récoltés avant le mariage, ils appartiennent à elle : [on achètera donc avec ces produits une terre dont le mari aura l'usufruit]. Si le mari les a récolâs avant le divorce, ils appartiennent à lui.
GHEMARA^
Si la femme a hérité de l'argent et que l'un des époux yeuille acheter une terrQ et r4utre une maison, on achète une terre, car le capital est, pluB sûr et la terre produit davantage. Si Ton des époux veut acheter une maison et l'autre des dattiers, on achète une maison, car une maison produit plus, dit Raschi, que les dattiers qui se dessèchent le plus souvent. Si l'un veut des dattiers etque l'autre veuille d'autres arbres, on achète des dattiers. Si la divergence porte sur le choix à faire entre d'autres arbres et des yignep, on achète les autres arbres proposés par l'un des époux; car, disent les Thossephoth, les vignes demandent beaucoup de dépenses et de travail^ sans cela elles se gâtent.
Si la femme abiéritéd'une forêt ou d'un vivier [1], les unsregardent les arbres coupés et les poissons comme des revenus qui appartiennent au mari, les autres les regardent comme un capital qui appartient jila femme. Règle générale : tout ce qui se reproduit, est considéré comme fruit ou comme un revenu; toutes qui ne se reproduit pas, est considéré comme un capital; or, Tarbre coupé ne se reproduit pas, c'est donc un capital. Telle est l'interprétation de Raschi.
Les Thossephoth donnent au nom de rabbi [Jacob] Tham une variante et une autre interprétation à ce passage; la voici : Si le
(1] Rachi et les auteurs des Tossephoth, qui étaient français, donnent fréquemment des traductions françaises en lettres hébraïques, mais du vieux français difficile à reconnaître; ici Raschi donne le moivwier par deslettres, vâv, yot^ vav, deux yot, reêch.
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mari yeut acheter [avec l'argent dont la femme a hérité] une forêt on un virier et que la femme ne le veuille pas, les uns disent qu'on ne rachètera pas, car ce sont des produits périssableSi et on ne doit acheter avec l'argent de la femme qu'un capital durable; les autres disent qu'on Tachitera, car c'est un capital. Règle générale : tout ce qui reproduit, est un capital; tout ce qui ne reproduit pas, est considéré comme un produit ou un re« ▼enn.
Rabbi Zéra ou rabbi Abba raconte, que rabbi Oschia a dit au nom de rabbi Janal : [Une femme mariée possède comme bien melog un animid, dont le capital lui appartient et dont le mari a l'usufruit]. Si cet animal a un petit après le mariage, et si le petit est tolé, le voleur paie l'amende du double à la femme.
Question, — - On lit dans une beraftha: Si une femme mariée possède comme bien melog un animal, le petit de l'animal appar* tient au mari, comme l'usufruit de l'animal. Mais si la femme possède comme hienmelog une esclave, Fenfant de l'esclave appartient à la femme [l'enfant est considéré comme le capital de l'épouse]. Hananjah le fils du frère de Joschijah dit, que l'enfant de Tesdave appartient aussi au mari. On voit donc que Hanajah et les autres docteurs ses collègues sont d'accord entre eux, que le petit de l'animal est considéré comme l'usufruit, ou le produit du capital, et non pas comme constituant un capital qui devrait appartenir à la femme. Or, si le petit appartient au mari, l'amende du double qui est le résultat du vol du petit, doit aussi appartenir au mari, et rabbi Janal est en contradiction avec Hananiyah et avec les autres docteurs.
Réponse. — Rabbi Janal est d'accord avec la beraltha que le petit de l'animal appartient au mari, car le mari a le droit de l'usufruit du capital de la femme, c'est-èrdire qu'il peut prendre le produit naturel et artificiel de cejcapital [et aussi le produit du produit, par exemple si la femme possède des vignes, le mari prend les raisins, le vin, le vinaigre, etc; si on vend ces raisins pour acheter un champ, le mari prendra les produits de ce champ], mais le mari ne peut pas prendre le produit du produit [qui ne vient ni naturellement, ni par son industriel mais qui est
a ^ vf^ (CKifmf 4L9M €^4 »'# M pr^m» aï vt^mt»* fMm
9/?!^%9 Ji^ ?)9W 4#Y^i| Ittî f p9»Pt§ftiy ; iç#r fii 1^ ji«ii prw^iM
veaux et si la vache meurt, la femme n'aura plus rien]. Gepeii^j^l
^ffHi^wf^^i ^^ ^ri, fi^ il jffff^% q^>p ne i^H pM ff^enir^ #b (ipn||44raUpn ]a p^pi^ilitf d^ Jj| ^ort d^ U ^^Am f»ll4§.Ve8çiif|N
j^fWT ]## «^t^iM âP^tmps 4i»i feP.t me 4îfitJP^i9» Mtl^ l'fnMiftl fif }'e8<îftv^, PWrmol (^ti% à]st^jKi^nt S'tlfi prepij»t eg.cçpaj» dëration la possibilité de la mort de la mère, le veau doit .g^p^i^ tWjiÇ ^ h ftwpx^f M»Pi* >'#ftfiWt 4ô J>*(J*Fep S'ils, on pwjtP^nt
P4ff ^ f^p#idénitio^ C6(t0 ^^(i|p4i^, }}ff devTï^imt §'^/mriH
tm Saneusy^ ^e l>&^t <^r§«&lfty^»pp9Jrti49t aft |»m»
^^poni^f mr 1(9 P§M9^t OH^U &»K PF^^ W cpaitâ^lftÎPilk p04si))ilit6^ h in^QVt â»l'(mlf^0 9U î^h ft t^e* Jl^p^Wittilit
.yolalt le capital [par exemple ranimai lui-même oue la feinme fipsfèd^ commB bien fnelog] l'amende du double appartiendrait également à la femme.
[2] Les 1%o98eplioth demandent arec raison, comment oa peut douiar une oAponee paneille. Si le mari, dlaent^iU, vcalait tuer Tantmal poiir ^n «uigvr 1^ idt^e^ fi^ MvaS^ ^ H f#mm« l* «^Ir, ^Ue poitrraît p'y oppowr. Uê Thoasepboth n'ont j^ ^ rfp^QS^ 4 eettf OfijectM^i^f j^ prpl» ^c ^ posf aTi>n8 là §1)^ de ce^ répons^ de cçpversatjoni qvCo^ nç doit pas prendre comme le Yéritable motif de la décision des collèges de Haipanjaii (noui aTons
àoê exemple» dea réponses pareilles .....]. La véritable réponse me semt
ble «aUttrclà I\ y ^a. fne grande différée am point ié nfié ia<n-a) eitre la
OQifM)^ #'tt4 mi^vfii d*9n %f^x^ 0^ 4'uA i9mmd>lA qn^cmqve, etla po»
Wl^ fi'W W^ri. P»*. 4'W IH^^^ z»Q^41(fir, Oiff^WQ^ a4»t8e f^ kt^ schnah et par ^ab Nabaman ^ui appellent la première «c^a^6el/ia6i/jaj çettQ possession de la femine apdur elle l^mportance de rhpnneuret d'usQUTenirde sa Ikmille (de la maison de son père], car on attache à son champ, â ses â^ biea^ à m^b eselavee et a(iui eaftukia à^ ses ^octopfs, aiats«a ne s^tladiepM tant
If»^ vdnMiiK^lraklMm»ui4ititt ^n hUmm (UtpaN pevt sqm-
Sffm^d, 4if, (f}i'(m ^opte Viàé^ 4e ^^njinJAb. I^iiis i^b ^«W man ajoute gue m^mOy d'apr^9 Papanjaby »i h f^W^9 9St dlYQjrj^^^^ elle peut forcer le loari de lui vendre Tenfant de son esclavp dont la possession est pour elle llionneur [et le souyenir] de sa famille [sdveb€th beth ctbiha].
Rabba dit, au no^ii dp rph Nahapian : Si la femmp 9, apporté pendant le îaariaj^e des chèvres pour le lait, des brebis pour la tontéy des poules pour les œufs, ou des dattiers pour les fruits, 1^ m^ii en aura Tusufruiti jusqu'à cec^e le capital [les cbëvr^^ les brebis^ etc. ] disparaisse, Bab Naban)^ dit^ si elle a apport^ des vêtements, le mari en usera jus(ju'|L ce (jue le capital [les vétementsl s'use. Rab Ni^haman adopte donc Tidée de la beraitba. Voici ce qu'on 7 lit : Si la femme a hérité de mines de sel ou de sable [un sable, dit Raschî, bon pour la maçonnerie], le sel et le sable sont considérés comme des produits ou des revenus [puisque la mine reste à la femme pour capital], ils appartiepnçnt donc ftu pii^r|,et 11 n'est pas obligé dé les vendre pour acheter une terre. Mais 4 ellQahérité-d*uiieniiiïedesoufreoude matières colorantes, rabbî Majer dit ifaiQ le soufre et les matières colorantes appartieiinent ^ la femiao, car ces matilresoMstitœnt elle8*mè|ne« 1» capital^ puisqu'iln'y ei^a pafd'fu^tn^ [a^s jmx^ dit RascW, a'épuiwnt ] } il faut donc les yçndre ppwr acheter pixç terre, do»t 1^ ^i^fi^i^ l'usufruit et la femme gardera le capital. Les autres docteurs disent, que le soufre et les matières colorantes sont considérés comme defi prodijiitf^pud^srevepus, fi^U§ i^pMrtiMiiieiit4u.tDari, h mnù sera 1^ capital de ]a f^mme et la m^ri en aura Isa piioduitSy jusqu'il caque le capital [lamine] disparaisse* C'est donc 6omme dans le cas dsi véteiaents» des cbèyres, des brebis, dont le mari « rns^f^tjqsqu'lioaqttft le capital, dlipaiaisaft. ...
MISCHNIH.
Si la femme a hérité d'esolares, d'olives on de vignes qui «ont vieilles, on les vendra pour acheter une terre
^ont le mari aura l'usufruit. Rabban Simon, fiU de
^ renftat de son eBclave^ c'eét jiour elle llionAear [et le ftouveuir] de saftnUe, a^aft M^ a6«ia], joais non pa« le V«aa de a|k ta«ll%
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Gamaliel [yariante de rabbenou Ascher] dit: Que la femme peut en empêcher la vente, car la possession en est rhonneur [et le souvenir] de sa famille.
OHEMARA.
Rab Khahana dit au nom de Rab : SilesolWes ou les vigpiesse trouvent sur la terre de la femme, elle peut en empêcher la vente à cause de Thonneur [et du souvenir] de sa famille; ce n'est que dans le cas où ils se trouvent sur la terre d'un autre individu, que les adversaires de rabban Simon fils de Ghun&liel contestent à la femme le droit d'en empêcher la vente, car les vieux arbres •vont se perdre, et il n'en restera rien gui soit un honneiur et un souvenir de famille.
MISGHNAH.
Si le mari a fait des dépenses pour les biens de sa femme qu'il a répudiée, et qu'il en ait eu les fruits, que les dépenses aient été plus que les revenus, ou vice verMj il ne peut rien réclamer. Mais, s'il a fait des dépenses sans user des fruits, il attestera par serment ce qu'il a dépensé, et il se les fera rembourser.
OHEMARA.
Fol. 80). Un fait pareil s'est présenté devant rab Joudah. Le mari a Sût des dépenses pour la terre de sa femme avant le divorce et il n'en a pas mangé, seulement il en a donné quelques branches à manger à son bétail, et rab Joudah a déclaré que cela suffit pour dispenser la femme, de rembourser les frais que son mari a faits.
[On voit que Thomme qui divorce avec sa femme peut perdre par suite de ce divorce presque toutes les dépenses qu'il a faites pour ses champs]. Rab Hisda dit donc, qu'il doit être payé au moins comme un fermier, si c'est la femme» étant mineure et mariée après la mort de son père, qui provoque elle-même le divorce par le mioim [Y. plus haut, p. 99]. Les docteurs l'ont ainsi décidé, pour que le mari| sûr d*étre récompensé pour ses
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peines et ses dépenses dans le cas du mioun^ ne laisse pas les champs se gftter.
Une femme avait un héritage de 400 zouzes daos un pajséloi* gnéy son mari est allé les toucher, mais il a dépensé en yoyage 600 souzes; avant d'arriver avec les dOO zouzes, il avait besoin d'argent et il en a pris un zouze [il a répudié sa femme et il réclama d'elle les dépenses]; les époux se sont présentés devant rabbi Amé, quia dit: Puisque le mari a usé des biens de la femme [il en a pris un zouze], il ne peut plus réclamer les dépenses; il a donc assimilé ce cas à ceux de la mischnah et de rab Joudah. Mais les autres docteurs dirent à rabbi Âmé : Il y aune différence entre ces cas, où le mari a nsé des produits ou des revenus, et le cas de ThMtage de 400 zouzes où le mari a touché du capital ; c'est donc comme s'il avait dépensé un zouze de plus, et comme s'il n'avait eu aucun revenu ; ainsi ont-ils décidé que le mari prêtera serment pour la quantité de ses dépenses, et il se les fera payer.
On a vu dans la mischnah que le mari prêtera serment pour ses dépenses, et il se les fera payer. Rabbi Assé ajoute que cela s'applique seulement au cas, où la terre est améliorée en proportion des dépenses.
Qtieslîon. — Dans quel sens faut-il comprendre la condition posée par rabbi Assé?
itéponse. — - Abayé dit que, si l'amélioration est plus considérable que les dépenses, le mari pourra se les faire payer sans serment» Mais Rabba objecte que s'il en était ainsi, le mari trompera facilement sa femme, en fixant la somme des dépenses on peu au-dessous de la valeur de l'amélioration pour se les faire payer sans serment. Par- conséquent, il donne une autre interprétation aux paroles de rabbi Assé. U voulait dire que, si la dépense que le mari dit avoir faite pour la terre, est plus considérable que l'amélioration, il ne pourra se faire payer, même avec un serment^ qu'en proportion de cette amélioration, et non pas le surplus.
Autre question. — Le mari qui a fait des dépenses pour les terres de sa femme, pourvu qu'il en ait usé avant le divorce, aussi peu qu'il soit^ ne peut pas réclamer ses dépenses. Si au lieu de.
t$0 KHirmoinK^^
UAYÛUev jm^wApa^ U t^l^i U Ta 4oBB6e 4 m frrmi^r qui f'^it engagé à la cultiver pour en prendre le tiers pu la iwiàâ dai reTentti?, et q^'il ^u «i» usé pu p^u, twP-H f^miUr^ U forimer
c^mm9 I» roprife^nt^t dv ffwiri, do s^rta q»'U 9i»p<HMri^ jm^ &oa
plus réclAm#r9ejidépw9^8« <H)))iwl^ f«mi9rTepré9#nt|H(rit Autii bien la femmA qi»e 10 mm? o^r #i le nftri M lui »Y4Ît p^^doon^ la terre, Ja fomme i'Auniît £iU^ p^r cpQ«<qq#iit, Upeut i#c]«mer ses dépensée,
Objeeiùiru ^ Rabba, fito d^ rejb Bm»x)| dd^msdai («(N^opest pautron &ive perdre au ^kwier «les dépensesy fi nn faonm^ qpi eultiTS la terra d'un autre eiM »>« andr^, paut aa fàmtwimfW sas dépanaea au Bi^ins enpropavtionda raméUomtimt
Réponte. ^ Dana ce aa^ci, U terra était êimà^mfiPjyHn^ gar qm l'a cultivée sans ordre, n'a oiiuaé aucun ifmm9& M pnh priëtairey p^ conaéquant il saferairambavriar laa d^paipusaf qvi ne dépassent paa raméUcratioii. U n'en e«(t pas ainai 4aii9 liatr* cas. La femme peut dire au fermier : Si tu n'avais pas pris f^tto terre, mon ttariPaurait fraTailIéa, et il n'aurait paa px védw^^ ses dôpenseaf
Rab Hoima, fila.da flj> Joané^ xMdit la déciflian.amviPta s fA
le mari est fermier, s'il comprend la profession et qu'il a'^ 9^ cupe, le fermier qu'il a mis à aa placenta pas plus dq dlWli <p^ lui, et la femme peut dire avec raison: S'iln'était {tfia. vemi^fOft mari aurait cultivé la terré lui*-méme. Maid ai U. laaii ^'^t tfl^ homme i oultiver la terre, la farèiiar petit réolaiiiér aal iéfeimMt
Autre question. -f-Le mari a le droit d'uatafrnit feny.laf .Um de sa fiemma. Peutril vaudra ce droit à un antre 7 faufil la aaa*' sidérer comme un droit quelconque qu'an pelut ^(MÛonra T^ndrOi eu bien doitron prendre en Qonaidération^ qun la lai acoardelV sufruit an mari en faveur du ménage, at nan pia pour qu'il pqîi09 le vendre if d'autres personnes?
On rend la décision, que la vente de ruiufiniit n'a ancuna va* leur, m^s, on n'est pas d'accerd aur la m9tif# Aiwfé dit qu'an annule la vente de peur que l'acheteur, n'ayant que i'ttattfirait, ne néglige la culture de la terra parce qa'elle na lui appartient pas« Biibba dit qu'on annule Ja Tt^nta, païur jkê JM diminuer k bian^étro du ménage*
Quélta iiUà^Tàm ptanique y a t-il entre teé iéu netibt
Toici las différeBce* 9
a. Si la terre se trouve située près d& la ;?ille^l6 premier motif n'est plus applicable, car ou pourra voir à cha(pié instant si Tacheteur gtte la terre,
i. 8i k ffiari est lùf-iffÔDae feWiiéf, 6l! travaillé !a térté luîmteie, et qu'il idhûe à l'afcItet^Af kb pMiâtà téMxU, It pré^ nderaiMîf i^'éitpÉi a^^pllecbk^
ù4 "Si Ifr JOQfnj fcit da cainioerif e. «vm^ ITarstml fvi^ll pvend obe» l'acbisfdUEy c'est le second motif qui n'est pas appUcaJble.
Si iiiMi nhanienth yabÊm [oSl» qaà attimd k |tote*l^ lé
fsiê^ie nb naiL vevb ssriw kÈMor d'isdfifili^
(pie ëe tjnti6(»n Fépodfce^aelen k leî àa tôvirirf, ou qu'il lui
f»fte faire la^ céréÉkeÉïk âm dAahtfJMMmeR*^ ^mir qu'elle
iMdflM épounv'Siiï ànttare bommA^^ |i^(i^afioM^^ SXV] a
bèrtièfles liiaii^, Vècok de SehanuiK etmlkdeHillelsoBt
i'ieoovd enfakelliss^ ifci^eUe pwt k» -vtadrep ou en finre
tt9i[0ft/ 0bqiAr:kiYeorteoii>lep4»i»e8friraldbl«. Si eëtte
fchiDBM» erft» mdrte^ qui héntesa da nu khetboubali et de
BMrMeiÉif fM/ogr? L'éook» dd fidnÉkaS* dit, - foie se» Inâie
mHiiSF i0fOD[& piatta^ 6ntre' les liMitiers de àdn mai% «1
cent qpri ftéf itea* é'dOe': [k taLto dît^iee hériOieM dit soie
p6i«^c#i(ii» tetit diM eenx tfm- Ibénteut dis k femme}
l^BaMt k la khetkoubaà, dit Raedhi, elle agopaMienl aux
héritiers du mari]. Uéoole de Hillel dit : la dot et tout oé
fut le mlsufi lai àévdàb cokniàé sar.khethonkdii^appairtieifft
^^hàntMn du mari [sekil Vikta!pFéb|tioù« des Tkos^
«l«pbotihr^ toMcki neMuMini^ff éi lee hSmài mekg «ppw^*
Ikamb*- 01» hérMkff» de 1» fhoHM.
SisMrfrèe» ^ mari ifiorb sod» enfant, le'' £ière dis
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et leyabam [s'il réponse] en aurarusufruit. [La khethoubah de cette femme, dit Raschi, doit être payée des biens du mari qui est mort, et Fauteur de ce passage admet qu'on peut se faire payer une khethoubah du mobilier du défunt ou de l'argent que celui-cî a laissé après la mort ; la femme en question prendra donc l'argent laissé par son mari mort, comme payement de la khethoubah, et elle en achètera un champ, dont le capital lui appartiendra comme son bien melog^ et le ytAom en aura I usufruit]. Il en est de même, si le défunt a laissé des produits récoltés [la femme les prendra comme payement de la khethoubah et elle les vendra] pour eh acheter un champ [dont le capital lui appartiendra conmie son bien mdog\ et le yabam [s'il l'épouse] en aura l'usufruit. Si le dé^ funf a laissé des produits non récoltés [la veuve peut, d'après rabbi Meyw, prendre ces produits comme payement de sa khethoubah ; comme on ne peut pas les vendre, puisqu'ils ne sont pas encore récoltés], rabbi Meyer dit qu'on fera estimer ce que le champ vaut avec ces produits, et ce qu'il vaudrait sans ces produits, et avec la difiTérence [qui appartient à la femme pour sa kh^houbah] on achètera un champ [dont le capital appartiendra à elle] et dont le yabam aura l'usufruit [s'il l!épouse]. Les autres docteurs disent, que les produits non récoltés appartiennent à elle [selon la correction de Risch Lakesch, foL 82, recto], comme le dit rabbi Meyer. Quant aux produits récoltés [c'est du mobilier, que la veuve n'a pas le droit de prendre pour sa khethoubah aux héritiers de son mari, car elle ne peut prendre aux héritiers . que des immeubles ; seulement si elle a saisi le mobilier avant la mort de son mari, elle peut le garder comme payement de sa khethoubah], ils
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appartiennent donc à celui qui s'en est emparé d'abord ; si le yabam a prévenu la fenune [s'il Ta empêchée de les saisir avant la mort de son mari], c'est à lui qu'ils ap* partiendront ; si la femme a prévenu le yabam, en les saisissant ayant la mort de son mari, c'est à elle qu'ils appartiendront ; on les vendra donc pour en acheter un champ, dont le yabam aura seulement l'usufruit, [s'il l'épouse].
Si le yabam a épousé [selon la loi: du lévirat] la veuve de son frère mort sans enfant, elle est considérée comme son épouse sous tous les rapports^ seulement sa khethoubah sera payée des biens de son premier mari [et non pas de ceux du yabam]. Le yabam ne peut pas dire à la veuve de son frère qu'il a épousée : Je te destine tel objet pour ta khethoubah, et je le meta devant toi à la table [tu peux le prendre et en faire ce que tu veux, mais je ne te devrai plus rien, si cet objet se perd], il ne peut pas le dire, et la femme pourra saisir pour sa khethoubah tous les biens qui sont restés de son premier mari. Aucun honune ne peut dire à sa femme : Je te destine tel objet pour ta khethoubah et je le mets devant toi à la table [si tu le perds, tu n'auras rien à réclamer], il ne peut pas lé dire, et la femme peut saisir tous les biens du mari pour sa khethoubah. Si le yabam a divorcé avec sa yebamah [la femme de son frère mort sans enfant qu'il a épousée], elle ne peut réclamer que la khethoubah [mais avant le divorce, dit Raschi, tous les biens du premier mari étaient pour ainsi dire hypothéqués à la khethoubah, et le yabam ne pouvait en rien vendre]. Si, après avoir divorcé avec elle, le yabam l'a épousée de nouveau, elle est comme toutes les femmes, et elle n'a que la khethoubah.
dtttxAtUkB
Oiteistiùi^. "^ Si la Béh&»mfeth yabath é«l iMfte^ qtti dcM dtfD>' ner le§ frais de rentérremeist 9 EBWée qtte ce Mnt lès héritiefs i» Buri qpoi héritent 4e sa khethoubab, otf bkb ceux de son pire pecr héritiers de la femme], oui héritent de ses biens melog ? -
R^onse. — Rab Amram répondit, c[u'on peut trouver la solufîon de la question d!àns la l)erâitha qui ait : Si une schénièrèûi pabAnt éii IHùjMj iéxO^ qtd héÀtéttt dé Hi khetliottkli, driftâttt fournir les frais de son enterrement.
Foly al); JÛMjë dii : Kods wàsd, Mm é?«n8 tto«T<^ c«te opinionr dflM lu mischiMh* Car on lit daas une misolEBah : Uba veave est nourrie des biens des orphelins; ce qu'elle gagne par ses travaux, appartient à eux, et ils ne sont pas obligés de fodmir les frais Aë son eiiterrement. Ïa mischnah ajoute : ce tout céHi c(ùî t^teJit dé sa ihôthoubali <^i doif edt ^MrMif i ée« fèiféAdllelf/ La AJMéhnalp, èfa i(fotiten( Itf iëtiàilfrë fkiààe^ fiÂi^dèûè Ikeni i^pisttdre: qoe^ si ûné teiÉ^e a deix estégM^r d'héritier»^ qui ne peuiéM^^'une sthémereêh yab^m^ lel ftéë de l'enterrament doivenl être payés par les héritiers du* mari^ ou le ycffxxm.
CixAesiwn de Èabba. — [6n vient die dire, que c'est lliéritief dû fiiâri, 61Î U idbdm qui fi^fité de mtmi, ^ doff dènUé^' lé» bêi9 der l^exrforréitteiii dé la- Ohàfnéf^ith ^aêêMii fodt^llèl serài>4l obligé d« hUeitnf U ptMirrail^ dA^ : jliériittf Aeim«A Mrv et ndt pkw de Sa veuve, je ne tuis dono j^as obligé de pajtr pour les funérailles d'une personne dont je n'héri^te rien. ,
Réponse d'Abayé. — On lui vépoi^dra que, s'il hérite de son frère, il est son remplaçant, et il doit faire à la place à'é son frère éé éf*e cèîûi-ci âiïfàif ét^oiligé de /aire, s'il Uàit vîVâMrf « rfht fêMméiâtAo^ (MàiM;'éiA WyàbàMnèiêattfMfà^aftif IM ftaW de Viâtmkmiit àèhèf limMe, (^» dènne ta U^dieiH baU {c'eb^à»^irey i'û ne vent pa» résnpkeer son fAtfe pour w compUr le devoir que celui-ci aurait iù,^ accomplir s'il était yî* vant, qu'il renonce à hériter de lui la khethoubah, et qu'il
donne cette khethoubah aux héritiers de la femme] [Ij.
[1] RascU interpôte autrement ce passage ; il rapide lé- MMfOW fÊà. Hr
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Un fait s'est présenté à Poumbeditha, où un individu est mort sans enfant en laissant deux frères, le frère aîné a voulu épouser la veuve [selon la loi du lévirat] ; or, celui qui épouse la veuve de son frère mort sans enfant, devient son unique héritier. Par conséquent, en épousant la veuve, il aurait pris l'héritage tout entier, et l'autre frère n'aurait rien hérité. Celui-ci voulait donc empêcher le mariage. Mais l'aîné lui dit : Pourquoi veux-tu m'empècher d'épouser la veuve de notre frère? Tu veux avoir la moitié de ses biens? Laisse-moi épouser la veuve, et je te fais un don de la moitié de ses biens. Il a donc épousé la veuve, mais il a voulu annuler le don. On s'est présenté devant rab Joseph ijui dit : Puisque le frère aîné n'avait pas le droit de vendre [ou de donner] les biens du défunt, s'il les a vendus [ou donnés], la vente ou le don est nul. Car on lit dans une béraïtha : Un individu est mort sans enfants, et il a laissé une. veuve que son frère a épousée [selon la loi du léviratj ; dans ce cas le frère ne doit rien vendre des biens du défunt, quoique ces biens aient une va* leur de 100 manothy et que la khethoubah de la veuve ne soit que d'une seule manah [une manah est 100 denars], car tous les biens du défunt sont pour ainsi dire kypothéqués à la khethoubah. On voit donc que le frère ne devrait rien vendre [ni donner], par conséquent sa vente ou son don est nul.
Objection, — Abayé demanda à rab Joseph : Tu dis que, quand on ne doit pas vendre un objet, la vente est nulle. Il y a des cas où il est défendu à un individu de vendre, cependant si cet individu vend malgré la défense, la vente est valable. Car on lit dans la mischnah : Si une fiancée a fait un héritage des biens après SCS fiançailles, l'école de Hillel dit qu'elle ne doit pas les vendre, mais que si elle les a vendus ou donnés, la vente ou le don est valable. [V. plus haut, p. 210.]
Réplique. — Rab Joseph répliqua, en citant la béraïtha qui
verso] que renterrement de la femme est la compensation que le mari, donne pour son héritage de la dot appelée aussi kliethotibah. Mais s'il n'y avait pas de dot ? On pourrait à la rigueur répondre^ que la loi ayant obligé le mari d'enterrer sa femme pour son héritage de la dot, l'oblige également quand il n'y a pas de dot. Mais d'après mon interprétation, on n'a pas besoin de cette réponse.
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dit : Un individu a prêté de l'argent à son frère, le créancier est mort sans enfant, et le débiteur épouse la veuve selon la loi du lévirat et devient l'héritier unique du créancier; mais la veoie dit, que l'argent que son deuxième mari devait au défunt lui appartient pour sa khethoubah. Dans ce cas le frère survivant ne peut pas dire : puisque je suis l'héritier de mon frère, je garde pour moi l'argent que je lui devais, mais il est obligé de donner cet argent comme appartenant à la femme pour sa khethoubah, et elle en achètera un champ dont son deuxième mari aura l'osufruit. On voit donc ici que le frère survivant, quoique héritier, ne peut pas garder l'argent qui appartenait au défunt, parce que tout ce que le défunt a laissé, est hypothéqué à la femme pour la khethoubah. Il en est de même dans notre cas, quoique le frère cadet ait acquis comme un don la moitié des biens du défunt, le don est nul, car tout ce que le défunt a laissé, est hypothéqué à la femme pour la khethoubah.
Réponse, — Rab Nahaman répondit, que la bénStha n'a aucune autorité, et on ne peut pas s'appuyer sur eUe. -— Pourquoi lui refuse-t-on toute autorité? Est-ce parce qu'elle veut que l'argent que le frère survivant devait au défunt soit donné à la femme pour sa khethoubah, et que d'après la loi une veuve ne peut pis se faire payer du mobilier que son défunt mari a laissé en héritage à ses héritiers? La béraïtha adopte peut-être l'opinion de rabbi Meyer, qu^on peut se faire payer la khethoubah du mobilier. Pourquoi donc rab Nahaman ne veut-il pas admettre la décision de la béraïtha? Est-ce parce que rab Nahaman pense, que le frère survivant peut dire à la femme : Tu n'as rien à réclamer de moi? Ge n'est pas à toi que j'ai emprunté l'argent, mais à mon frère.
Fol. 82). La béraïtha adopte peut-être l'opinion de rabbi Nathan. Car on lit dans une béraïtha : Rabbi Nathan dit : SiRoubendoit de l'argent à Simon, et si Simon le doit à Lévy, celui-ci peut se faire payer [au besoin] par Rouben. Il en est de même dauB notre cas, où le frère survivant devait de l'argent au défunt, et celui-ci devait la khethoubah à sa femme; par conséquent celleci peut se faire payer par le frère survivant. — Rab Nahaman ne veut pas adopter la décision de la béraïtha, parce qu'il ne
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peut pas admettre, qu'on invoque à la fois Topinion de rabbi Meyer [que les autres docteurs n'adoptent pas] et la sentence de rabbi Nathan, et tout cela en iaveur de la khethoubah [1].
Un fait pareil à celui de Poumbeditha s'est présenté dans la ville de AfeAossya, où le frère aîné voulait épouser la veuve de son frère mort sans enfant et prendre en héritage ses biens, et il voulait promettre à son frère cadet de lui donner la moitié des biens, pour que celui-ci n'empêche pas le mariage. Mais le cadet lui dit qu'il craint d'être trompé j comme l'a été celui de Poumbeditha. Alors le frère aîné dit au cadet : si tu crains que je n'annulle plus tard le don, je te ferai le don à présent, et tu feras tout de suite l'acte nécessaire pour valider le don des biens, pour qu'ils te soient acquis après mon mariage. [Le cadet consentit, mais après le mariage de l'alné celui-ci voulait an* nuler le don; on s'est présenté devant.] Mar fils de rab Asché qui a déclaré le don nul. Car, dit-il, il est vrai que rab Dimë a dit au nom de rabbi Johanan : Si Rouben dit à Simon : fais la me9chikhah de ma vache tout de suite, pour qu'elle te soit acquise dans trente jours, la vache est acquise dans trente jours en vertu de la meschifûiahy l'acte qui a validé le don. Mais dans Je cas de rabbi Johanan, la meschikhah peut valider l'acquisi* tion dans trente jours, parce qu'elle aurait pu la valider tout de Boite, si telle était la volonté de Rouben qui était le propriétaire de la vache au moment de la meschikhah. Mais dans notre cas l'acte d'acquisition fait par le cadet est nul, parce qu'au moment où il le fait, le frère aîné ne peut pas lui en faire un don, n'étant pas encore le propriétaire de ces biens, puisqu'il n'en devient le maître qu'après le mariage.
Question. — Rab Dimé dit ici au nom de rabbi Johanan : Si Rouben dit à Simon : fais la meschikhah de ma vache tout de suite, pour qu'elle te soit acquise dans trente jours, la vache lui
(1] Oq a ici un exemple, oU nn amora se permet de rejeter l'opinion d'une beraîtha, sans chercher à s'appuyer sur un thana quelconque, et la ghemara l'approuve. Il en résulte, que les amoratm n'ont pas toujours suivi aveuglément les opinions des thanatm, malgré l'autorité de la mischnah du traite Bdjoth. (Voy. mon tome V, traité Edjoth.]
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est acquise. Rabin a dit au nom de rabbi Johanan, qu'elle n^est pas acquise.
Réponse. — S'il a dit : faisan la meschikhahj pour que dans trente jours elle te soit acquise à partir d'aujourd'hui^ à la fin du trentième jour la yache est acquise à Simon à partir du moment dans lequel il a fait la meschikhah. Mais s'il n'a pas dit à partir d'aujourd'hui^ la vaclie n'est pas acquise.
La ghemara adopte l'opinion, que le ya6am qui a partagé avec ses frères les biens du frère défunt, qu'il Tait fait avant d'avoir épousé la veuve par la loi du lévirat, ou qu'il l'ait fait après ce mariage, le partage est nul [car il ne peut rien donner, ni vendre des biens de son frère défunt, qui sont tous hypothéqués pour la khethoubah de la veuve] [1].
Le yaba/m qui a épousé la veuve de son frère mort sans enfant, par la loi du lévirat, peut lui donner une lettre de divorce, et il peut, après avoir divorcé avec elle, l'épouser de nouveau.
Si le défunt n'a pas laissé assez de biens pour payer la khethoubah, le yabam est obligé de donner la khethoubah de ses propres biens.
On lit dans une béraïtha : Jadis on écrivait pour une vierge une khethoubah de 200 zouzes, et de 100 zouzes quand on épousait une veuve [mais on n'engageait pas les biens pour la khethoubah]; les femmes alors n'avaient pas assez de confiance, ce qui empêchait les mariages. On a alors introduit l'usage de remettre la valeur de la khethoubah chez le père de la femme. Mais
[1] On trouve ici [fol. 82, recto] trois questions qui so suivent Tuoe ap^c^ Tautre, on dirait que leurs auteurs les prononcèrent Tune après Tantre dans une seule séance ; mais en réalité elles furent prononcées dans trois séances différentes et peut-être aussi dans trois pays et aux trois époques. Voici ces questions :
Première qtAeslxon : Si le yabam a donné une part à son frère après avoir épousé la veuve, le don est-il valable ? — Non.
Deuxième question : S'il Ta fait auanf d'avoir épousé la veuve, le don est-ii valable? — Non.
Troisième question : Après que la première question a été résolue négativement^ pouvait-on encore avoir des doutes dans La deuxième question ? — > La deuxième question a été faite dans une autre séance et son auteur ne coiw Laissait pas la solution de la première question.
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c«t usage jl'vkH Tinconvënient que, si le mari était en colère contre sa femme, rien ne rempèchalt de divorcer avec elle et de lui dire de prendre sa khethoubah déposée chez son père. On a alors introduit un autre usage d'acheter pour la khethoubah divers objets, les riches avaient des objets d'or ou d'argent, les pauvres en avaient en cuivre, [selon la variante admise par lesThossephoth]. Les femmes avaient pour ainsi dire leur khethoubah en mains, quand elles étaient avec leurs maris chez leurs beauxpères. [On pensait que le mari réfléchirait alors avant de divorcer avec sa femme, car il serait obligé de la laisser emporter avec elle ces objets précieux.] Mais ce moyen n'était pas suffisant, et les maris en colère renvoyaient leurs femmes avec ces objets. Enfin Simon fils de Schatah a établi la loi, qu'on ne donne aux femmes rien d'avance, mais que tous les biens du mari puissent être saisis par les femmes pour la khethoubah.
PEREK IX
MlSGMAIi.
Fol. 83). Si quelqu'un donne à sa femme un écrit contenant ces mots : a Je n aurai pas de droits sur les 6t6»i5,» il peut en réclamer néanmoins les revenus pendant qu'elle est en vie, et il en hérite quand elle meurt. A quoi servirait donc l'écrit ? C'est pour le cas, où la femme a vendu ou donné ses biens, que la vente ou le don soit valable. S'il a écrit: «Je n'aurai pas de droit sur tes biens, 7ii sur leurs revenus, » il ne peut plus réclamer les revenus du vivant de sa femme, mais si elle meurt il en hérite. Rabbi Joudah dit qu'il peut encore réclamer les revenus des revenus [la ghemara va l'expliquer, v. plus bas^ p. 231], s'il n'a pas écrit expressément : je n'aurai pas de droit sur les biens, ni sur leurs revenus, ni sur les revenue de leurs revenu^s^ et ainsi de suite. S'il a écrit : « Je n'aurai pas de droits sur tes biens, ni sur leurs revenus, ni sur les revenus de leurs revenus, ni de ton vivant, ni après ta mort, » il ne peut plus réclamer les revenus, et il n'en hérite pas après sa mort. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit qu'il en hérite néanmoins après sa mort, parce que l'héritage du mari est d'institution biblique, qu'on ne peut pas abolir. [Rab-
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benou Âscher dit, qu'on n'adopte pas l'opinion de rabban Simon. 1
GHEMARA.
R&bbi Hiya avait une beraltha avec la variante: ce Si quelqu'un disait à sa femme, » au lieu de : « Si quelqu'un donne par écrit ».
Question. — A quoi sert un écrit pareil? N'avons-nous pas une beraitha qui dit : Si quelqu'un dit à son associé : « Je n'au* rai pas de droits sur notre terre », ces paroles n'ont aucune valeur, parce que, dit Raschi, il n'a pas prononcé le mot de mathanah^ don, ou une expression analogue.
Réponse. — U a donné l'écrit quand il n'était que le fiancé et qu'il n'avait pas encore de droits sur les biens, de sorte qu'il n'avait rien à donner, et l'expression de malhanah était impropre et inutile. RabEhahana a dit aussi, qu'on peut renoncer à un héritage avant qu'il arrive, si cet héritage ne vient point des parents, mais du côté de la femme. Rabba a dit également, que tout individu peut renoncer à ce que les docteurs ont institué en sa faveur, par exemple, comme rab Houna l'a dit au nom de Rab, une femme peut dire à son mari : « Je renonce à l'entretien que tu dois me fournir, et je ne veux pas travailler pour ton profit. » Car le devoir d'entretenir sa femme en échange de ce qu'elle gagne par son travail, a été établi par les Sages en faveur de la femme, dont les travaux peuvent ne pas être suffisants pour Tentretenir ; donc elle peut renoncer à cet avantage [1].
On lit dans une beraitha : Quels sont les revenus et quels sont les revenus des revenus? Si la femme a une terre qui donne des produits, ces produits sont les revenus, ou les revenus au premier degré. Si le mari vend ces produits et qu'il en achète une
[Ij II résulte de ce passage, que tout individu peut renoncer aussi à ce que la loi mosaïque a institué en sa faveur, et que le mot hakhamim^ les sages, peut s'appliquer aux Anciens qui ont institué des lois et des usages. Car la loi de nourrir réponse est une toi mosaïque [v. plus haut fol. 47 et 48 Thossephoth, article rabbi Elie*er ben Jacob], c'est-à-dire une loi acceptée par Moïse et instituée par ses prédécesseurs, car Moïse en parle comme d'une loi ancienne, en disant que la nlle vendue doit être nourrie comme son épouse. [Exode, XXI.]
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terre, les produits de cette terre sont les reventis des revenu^^ ou les revenus du deuxième degré.
Rab dit, que c'est une loi rabbinique que le mari hérite de sa femme.
MISCHNÂH.
Fol. 84). Un individu est mort et il a laissé un dépôt ou une dette à recevoir chez quelqu'un ; cette dette ou ce dépôt est réclamé par les héritiers, par la veuve pour sa khethoubah, et par un créancier du défunt. A qui faut-il le donner ? Rabbi ïryphon dit de le donner au plus malheureux. Rabbi Akiba dit, que la pitié ne doit pas prévaloir sur lajustice; on le donnera donc aux héritiers dont le droit est incontestable, tandis que la veuve et le créancier ont besoin de prêter serment pour établir leur droit. Si, au lieu d'un dépôt ou d'une dette à recevoir, le défunt a laissé des produits récoltés, ils resteront entre les mains de celui qui s'en est emparé le premier. Car, dit Raschi, si l'héritier s'en est emparé, la veuve ni le créancier ne peuvent se faire payer du mobilier; si la veuve ou le créancier s'en est emparé, il a le droit de la garder d après rabbi Tryphon. Si la veuve ou le créancier s'est emparé de ces produits dont la valeur dépasse la somme qu'il réclame, à qui faut-il donner le surplus ? Rabbi Tryphon dit qu'on le donnera au plus malheureux, el rabbi Akiba veut qu'on le donne aux héritiers.
GHEMARA.
Quel est le plus malheureux dont parle rabbi Tryphon? Rabbi José, fils de rabbi Hanina, dit que c'est celui dont les droits sont d'une date plus récente, car il ne pourra pas se faire payer des biens que le défunt a vendus avant cette date. Rabbi Johanan dit
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que c'est la veuve, car on a favorisé le beau sexe ou le sexe faible [I].
Rabba dit, au nom de rab Nahaman, que, d'après rabbiAkiba, quand même la veuve ou le créancier se serait saisi de la récolte après la mort du défunt, cette saisie ne lui donnerait aucun droit, car il faut que la saisie ait été faite avant la mort du défunt. D'après rabbi Tryphon, si la veuve ou le créancier a saisi le dépôt même après la mort du défunt, il peut le garder. Rab et Samuel disent tous les deux, qu'il s'agit d'une saisie faite dans une place publique, [on n'a pas le droit de faire des saisies dans le domaine des héritiers, et ces saisies ne donnent aucun droit à ceux qui les ont faites]. D'après rabbi Johanan et Risch La- ^ » . /
kesch, la simta [impasse] est considérée comme une place pu- T s-^^ blique sous ce rapport.
Un tribunal a rendu un jugement en adoptant l'idée de rabbi Tryphon, que la saisie faite après la mort du défunt [dans une place publique] peut donner le droit de la garder; mais rabbi Simon, fils de Lakesch, a cassé le jugement [2]. Un créancier a saisi le bœuf de son débiteur; il prétendit avoir fait la saisie du vivant de ce débiteur; le gardien dit, au contraire, que c'était après la mort. Les deux parties se sont présentées devant rab Nahaman, qui demanda au gardien s'il avait des témoins de la saisie. Celui-ci lui dit que non. Alors rab Nahaman lui dit que le créancier peut garder le bœuf en vertu du principe du migo [3], car s'il voulait mentir, il aurait pu dire qu'il avait acheté le bœuf.
Question, — Risch Lakesch n'a-t-il pas dit que, pour le menu bétail, on ne peut pas admettre le principe de la hazakah [4], car ce bétail marche partout, et il peut bien entrer dans le domaine
[1] Voy. tume V de ma Lcgislatiofi, p. 6S; Voy. aussi plus bab^ fol. 97« verso-
[2] On dit ici qu'on adopte toujours Topinion de rabbi Âkiba contre elle de son collègue.
[3] Voy. la note de la p. 112.
[4] On a vu plus haut [p. 109] deux applications de la hazakah. Ici il s'agit d'une troisième application de ce principe^ en vertu duquel la possession du mobilier contesté sert de preuve de légalité pour celui qui le po6ijcde, à moins de preuves contraires.
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d'un étranger, de sorte que si le créancier disait qu^il Ta acheté, il lui faudrait des preuves et il ne pourrait pas invoquer la possession en sa faveur?
Réponse, — Ici il s'agit d'un bœuf qui a un gardien.
Yëmar, fils de Haschou, était créancier d'un homme qui est mort et qui a laissé un vaisseau. Il envoya donc quelqu'un pour en faire la saisie, mais on a dit à cet envoyé qu'il n'avait pas le droit de le saisir pour un autre ; car rabbi Johanan a dit que, si quelqu'un fait une saisie pour un créancier, quand il y en a encore d'autres, sa saisie est nulle : car, dit Raschi, il n'a pas le droit de favoriser un créancier aux dépens des autres.
Fol. 85). Les autres créanciers ont donc fait la saisie du vaisseau ; mais rabbi Pinehas leur dit que la saisie n'est valable que quand elle est faite sur une place publique, et Rabaleur dit qu'il fallait faire la saisie avant la mort du débiteur.
Àbimé envoya de l'argent à ses créanciers par Hama, Hama leur donna donc l'argent et il leur demanda le schtar [la créance" pour le déchirer; mais ils refusèrent de rendre le schtar, en disant qu'ils avaient pris l'argent comme saisie pour une autre dette qu'Abimé leur devait et pour laquelle ils n'avaient aucun écrit. Hama est allé se plaindre devant rabbi Âbouhou, qui lui demanda s'il avait des témoias qui pourraient certifier le payement ; Hama répondit que non. Alors rabbi Abouhou lui dit, que les créanciers gagneront leur procès par le principe du migo [1], car s'ils voulaient mentir, ils auraient pu dire qu'ils n'ont pas reçu d'argent de Hama.
Questian, — Abimé pourrait-il se faire rendre l'argent par Hama?
Réponse, — Rab Asché dit, qu'il faut savoir quelles étaient 8e^ instructions. S'il a dit à Hama : ce Va demander le schtar et donner l'argent » [c'est-à-dire : Tu prendras d'abord le schtar avant de payer], Hama ayant payé avant de recevoir le schtar, est oblicfé de rembourser l'argent à Abimé. Mais si Abimé lui a dit • Va donner l'argent et prendre le schtar, Hama ne doit rien à celui qui l'a envoyé.
il] Voir l'explication du mot p. 113.
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La ghemara rejette cette distinction de rab Asché^ et décide que, dans tous les cas, Hama doit rembourser l'argent à Abimë, qui peut lui dire : Je t'ai envoyé pour faire le mieux, et tu ne devrais pas me causer du dommage par ton manque de précautien.
Un homme avait donné des papiers en dépôt à une femme. Il mourut et ses héritiers demandèrent les papiers. Mais la femme leur dit qu'elle les garderait pour une dette que leur père lui devait, puisque déjà avant sa mort elle pensait les garder à titre de saisie. Les parties se présentèrent devant rab Nahaman, qui demanda à la femme si elle pouvait prouver par des témoins, que déjà du vivant de son créancier on avait réclamé ces papiers, et qu'elle avait refusé de les rendre pour les garder à titre de saisie. La femme répondit que non. Alors rab Nahaman lui dit que c'était une saisie post mortem^ qui n'est pas valable, puisque de son vivant les papiers étaient chez elle à titre de dépôt seulement.
Une femme devait prêter serment devant le tribunal de Rabba, parce qu'on lui réclamait de l'argent. Mais la femme de Rabba dit à son mari : Je connais cette femme, on l'a déclarée suspecte pour le serment [par suite de sa conduite]. Par conséquent, Rabba a décidé que c'est son adversaire qui prêtera serment pour se faire payer. [Il est vrai, qu'ordinairement on prête serment pour être quitte d'une dette et non pas pour se faire payer. Mais dans le traité Schebouoth [fol. 44] on énumère les cas, où on prête serment pour se faire payer, et entre autres se trouve celui où l'adversaire est un homme suspect pour le ser* ment.]
Un autre jour on apporta devant le même Rabba un schtar [créance], et rab Papa lui dit : Je sais que cette créance & été payée. Mais Rabba lui dit : Tu n'es qu'un seul témoin, et un seul témoin n^est rien. Un autre demanda à Rabba, si la déposition de Rab Papa n'avait pas la même valeur que celle de son épouse, qui déposait l'autre jour contre la femme qui devait prêter serment. Rabba a répondu : Je suis sûr de ma femme, sûr qu'elle ne mentira jamais, mais je ne suis pas si sûr de rab Papa. Si la conviction individuelle d'un juge peut avoir une
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valeur légale, dit rab Papa à Rabba, je pourrais déchirer un schtar sur la déposition de mon fils, puisque j'ai la conviction qu'il ne mentira jamais. — Y penses -tu? La conviction individuelle d'un juge ne peut jamais aller jusque-là. — Au moins, dit rab Papa, la déposition de mon fils contre un schtar me suffira, pour que je refuse de m'occuper à faire payer celte créance.
Une femme devait prêter serment devant le tribunal. Son adversaire proposa de lui faire prêter ce serment en ville, car il espérait qu'elle n'oserait pas le faire en présence du monde. La femme y consentit, mais elle demanda qu'on lui écrivit d*abord le certificat constatant qu'elle avait prêté serment et qu'elle était par conséquent acquitée, afin qu*on lui remit cet écrit aussitôt qu'eHe aurait prêté ce serment. Rab Bibé, fils d'Abaye, pensa qu'on pouvait le lui écrire; mais rab Pape était d'avis qu*on ne pouvait pas écrire qu'elle avait prêté serment avant qu'elle l'eût fait, car cela aurait eu l'air d'un mensonge. La ghemara décida cependant qu'on pouvait l'écrire, puisqu'on ne remettrait l'écrit à la femme qu'après qu'elle aurait prêté le serment.
Un homme avait mis en dépôt sept perles chez rabbi Miascha, qui était mort sans avoir parlé de ce dépôt. L'homme vint les réclamer des héritiers, et il se présenta devant rabbi Amé, qui lui fit rendre ces perles, parce que rabbi Miascha n'était pas assez riche pour que ces perles eussent pu lui appartenir, el parce qu'en outre l'homme qui les avait réclamées indiquait des signes certains de ces perles, en disant quel était leur nombre et comment elles étaient enveloppées. Cependant ces indications n'auraient pas suffi, si cet homme avait l'habitude de venir souvent chez rabbi Miascha ; car on pouvait supposer, qu'un autre eut mis ces perles en dépôt en présence de l'homme qui les réclamait. Des cas pareils se sont présentés devant rab Nahaman cl devant rabbi Abba, qui ont rendu la même décision par les memes motifs.
Un homme a dit avant de mourir : Je laisse mes biens à Tobie,.et deux hommes se présentent qui portent le même nom; si l'un s'appelle simplement Tobie et que l'autre ait reçu le titre de Rab, on donnera les biens à celui qui n'a pas ce titre, puis-
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que le défunt a dit simplement Tobie, et non pas rab Tobie. Cependant, si le défunt était familier avec celui qui a le titre, on peut admettre que, par suite de cette familiarité, il Ta appelé simplement Tobie. Si Tun des deux Tobie est un sayant, on peut supposer que c'est à lui plutôt que le défunt a légué ses biens, quand même l'autre Tobie serait un voisin ou un parent. Si un des Tobie est un voisin [et ami intime» dit rabbenou Âscher] du défunt et l'autre son parent, c'est le premier qui a la préférence. Si les deux Tobie sont également savants, également parents, etc., le juge décidera selon les circonstances [1].
Samuel a dit : Un créancier qui vend sa créance peut dire qu il renonce à la dette, et le débiteur n'aura rien à payer à l'acheteur, [le créancier le dédommagera]; même l'héritier du créancier peut le faire. Mais Samuel admet, qu'une femme qui a apporté à son mari une créance en dot, ne peut pas l'annuler de cette façon, sans le consentement du mari.
Une femme, parente de Rab Nahaman, a vendu sa kbethoubah par Tobath Hanaah [1] ; son mari l'a répudiée ensuite, et elle est morte en laissant une fille héritière de sa kbethoubah. L'acheteur est donc venu réclamer la khethoubah de la Slle. Mais Rab Nahaman dit, qu'on pourrait donner à la fille le conseil suivant :
Fol. 86). Qu'elle renonce à cette khethoubah en faveur de son père, afin qu'elle puisse plus tard l'obtenir en héritage de lui ; [car le créancier qui a vendu une créance peut ensuite renoncer en faveur du débiteur]. La fille a suivi ce conseil ; mais rab Nahaman s'est repenti d'avoir donné un pareil conseil.
On vient de voir qu*un créancier qui vend une créance, peut y renoncer en faveur du débiteur, de sorte que celui-ci ne donnera
[1] Le texte dit aehotuia dedatnéf ei ïdA adopté rinlerprétation de Raschi, et non celle des ThossephoUi. [Voy. mon lY* tome de la Législation, p. 91.]
[2] J'ai laissé ce mot en hébreu^ car il est très fréquemment employé et il est presque un terme technique. On l'emploie pour exprimer l'idée, qu'on vend un objet d'une grande valeur pour peu de chose, parce que cette valeur n'est pas certaine, comme par exemple une créance soumise à une condition qui peut se réaliser, mais qui peut aussi défaillir, ou la khethoubah d'une femme mariée, qui aura a valeur dans le cas de divorce ou de mort du mari, mais qui n'aura aucune valeur, si la femme meurt avant le mari.
238 RBKrHouaoTO.
rien à Tacheteur. Si donc l'acheteur est un homme intelligent, il s'anrnigMra ayec le débiteur pour qu'il lui donne un nonvetn schtar [erte»} en son nom^ afin que le créancier ne puisse pins dire qu'il y renonce «a ùmnar an détdteur.
[Un créancier qui, ayant vendu sa eiéaafls^y a ensuite reaoïieé en faveur du débiteur, doit-il dédommager rachelswr?] Amimir dit que ceux qui admettent les diné degarmi[l] le condanoMiQat à rembourser à l'acheteur la valeur de la créance; mais ceux qui ne l'admettent pas, ne lui feront payer que la valeur du paper; car le créancier dira à l'acheteur : Je ne t'ai vendu qu'on morceau du papier. Un fait pareil s'est présenté devant rab Asché, et le créancier fut obligé de payer la valeur entière de la créance. Le rabbenou Âscher dit qu'on adopte l'opinion de rab Asché.
Amemar dit au nom de rab Hama : Si un homme qui doit payer à la fois une khethoubah et une dette, a un terrain et de l'argent, il donnera l'argent au créancier et le terrain pour la khethoubah, car le créancier lui a prêté de l'argent, et la femme a surtout compté sur le terrain [2]. S'il n'a qu'un terrain, avec lequel il ne peut payer qu'un seul de ceux qui réclament, il payera le créancier avant de payer la femme [3]. Raschi ajoute, que cela s'applique seulement au cas, où la date de la khethoubah n'eat pas antérieure à celle de la créance.
Rab Papa demanda à rab Hama : Est-ce vrai que vous avez dit
[1] Diné degarmi veut dire : procès de causes^ c'eat-à-dire, on réclame d'un individu de payer un dommage dont il n*était pas l'auteur, mais seulement la cause. Plus de détails sont donnés dans le deuxième tome de ma LégûkUùm. p. 492, et dans Tintroduction de mon premier tome.
[2] Les Thossephoth disent que le payement doit se faire de trois manières différentes selon les trois genres de réclamation, savoir :
1) Rédamation d'un créancier : Si le débiteur a de l'argent, il est obligé de le donner ; s'il n'en a pas, il peut donner des immeubles ou des marchandises.
2) Réclamations pour dommages [nezakin] : Le défendeur peut donner des immeubles ou des marchandises, quand même il a de l'argent.
3) Salaire d'un ouvrier : Le salaire doit toujours être payé avec de l'argent; c'est au patron de vendre ses objets pour avoir de l'argent (Thossepbotta, fol. 86, recto, article Lebaal hob],
[3] Ici on fait plus pour un créancier que pour la khethoubah.
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au nom de Rabba, que si un débiteur offre au créancier un terrain pour sa dette, on l'oblige de le vendre pour donner de l'argent à son créancier? Celui-ci répondit que non. Seolement, il s'est présenté un cas où le débiteur «ndt de l'argent, et où il ne foulait 1^8 le doMer ennuie fitin prétexte que ce argent appartenait à VA ptfm; c'est pourquoi on a procédé avec lui comme il leméntdl.
MISCHNÀH.
Un homme qui a mis sa femme à la tête de sa boutique, pour qu'elle 8*occupe de la vente, ou qui Ta faite èpitropé [1] pour administrer sa maison et ses biens, peut l'obliger, quand il voudra, à prêter serment qu'elle ne Ta pas volé. Rabbi Eliezer dit qu'un mari peut demander un serment, même pour ce qui concerne les travaux ordinaires de la femme et la cuisine du ménage. [On n'adopte pas l'opinion de rabbi Eliezer, car plusieurs docteurs rejettent sa décision.]
MISCHNÀH.
Si le mari a fait un acte pour sa femme, dans lequel il a écrit : Je ne t'imposerai pas de serment, ni de vœu [2], il ne peut plus lui imposer de serment [ni de vœu non plus], mais il peut imposer le serment aux héritiers de sa femme ou à ceux qui viennent en son nom, comme ayant acheté la khethoubah de la femme; c'est-à-dire, dit Raschi, que les héritiers ou les acheteurs prêteront serment, si le mari l'exige, en disant: nous jurons que
[1] La mot grec epxiropos est soayent employé dans le Thalmud, où il est écrit en lettres hébraïques. Ici ou trouve écrit dans le texte le féminin épi' tropé,
(2] On lit dans le traité Qhitin, folio 34 : « On a cessé d'imposer le serment à la femme. Rabban Gamaliel Tancien a établi la coutume, qu'au lieu du serment la femme dise : « Je fais le vœu de me priver de telle ou telle chose, si j'ai reçu quelque chose pour ma khethoubah. »
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la femme ne nous a jamais dit que la khethoubah ait été payée, et que nous n'avons trouvé chez elle aucune quittance de cette khethoubah. Si le mari a écrit : Je n'imposerai pas de serment, ni de vœu, ni à toi, ni à tes héritiers^ ni à ceux qui viendront en ton nom demander la khethoubah, il ne peut plus imposer le serment [ni le vœu] à elle, ni à ses héritiers, ni à ceux qui viennent au nom de la femme ; mais les héritiers du mari peuvent exiger ce serment de la femme, ou de ses héritiers, ou de ceux qui viennent en son nom. S'il a écrit: Aucun serment, ni vœu ne sera exigé de toi, ni de tes héritiers, ni de ceux qui viendront en ton nom demander la khethoubah, ni par moi, ni par mes héritiers, ni par ceux qui se présenteront en mon nom [ceux qui auront acheté mes terrains que tu réclamerais pour la khethoubah], aucun serment ne peut plus être exigé ni d'elle, ni de ses héritiers, ni de ses acheteurs, ni par le mari, ni par ses héritiers, ni pas les acheteurs du mari. Si la femme ne s*est pas occupée des affaires de la maison après la mort du mari, les héritiers ne peuvent pas lui imposer de serment, parce que le défunt l'en a dispensée. Mais si elle s'en est occupée après la mort, les héritiers peuvent exiger d'elle un serment pour ce qui concerne son administration de leurs biens après la mort du mari, caria dispense du mari n'est valable que pour le temps qu'il a vécu.
GIIEMARA.
De quel serment s'agit-il?
Fol. 87). Rab Joudah dit, au nom de R&b, que la mischnah parle du serment qu'on peut exiger de la femme pour TadmiDistration des biens de son mari^ si elle est devenue son épitropé. [V. plus haut, p. 239.]
VBBtt. IX.
Bab Nahamaa dit 8U nom de Rabbah, fils d'Âbonhra, qu'il 8*agit du serment que la femme doit prêter^ si elle evoiie le payement d'une partie de la khethoubah [Y. plus bas, mischnab].
On a lu dans la mischnab que, si le mari dispense la femme du serment pour Tadministration de ses biens pendant sa vie, les héritiers peuyent néanmoins exiger le serment pour Tadministration du temps du veuvage de la femme. Rab Joudah dit, au nom de Rab, que dans ce cas, si la femme a géré les biens de son mari depuis le tepips de sa mort jusqu'à celui do son enterr rement, en faisant d^ ventes, les héritiers peuvent exiger d'elle un sermei^t pour la gestion de ce temps. Rab Mathana dit qu'oi^ ne peut pas lui imposer de serment pour ces ventes, car on a établi à Nehardea qu'on peut vendre sans dkhéraztha[l]j proclamation, les biens après la mort, pour payer au gouvernement la capitation exigée^ des orphelins, pour acheter la nourriture de ceux-ci et de la veuve, et pour, fournir aux frais de l'enferrer ment; car pour toutes ces choses o^ est jpressé, et on ne peut pa# attendre le temps qu'exigerait la proclamation réglementaire. Qn ne peut donc pas, dit Raschi, exiger un serment pour ces ventes faites à la hâte, car ce serait forcer la femme de prêter un serment £aux, puisqu'il n'était guère possible de vendre avec [toutes les précautions nécessaires sans abaisser le prix et sans faire le moindre tort atix héritiers.
Abba Saul, le fils delà mère Marie, dit que si le mari a afiEranchi la femme du serment^ elle ne peut plus être forcée de le prêter, ni sur sa demande, ni sur celle de ses héritiers; mais si eUe veut se fiiire payer sa khethoubah des héritiers, elle doit prêter serment [V. plus bas, p. i48].
MISGHNAH.
Si la femme divorcée avoue que le mari lui a payé une partie de sa khethoubah, et que le mari dise qu'il l'a payée
[1] Akheroitha on proclamation. Les ventes des terrains se publiaient à pin- >i6un reprises, afin qae tous ceux qui avaient des réclamations & faire se présentassent pour les (aire valoir [Y. le cinquième tome de ma LégislaHonf traité
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entièrenient, elle prêtera serment pour se faire payer le reste. S'il y a^ un témoin unique qui témoigne que la khethoubah a été payée, la femme prêtera serment qu'elle n'a pas été payée. Si le mari a vendu ses biens, la femme ne peut se faire payer des terrains vendus qu'après avoir prêté le serment qu'elle n'a pas été payée. Si le mari est à l'étranger et que la femme divorcée veuille se faire payer en son absence, elle doit aussi prêter serment. Enfin, elle doit encore prêter serment, si elle est veuve et qu'elle veuille se faire payer des biens des orphelins [Y. plus bas, p. 247, les paroles de rabbi Simon].
OHEMAIUU
Rame, fils de Hama, pensait que le serment imposé à la temme qui avoue le payement d'une partie de la khetIioubah,e8t un serment mideoraïiha et non miderctbanan [1]. Car tous ceux qui avouent le payement d'une partie de la somme réclamée, doivent prêter le serment mideoraïtha que le reste n'a pas été payé. La différence, ajoute Raschi, entre un serment mideorcvitha et un serment miderabanan est celle-ci : le dernier peut, dans certains cas, être imposé au parti adverse [dans notre cas, le mari prêtera serment qu'il a payé, au lieu de faire prêter serment à la femme qu'elle n'a pas été payée], tandis qu'un serment nàr deoraktha ne peut pas être imposé à la partie adverse. Mais Rabba dit que le serment de notre miêchnah ne peut pas être un serment mideoraïtha par deux motifs : d'abord tous les serments mideoraïtha se prêtent pour être acquitté d'une dette, et non pas pour se faire payer. Ensuite il n'y a pas de serment mideoraXtha pour les immeubles [Y. traité Schebouothy fol. 42, et traité fioia metzia^ fol. 56] ; or, la khethoubah, comme tous les schtaroth [écrits constatant une créance ou une obligation], engagent les
[l] Le mot chaldéen deorattha^ oa la locution hébraïque min hathcfohj indique d'ordinaire une loi ancienne, mosaïque [le Pentateuque s'appelle Thorah ou OralUha], Le mot miderabanan^ de nos rabbins ou midibrâitini de leura dédsions, indique une loi postérieure, faite par les ihalmniUstes*
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immeubles. RaUml ealt donc d'&yie que notre miscknah parle d'un serment miderabanan : car ordinairement oelui qui se tait payer, fait moins d'attention et se rappelle moins bien les divers payements que celui qui paye; nos docteurs ont donc imposé le serment à la femme, afin qu'elle fasse attention pour se bien rappeler tous les payements.
Question. — Si la femme dit qu'elle a reçu le payement d'une partie de la kbethoubah deyant témoins, peut-on admettre que le mari n'a pas dû payer le reste sans témoins, puisqu'il a eu soin d'appeler des témoins pour le payement d'une partie, ou bien peut-on attribuer la présence des témoins au hasard?
Réponse. — Nous lisons dans le traité Schebouoth: Tous les sennents mideorcMia se prêtent pour ne pas payer. Dans les cas suivants, on prête serment pour se faire payer. Les docteurs, dit Raschi, ont, dans ces cas, imposé le serment par les motifs indiqués dans le traité Shebouoth. Ge sont :
Le ecJchiTf loué, c'est-à-dire un ouvrier qui travaille pour être payé. Si celui dont il réclame l'argent dit qu'il a payé, l'ouvrier prêtera serment qu'on ne l'a pas payé.
Le nigxcU^ celui à qui on a enlevé quelque chose de force. On a vu, dit Raschi, un individu entrer dans la maison de quelqu'un, et puis sortir de la maison, à la suite de quoi le psopriétaire dit à cet individu : Rends-moi les objets que tu as pris, et cet individu dit qu'il ne les a pas pris ; mais des témoins l'ont vu sortir de la maison en cachant quelque chose dans ses vêtements, sans qu'ils aient su ce que c'était. Dans ce cas, celui qui réclame les objets prêtera serment pour se les faire rendre.
Le blessé. — On a vu, dit Raschi, un homme entrer dans la maison de quelqu'un ayant la main à l'état normal, et il en est sorti la main blessée ; l'autre nie l'avoir blessé ; alors le blessé prêtera serment pour se fiedre payer ce que la loi impose à celui qui blesse quelqu'un.
Celui dont l'adversaire est suspect pour le serment, c'est-à-dire le demandeur, prêtera serment pour se CEÛre payer, si son adversaire, qui devait le prêter pour être quitte, est un homme
suspect.
Le boutiquier avec son Kvre. —Voici comment Raschi l'expli-
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que : Le boutiquier a écrit sur son Ime : tel individu m'a commandé de donner tant à ses ouvrière, et je le leur ai donné, et ils disent qu'ils n'ont rien reçu : par conséquent le boutiquier et les ouvriers prêtent serment qu'ils disent la vérité, et ils se font payer de Pindividu qui a fait travailler ces ouvriers [la gbeman l'explique dans le traité Schebcuoth. V. le cinquième tome de ma Législatiany p. 95]*
CSelui qui, présentant un scbtar, un acte de créance, ayone qu'on lui en a payé une partie sans témoins.
Il en résulte donc que, si cette partie aVait été payée enpiésence de témoins, le créancier pourrait se faire payer le reste sans serment.
Réplique. — Gela ne prouve rien. Si on a mis les mots « sans témoins, » c'était pour nous apprendre que, même dans le as qu'une partie a été payée sans témoins, de sorte que Is créancier, en avouant spontanément ce payement, donne des preuves certaines de son honnêteté^ il n'est pas dispensé pour cela du serment pour se faire payer le reste.
Autre question. — Si la femme diminue elle-même la quantité de la somme inscrite dans la Uiethoubah, est-elle obligée de prêter serment pour se faire payer le reste, 'comme celle qui avoue le payement d'une partie ?
Répome. — Une beraltha dit: Si une femme diminue la quantité de la Uiethoubah, elle peut se faire payer sans serment, par exemple : lakhethoubah porte mille zou2es ; lé mari dit qu'il à tout payé, et la femme dit qu'il n'a rien payé ; mais elle avoue que la khethoubah ne doit être que de cent zouzès : dans ce cas elle peut se faire payer cent zouzes sans serment.
Question. -^ Avec quoi se fersrt-elle payer ? Est-^ce avec cette khethoubah dé mille zouzes qu'elle reconnaît elle-même comme fausse ?
Réponse. — Raba, fils de Rabah, dit : Mie ne dit pas qu'elle s'est rendue coupable d'un faux, elle dit que la khethoubah a été écrite devant témoins très régulièrement, mais qu'il était convenu entre elle et le mari qu'elle ne demanderait pas plus de cent zouzes, et que le mari avait confiance qu'elle tiendrait parole.
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La mischnali dit : S'il y a un témoin unique pour le payement de la khethodbah, la fezome doit prêter serment. Rame, Slii de Hama, pensa ici également que c'était un serment mideoraïtha et non midertibanan [Y. p. 242, note], car uneberaltha dit: Dana tons les cas où deux témoins peuvent condamner au payement, un seul peut obliger à prêter serment. Mais Rabba fit la môme objection par leë mêmes deux motifs qu'il a allégués plus haut [p. 342], et il dit que c'est un serment miderabtmanf que nos docteurs ont impoFé à la femme pour tranquilliser le mari.
Rab Papa dit : Si le mari eét intelligent, il peut trouver un moyen de fiure prêter à sa femme Un serment mideoraïtha.
Fol. 88). Un serment mideoraïtha^ dit Raschi, est très grande; on y mentionne le véritable nom de Dieu ou une de ses autres dénominations, et il faut tenir dans la main le rouleau de la loi^ comme on le trouve dans le ^traité Schebouoth [fol. 38] ; tandis qne le seorment miderabanan n'est qu'une malédiction, comme nos serments [1].
Voici le moyen indicpié par rab Papa et modifié par rab Schischa, fils de rab Ydé : Le mari payera encore une fois la khethoubab devant deux témoins, selon Raschi, et il demandera ensuite de la femme le remboursement du premier payement, comme s'il lui avait donné cet argent à titre de prêt; si la femme continue de nier ce payement, c'est comme si elle niait un prêt pour lequel il n'y a pas d'engagement de terrain, et le mari produira son témoin quia vu ce payement. Or, dans un procès où il n'y a pas d'enga-^ gement d'imnmubles, un seul témoin peut obliger de prêter serment mideoraïtha. Rab Asché introduit une autre modification dans la pratique de ce moyen. Il faut, dit^il, que les deux té-
[1] Raschi j qui. vivait dans le zn* siècle et qui était le premier thalmudiste et théologien de son époque montre ici qu'il ne connaissait le formidable serment mideorattha que par le passage du traité Schehouoth, On ne le prêtait donc plus à son époque. Dans le traité Sehebouoth Raschi dit exprès*» sèment : « Les anciens [légistes jui£i qui vivaient après Tépoque du Thalmud] OBt aboU le serment mideorattha [où il fallait tenir le rouleau de la loi] et ils l'ont remplacé par Varour prononcé en présence de dix personnes » [traité Sckebouathy fol. 38, verso}. Qu'est-ce que c'est que cet aroi«r ? Raschi le dit ici, c'est le simple serment [sans rouleau et sans philactères] comme notre lennenu
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moins du second payement et le témoin du premier soient instruits de toutes les intentions du mari, et qu'ils sachent tont ce qui s'est passé. Autrement les témoins pourraient croire que li femme avait deux khethouboth*
On a dit dans notre mischnah que la femme ne peut se bire payer des orphelins qu'après avoir prêté serment. Une autre mischnah [traité SehebouoOi] dit que les orphelins d'un créancier ne peuvent non plus se faire payer des orphelins du débiteur qu'après avoir prêté serment, que leur père ne leur avait jamais dit que le prêt était payé, et qu'ils n'ont trouvé aucune quittance dans ses papiers. Rabbi Zéréka dit, au nom de rab Joudah, que cette décision ne s'applique qu'au cas où les orphelins du débiteur prétendent que leur père leur avait dit avoir payé le prêt mais s'ils prétendent que leur père avait dit n'avoir jamais emprunté, les orphelins du créancier qui présentent le schtar [acte de créance], peuvent se &dre payer sans serment ; car si quelqu'un dit : Je n'ai pas emprunté, c'est comme s'il disait : Je n'ai pas payé ; or, l'emprunt est prouvé par l'acte de la créance qui est présenté, et il est inutile de prêter serment que le prêt n'a pas été payé.
Notre mischnah dit que la femme peut se faire payer quand le mari est à l'étranger. Rab Aha sar habirah [1] raconte que dans un procès qui a eu lieu à Antioche, rabbi Isaac a dit qu'un créancier ne peut pas se faire payer en l'absence du débiteur, car ce n'est qu'à la femme qu'on a accordé cette facilité de se faire payer la khethoubah en l'absence du mari, pour cause dehina, la grâce [2].
Rabba dit, au contraire, au nom de rab Nahaman, gu'un créancier peut également se faire payer en l'absence du débiteur, car autrement on pourrait ainsi prendre l'argent d'un autre et aller s'établir à l'étranger, et il en résulterait qu'on ne voudrait plus rien prêter à personne.
[1] Sar habirah, chef de la ville. Raschi dit que rab Aha 8*appelait ainsi. h'tY*^ [2] A 'cause de )a grâce, ce ipS veut dire qu'on a favoriaé le beau sexe oa le sexe faible [V. le tome V de ma Législation, traité Erakhinf p. 6S].
PEBER IX. SA 7
MISCHNÀH [1].
Rabbi Simon dit : Si la femme réclame la khethoubah, les héritiers peuvent lui imposer un serment ; si elle ne réclame pas la khethoubah, les héritiers ne peuvent pas loi imposer de serment.
GHBMARA.
Question. -— A quoi se rapportent les paroles de rabbi Simon? ^j.^
Répanse. — Rabbi Jérëmie répondit : La mischnah dit [p. ffft] : Si le mari est à l'étranger et si la femme veut se faire payer en son absence^ elle doit prêter serment, soit qu'il s'agisse d'un cas où elle réclame sa nourriture, soit qu'elle soit divorcée et qu'elle réclame la khethoubah. C'est cette mischnah que rabbi Simon a en yue» on disant que la femme n'est obligée de prêter serment que si elle réclame la khethoubah, mais qu'on ne l'oblige pas de prêter serment pour sa nourriture [on cite ici la mischnah, qui parle des décisions de Hanan et des fils des grands prêtres ; je les ai traduites plus bas, fol. 104].
Question. — RaJ)bi Simon ne peut pas parler d'un cas où le mari est vivant, puisqu'il dit dans notre mischnah : les héritiers peuvent lui imposer un serment.
Réponse. — Rab Schescheth répondit : On lit dans la mischnah [p. 239 ] : Si la femme s'est occupée de l'administration des biens de son défunt mari en qualité i^épitropos^ les héritiers peuvent exiger d'elle un serment pour ce qui concerne cette administration de leurs biens après la mort du mari. C'est k cette mischnah que rabbi Simon oppose son opinion, pour affranchir la veuve du serment, en disant que, si elle ne réclame pas la khethoubah, elle n'a aucun serment à prêter. La divergence d'opinion qui existe entre rabbi Simon et ses collègues est donc la même que celle qui existe entre Âbba Saûl et ses collègpies. Car on lit dans une autre mischnah : Si l'épitropos a été nommé
[1] Cette mischiiah fait partie de celle de la page 241 ; mais je l'ai détachée poar la placer près de Texpiication de la ghemara dont elle a besoin.
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par le père des orphelins ayant sa mort, il doit prêter germent pour son administration des biens ded orphelins ; mais s'il a été nommé par le tribunal, il n'est pas obligé de prêter serment. Abba Saul dit, au contraire, que le premier est dispensé da serment et que le dernier doit le prêter. Rabbi Simon adopte donc rôpinion d'Âbba Saul, en disant que la veuve qui a été nommée épitrapoa par son défunt mari, n'a aucun serment à prêter, excepté le serment pour la khethoubah, si elle la réclame ; tandis que les collègues de rabbi Simon adoptent la décision des col' lègues d^Abba Saul.
Question (t Aboyé, — S'il en était ainsi, rabbi Simon ne ferait que dispenser ,1a veuve du serment dans certain cas où ses collègues l'obligent à le prêter. Mais les paroles de la miscimali indiquent qu'il y a aussi des cas où c'est, au contraire, rabbi Simon quil'oblige à prêter serment et où ses collègues l'en dispensent.
Réponse dCAbayé. — Rabbi Simon se rapporte à la mischnah qui dit [p. 240] : Si un homme a fait un acte pour sa femme.... il a écrit : Aucun serment ne sera exigé de toi, ni par moi, ni par mes héritiers, aucun serment ne peut plus être exigé d'elle, ni par son mari, ni par ses héritiers. C'est à cette mischnah que rabbi Simon oppose son opinion, en disant que la veuve n'est pas dispensée de prêter serment, si elle réclame la khetbojubah. La divergence d'opinion qui existé entre rabbi Simon et ses collègues est donc la même que celle qui existe entre Abba Saul, fils de la mère Marie, et ses collègues [Y. plus haut, p. 241]. Rabbi Simon adopte l'opinion d'Abba Saul, fils de la mère Marie, et les collègues de rabbi Simon adoptent celle des collègues d'Abba Saul, fils de la mère Marie.
Question de rab Papa. — D'après cette réponse, on voit quel est le cas dans lequel rabbi Simon oblige, la veuve de prêter serment, et ses collègues l'en dispensent; mais la mischnah parait parler aus^i d'un autre cas, où rabbi Simon l*en ilispense et ses collègues obligent la veuve de prêter serment. Quel est ce cas?
Réponse de rab Papa. — Les paroles de rabbi Simon se rapportent M» deux mischnajfotb [p. 239 et 240], ^t rabbi Simon T^at
dire quêtai la femme réclame la:kkethoubah des^héritiurSi ceux-ci peuYent }ui imposer serment ipalgré la dispense que le défunt lui avait donnée, et que si elle ne réclame pas la khethoubah, les héritiers ne peuvent pas lui. imposer un serment pour l'adminis* tration des biens du mari, si elle a été ison administrateur, quand même le défunt ne lui aurait donné aucmne dispense.
mSGHNAH.
Si la femme présente 8on ghet, lettre de divorce, et qu'elle ne présente pas la khethoubah, elle peut se faire payer la khethoubab.
Fol. 89). Une femme présente la kbethoubah sans le ghet ; le mari dit qu'elle avait déjà présenté le gbet sans la khethoubab, en disant qu'elle l'avait perdue ; et les juges avaient déchiré le ghet, en me faisant payer la khethûubah et en me donnant une quittance, pour qu'elle nejpût pas réclamer de nouveau la kbethoubah après ma mort^ en se présentant comme veuve et en retrouvant la kbethoubah qu'elle disait avoir perdue ; mais j'ai perdu la quittance. La femme dit, au contraire,
qu'elle n'a jamais rien réclamé, qu'elle n'a jamais donné de quittance, que personne n'a déchiré son ghet, mais qu'elle l'a perdu. Dans ce cas, la femme ne peut pas se faire payer la kbethoubah. De môme un créancier qui présente son schtar hobj créance, après l'année de la schmitah sans présenter le prozboul [i ], ne peut pas se
[1] Proiboul me semble an mot composé de deux mots grecs : j^ros, devant^ en présence de, et boulèf sénat, assemblée délibérante, salle du' Cô&seil d'Etat. Moïse a ordonné qne les créanciers ne passent pas réclamer lears dettes après l'année de la schmitah [Deutéronome^ XV, 2]. Mais k l'époqae de Hillel cette loi faisait da tort an crédit. Hillel a donc établi qae les créanciers Tlnnent ayant la schmitah en présence du sénat oa du tribanal, pour lui remettre leurs créances, afin qu'il fesse payer les dettes en son xicta, et noh pas au nom des créanciers. Le sénat leur rend leurs papiers, en leur donnant un
faire payer sa dette. Rabban Simon^ fils de Gamaliel, dit qu'à partir de la persécution^ qu'il est devenu dangereux de garder chez soi des actes juifs, comme le ghd et le prozbaulj et qu'on a pris l'habitude de les brûler^ une femme peut se faire payer sans le ghet^ et le créancier sans le prozbaal.
OHEMARA.
[Dans le traité Ba&a bathra[{ol. 171], on a discuté la question de savoir si le débiteur qui veut payer doit se contenter d'une quittance qu'il serait obligé de garder toujours, ou s'il peut se dispenser de cette peine, en ne payant jamais sans que le créancier lui rende la créance pour la déchirer]. Or, il résulte de notre mischnah que le débiteur doit se contenter d'une quittance, puisque la femme peut se faire payer, en présentant seulement le ghet et non pas la khethoubah ; car sans quittance, môme en déchirant le ghet, le mari devrait craindre qu'après sa mort elle ne se fasse payer de nouveau, en se présentant comme veuve avec sa khethoubah qu'elle aurait retrouvée.
Rab réfute cette conclusion : La mischncJiy dit4l, parle d'un pays où on n'a pas l'habitude d'écrire de khethoubah [V. plus haut, p. 108]. Rab Anan dit, au nom de Samuel: Dans le pays où on n'a pas l'habitude d'écrire de khethouboth, si le mari dit qu'il a écrit par exception, et s'il refuse par conséquent de payer avant que la femme lui rende la khethoubah, c'est à lui de prouver par des témoins qu'il avait écrit une khethoubah ; s'il en a, il ne payera pas avant qu'on lui présente cette khethoubah ; s'il n'a pas de témoins, il sera obligé de payer, comme il est dit dans la mischnah. Dans le pays, au contraire, où on a l'habitude d^écrirc des khethouboth, si la femme dit que, par exception, on ne lui a pas écrit, c'est à elle de prouver son assertion par
écrit appelé protboul^ qui constate leur acte de présence devant le sénat on devant le tribunal. Si le créancier se présente après Tannée de la schmitsli avee oe proMboul^ c*est comme s'U réclamait la dette au nom du sénat auquel il Ta remise avant la schmitah, et comme s'U avait été payé avant la aobmitah.
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témoiiui:; n elle a des témoins, elle peut se faire payer, comme il est dit dans la mischnah. En résumé, la décision de la misch* nah est applicable, soit dans le pays où on n'a pas l'habitude d'écrire de kheihoubah, si le mari ne peut pas prouver qu'il l'a écrite par exception, soit dans le pays où on a l'habitude de l'écrire, si la femme peut prouver que, par exception, on ne lui a pas écrit.
Rab a, du reste, plus tard changé d'avis^ en appliquant la décision de la mischnah, soit dans le pays où on écrit la khethoubah, soit dans celui où on ne l'écrit pas. Car il a dit : Que ce soit dans le pays où on a l'habitude d'écrire la khethoubah, que ce soit dans celui où on ne l'écrit pas habituellement, la femme répudiée peut se faire payer la somme légale [200 zouzes ou 100] [Y. p. 103] en présentant seulement son ghet; mais non pas Taugmentation, si elle prétend que son mari lui avait, pendant le mariage, augmenté la somme de la khethoubah. Si, au contraire, la femme présente la khethoubah seule, sans ghet, elle peut se faire payer l'augmentation inscrite dans cette khethoubah, mais elle ne peut pas se faire payer la somme légale : car on craint qu'elle ne se la fasse payer deux fois, en présentant une fois le ghet et une autre fois la khethoubah. Pour se faire payer à la fois la somme légale et l'augmentation, il faut donc qu'elle présente les deux actes, le ghet et la khethoubah, pour qu'on puisse déchirer tous les deux*
Question. — Dans les pays où on n'a pas l'habitude d'écrire de khethoubah, comment une veuve peut-elle se faire payer en présentant seulement des témoins qui certifient la mort du mari? Ne pourrait-elle pas se faire payer deux fois, en présentant deux fois deux témoins devant deux tribunaux ?
R^onse. — Dans ce cas, on donne aux héritiers une quit-tance, qu'ils seront obligés de garder, car il est impossible de les dispenser de cette peine.
Autre question. — Quand une femme répudiée présente le ghet pour se faire payer la khethoubah, on le déchire pour qu'elle ne puisse pas se faire payer une seconde fois avec le même ghet. La femme ne pourrait-elle pas s'opposer à la déchirure de son ghet, puisqu'elle a encore besoin de le présenter pour se remarier?
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Réponse. — On écrit sur le ghet, après l'avoir àédàrêr, «Nous avons déchiré ce ghet uniquement pour prouver le payisment de la khetboubah, tout en le reconnaissant valable pour un second mariage. »
. MISCHNÀH.
Un homme qui a' écrit une khethoubah à sa femme, Ta répudiée^ en lui donnant une lettre de divorce, de sorte que la femme a en maizi une, lettre de divorcée^ une khethoubah ; .puis il s'est remarié avec la même femme, en lui écrivant une seconde khethoubah après le second mariage^ mais il Fa de nouveau répudiée. La femme présente alors deux lettres de divorce et deux khethouboth. Dans ce cas elle peut se fsdre payer à la fois les deux khethouboih.
Si une femme présente deux khethouboth et une seule lettre de divorce d^une date postérieure à celle des deux khethouboth, ou bien si elle présente deux lettres de divorce et une seule khethoubah , elle ne peut se faire payer qu'une seule khethoubah; car celui qai se remarie avec sa femme répudiée, nei s'engage pas à loi donner une seconde khethoubah .
GHEMARÀ.
D'après notre mischnah, la f^nme qui présente une seule lettre de divorce et deux khethouboth de dates différentes,: icais antérieures à celle du ghet, se fera payer une seule khethoubah; mais il parait qu'elle peut faire valoir la khethoubah qui a one date plus ancienne, dans le cas où il n'y aurait à prendre qu'un terrain vendu entre les deux dates de ses khediouhoth. Ged serait contraire i ro]pinîon det.rab Nahaman, qui a dit, «uAcin de Samuel : Quand deui ac^es de date différente sont ideati* ques entre eux, le second annule le premier.
Réponse, -t- Rab Papa a déjà dit que rab.Nabainan n'a parlé que des.aolea oomplèteaodent îdetitiquieB; dans ce cas^ il est b^f
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dent qaele second n'a été fait que pour annuler le premier; mais il n'en est pas ainsi, si le second présente quelque différence, par exemple si on y a ajofuté un dattier. Si donc, dans' notre mÎBchnaby la seconde khethouhah présente une somme plus grande q«e la première, la femme pourra, selon les circonstances, faire valoir à volonté la première ou la seconde.
Nons lisons dans une beraltha : Une femme présente une lettre de ditorce, une Uxethouba et des témoins qui afiGjrment la mort de son maii.
Fol. 90)> Si la letti« de divorce est d'une date antérieure à celle de la U\Bthoubai^ c'est que son mari l'a épousée de nouveau, et qu'il liai a donné itoe khethoubah après le second mariage; la femme aura donc droit à deux khethoubotli. Mais si la khethoubah est d'une date antérieure à celle du ghet,la femme ne prendra q«'na6 .seuie khethoubah; quand même son mari l'aurait épousée de nouveau «près le divorce, il ne s'est pas engagé à une seconde khethoubab.
MISGHNAH.
Un homme a marié son fila minetir^ lequel a écrit une khethoubah à sa femme; dans ce cas la khethoubah conserve sa valeur, parce ^u'en restant avec sa femme il Fa tacitement confirmée ^ après être devenu majeur. Si un païen [fiancé] s*est converti au judaïsme avec sa femme, celle-ci peut faire valoir la khethoubah, car en gardant sa femme après s'être converti, il a tacitement confirmé la khethoubah [1].
[1 ] Si la mischnah voulait dire ici que la khetoubah d*un païen n'a pas de valevr légale, elle aurait dû oommencer par dire qu'aucun engagement pris par un païen envers un individu quelconque n'a aucune valeur. Mais elle ne l'a dit nulle part. Pourquoi la khetboubah aurait-elle moins de valeur qu'un acte de prêt ou de vente?
Elle dit, au contraire, que si un Juif prend un engagement quelconque dans un acte signé par des témoins païens devant un tribunal composé de juges également païens, l'acte est valable [V. traité QhiHny foL 10, verso]. A plus iDite^talMm ai an païen s'engage lui-aiéme è payer une certaine somme
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GHBMARA.
Rab Houna dit que la mischnah ne reconnaît à la femme qne U khethoubah obligatoire [âOO zoozes quand on épouse une TÎerge et 100 zouzes quand on épouse une veuve]; mais elle ne peut pas réclamer ce qui a été ajouté dans l'acte de la khethoubah à la somme obligatoire [cela s'applique à celui qui était mineur pendant le mariage, et dont le père a écrit la khethoubah à sa place; dans ce cas, rab Houna dit que ce que le père a ajouté à la somme obligatoire n'engage pas le fils. Ou bien cela peut s'appliquer aussi au païen qui a fiancé la femme avant sa conversion, et qui a divorcé avec elle après la conversion avant le mariage, dans ce cas, ce qu'il a ajouté à la khethoubah obligatoire n'a aucune valeur, car elle n'est pas sa femme légale, puisque les fiançailles ont eu lieu sous la loi païenne qui les considère comme nulles; cependant on accorde à la femme sa khethoubah obligatoire, par le même motif par lequel on accorde à toutes les femmes mariées et à toutes les fiancées les 200 zouzes, à savoir pour que les msr ris ou les fiancés ne les répudient pas à la légère].
Rab Joudah dit que la mischnah accorde à la femme ausn ce qui a été ajouté dans l'acte de la khethoubah.
Qv^iioh contre rab Joudah. On lit dans une béraîtha : S'ils ont renouvelé [le premier après la majorité, le dernier après la conversion] la khethoubah, en ajoutant quelque chose à la première, la femme prend ce qui a été ajouté. Il en résulte que s'ils n'ont
à quelqu'un, l'acte aune valeur légale. Hais la mbchnah parle d'un ptfen qui avait l'intention de se convertir au judaïsme, et qui s'est par conséquent conformé aux usages juifs en faisant des fiançailles avant le mariage. Seulement la loi païenne sous laquelle il vivait avant sa conversion, n'accorde aucune valeur aux fiançailles ; sa fiancée n'était donc pas sa femme, et s'U avait pris rengagement de donner une khethoubah à sa fesmie, cet engagement ne pourrait avoir aucune valeur tant qu'eUe n'était pas sa femme. Or, la fiancée ne pouvait devenir sa feiume que par le mariage même avant la eonversion, ou par la conversion au judaïsme, qui considère une fiancée comme une véritable épouse. S'il avait divorcé avec elle avant la conversion, eUe n'aurait pas pu réclamer la khethoubah : car sous la loi païenne sa fiancée n'était pas sa femme légale; mais s'il divorce avec elle après la conversion, elle peut rédamer la khethoahab* oar sous la loi juiv» as fiancée est devenue sa femme légale.
pas renouTolé la khethoubah, la femme ne peut pas réclamer ce qai a été ajoaté aux 200 zouzes dans la première khethoubah.
R^fxmsê, — La béraltha yeut dire cpie la femme peut réclamer ce ^ a été ajouté aux 200 zouzes dans la première khethoubah, et 'aussi ce qui a été ajouté encore dans le deuxième acte de khethoubah.
Question. -* La béraltha dit expressément que, s'ils n'ont pas renouvelé la khethoubah, la femme n'a que 200 zouzes [si elle était vierge, ou 100 zouzes si elle était veuve en l'épousant] : cette question est irréfutable.
PEREK X
MI8GHNÂH.
Si un homme qui a épousé deux femmes est mort, et que les deux femmes réclament leurs khethouboth, la première passe ayant la seconde, de même les héritiers de la première passent avant ceux de la seconde. S'il a épousé une femme qui est morte de son vivant, et puis qu'il en ait épousé une autre qui lui a survécu, la seconde femme et ses héritiers passent avant les héritiers de la première femme.
OHBMARA.
Nous lisons dans la mischnah : S'il a épousé une femme qui est morte de son vivant et puis qu'il en ait épousé une autre qai lui a survécu, la seconde femme et ses héritiers passent avant les héritiers de la première femme. Il en résulte que la khethonbath bénin dikherin [V. p. 163] ne se paye pas des biens Tendus par le père, les enfants qui la réclament de la part de leur mère n'étant pas considérés comme des créanciers de leur père; ils sont simplement ses héritiers, et ils ne peuvent prendre que des biens laissés libres, et non pas des biens que leur père a vendus ou engagés; car si la khethoubath bénin dikherin était considérée comme une dette, et la femme à laquelle on l'a donnée comme la créancière de son mari, la première femme du dëfîint qui avait une khethoubath bénin dikherin serait le créancier de son mari. Gomme sa créance est d'une date antérieure à celle de la seconde femme, elle aurait le droit*de se faire payer des biens
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engagés à la seoonde femme dont la créanee est d^nne date poetérieare. En d'autres termes, ce seraient les enfants de la première femme qui passeraient avant la seconde femme ou ses héritiers. Or, la mischnah dit le contraire, c'est la seconde femm et ses héritiers qui passent avant les héritiers de la première femme, parce que la seconde femme qui a survécu à son mari et qui a, par conséquent, à réclamer la khethoubah ordinaire de SOO souies, est un véritable créancier ; tandis que la première femme qui est morte du vivant de son mari, et qui n'a par con- 8équent,que sa khethoubath bénin dHàverin^ n'est pas considérée comme la créancière de son mari.
Fol. 91). Mar Zoutra dit, au nom de rab Papa : si un homme a épousé deux femmes et qu'il ait donné à toutes les deux une khethoubath 6enm dift/ienn, les fils hériteront après sa mort, chacun de la khethoubath bénin dihherin de sa mère ; soit que les deux femmes soient mortes du vivant du mari, soit que l'une d'elles soit morte de son vivant et l'autre après sa mort.
RemarqyA. -^ L'institution de la khethoubath bénin dikhe- ^m, qui fait que les enfants ne reçoivent pas une part égale de l'héritage de leur père, est contraire à la loi biblique, qui veut que les enfants héritent une part égale. Pour ne pas transgresser la loi mosaïque, on a donc établi que les enfants héritiers ne prendront leur khethoubath bénin dikherin que dans le cas où, après avoir donné à chaque enfant la khethoubath bénin dikherin de sa mère, il reste encore un denar qui pourra être partagé à parties égales entre tous les enfants [Yoy. la mischnah, p. 258]. n n'est pas nécessaire que ce denar soit réellement partagé entre tous les enfants ; s'il y a un créancier auquel on sera obligé de le donner en payement de sa dette, c'est comme si tous les enfants s'étaient partagés entre eux à parties égales ce denar, pour en donner chacun sa part au créancier de leur père, dont ils doi* vent tous payer les dettes; la loi mo8al«|uo sur l'égalité de Fhéritage est donc ^satisfaite, et on peut donner à chaque enfant la khethoubath bénin dilàienn de sa mère.
Mar Zoutra dit, au nom de rab Papa : Un homme a épousé la première femme en lui donnant une kethoubath bénin dikherin^ «t cette femme est morte de son vivant, puis il a épousé la se^
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conde femme qui lui a survécu et qui réclame sa khethoubah ordinaire de 200 zouzes. Dans ce cas les enfants mâles de la première femme peuvent réclamer la khethoubath bénin dUAerin de leur mère, quand même il ne resterait pas le denarnécessaire pour satisfaire à la loi biblique ; car la khethoubah ordinaire de 200 zouzes qu'on donne à la seconde femme ou à ses héritiers, est considérée comme la dette d'un créancier, que toas les enfants ont une obligation égale à payer, et la loi mosaïque est ainsi satisfaite.
tJn homme a épousé deux femmes, qui sont mortes toutes les deux de son vivant, et il est mort après elles, et chacun des fils réclame la khethoubah [la khethoubath bénin dikherin] de sa mère ; s'il n'y a dans Théritage que la valeur exacte à payer les deux khethouboth, leur réclamation n'est pas admise, et tous les fils partagent entre eux rhéritage. à parties égales. Mais, si après avoir payé les deux khethouboth, il reste encore la valeur d'un denar à être partagé entre tous les frères à parties égales, chacun des fils peut réclamer la khethoubah de sa mère. Si, dans le premier cas où Théritage n'a que la valeur des deux khethouboth, le fils de la femme qui en avait la plus considérable, pour maintenir son droit à réclamer la khethoubah de sa mère^ dit qu'il estime le terrain de l'héritage à une valeur plus considérable, de sorte qu'après avoir payé les deux khethouboth, il resterait encore un denar à partager entre les frères à parties égales, sa prétention n'est pas admise, et on fait estimer l'héritage au tribunal par des hommes désintéressés. Si les biens de rhéritage de leur père n'ont que la valeur des deux khethouboth, mais si on s'attend à un autre héritage, par exemple à celui du grand-père, qui serait mort après
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son fils, et dont les biens seraient partagés à parties égales entre ses petits-fils, cet héritage à venir ne donne pas de droit à la khethoubath bénin dikherin^ comme celui qui existe déjà.
Rabbi Simon dit : Quand même le père aurait laissé lui-môme du mobilier à être partagé à parties égales en outre des terres dont on payerait les deux khethouboth, cela n'est pas suffisant pour donner le droit à réclamer ces khethouboth, car il est nécessaire que la loi mosaïque du partage égal s'exerce sur des immeubles.
GHEMARA.
On lit dans une beraîtha : Une femme avait une khethoubah [khethoubath bénin dikherin] de mille zouzes et l'autre de cinq cents. Si après avoir payé les 1,500 zouzes, il reste un denar à partager à parties égales, les fils de chacune de ces femmes peuvent réclamer la khethoubah de leur mère; mais s'il ne reste pas un denar ^ il faut que tous les frèrus se partagent les biens à parties égales, en renonçant à la khethoubah de leur mère.
Question. — Si à l'époque de la mort du défunt les biens avaient la valeur légale, c'est-à-dire la valeur des deux khethouboth et un denar en sus ; mais si depuis cette époque la valeur a diminué, il est certain que le fils, qui pendant la mort de son père avait le droit de réclamer la khethoubah de sa mère, conserve ce droit. Mais si, au contraire, lors de la mort, les biens n'avaient pas la valeur légale, mais que plus tard la valeur en ait augmenté, le fils de la femme qui avait la khethoubah la plus considérable peut-il acquérir le droit de réclamer cette khethou* hah^ un droit qu'il n'avait pas lors de la mort de son père, ou non?
Réponu. — Un fait pareil s'est présenté devant rab Âmram, qui voulut accorder à ce fils le droit de réclamer la khethoubah de sa mère, mais rab Nahaman admit l'idée contraire; car, ditil, quand la valeur de l'héritage a diminué, nous admettons que le fils de la femme qui avait la khethoubah la plus considérable,
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ne peut pas perdre le droit qu'il avait Ions de la mort de flon père; il en est de même dans le tas où la valeur a augmenté; car, lors de la mort, les biens n'ayaht pas eu la valeur légale,le fils de la femme qui avait la khethoubah la plus petite, ayait acquis le droit à un partage égal avec son frère, et il ne peutpas perdre ce droit [1].
Un homme qui devait à un créancier mille zouzes, avait deux maisons, qu'il a vendues chacune pour 500 zouzes. Le créancier a d'abord saisi une maison, puis il est venu saisir l'autre ; mais l'acheteur lui dit : Si tu veux te contenter d'une maison pour tes mille zouzes^ laisse-moi l'autre; sinon, prends nulle zoazoB et laisse-moi les deux.
On s'est présenté devant Ramé, fils de Hama, qui voulait comparer ce cas à celui de notre mischnah. Notre mischnah dit que, si le fils de la femme qui avait la khethoubah la plus considérable dit, qu'il estime le terrain à une valeur plus grande.. .. sa prétention n'est pas admise, et on fait estimer l'héritage au tribanalpar des hommes désintéressés. U en est de même de notre cas, où Ton ne doit pas admettre la prétention de l'acheteur qui veut estimer une maison à mille zouzes au lieu de 500 [2]. Mais Rabba répondit, que les deux cas ne se ressemblaient pas : Dans le cas de la mischnah on n'admet pas la prétention du fils de la femme qui avait la grande khethoubah, d'estimer le terrain à une valeur trop grande, parce que son frère en subirait une perte dWgent. Mais dans notre cas, on peut admettre la prétention de Tacheteur, car le créancier n^en aurait aucun dommage; il a prêté mille zouzes et on lui rend ses mille zouzes. [Le célèbre rabbenou Âscher adopte l'opinion de Rabba.]
[1] Lea Thossephoth donnent deux interprétations & oe passage : Tane s'aceorde ayec celle de Rasclii, que je viens de traduire; mais d'^irès l'aitre, ce serait, au contraire, le fils de la femme qui avait la khetlioul)ali lapins considérable, qui aurait acquis ) d'après rab Nabaman comme d'après rab Amumj ie droit de réclamer la khetboubab de sa mère.
[i] Quoique la gbemara emploie l'expression, que Kamé^ fâs de Bama,v(mlait comparer, les Tbossepbotb disent qttee*était l'opinion définiHvêdt Raffl^j car il admettait que Tacbeteur est toiiyours obligé de rendre rimmeobie ta créancier du Tendeur, et qu'il ne peut jamais pajrer la dette en argent pour garder VimmevbU [t. lliossepbotb, foL 91, verso^ article ifoyl^
rBMDL X. S61
Ua fidi analogue s'est présenté devant rab Josepb, et Âbayé Ta jugé comme Babba.
Si le créancier a accepté une de ces maisons pour mille zouzes, et ai l'acheteur s'adresse au vendeur qui en la lui vendant s'est engagé k le dédomager en cas de saisie, peut-il réclamer mille zou- Z68 oa seulement 500? La ghemara décide qu'il ne peut réclamer que 500 zouzes*
Unliomme qui devait à un créancier 100 zouzes, est mort et il a laissé une terre qui valait 50 zouzes; le créancier est venu et il a pris cette terre pour sa dette; le fils [qui a hérité encore du mobilier sur lequel les créanciers n'ont aucun droit, car ils ne peuvent se £dre payer que des immeubles] a payé au créancier les 59 zouzes pour reprendre la terre* Le créancier la lui a ren« due, mais ensuite il est venu la reprendre de nouveau pour lef autres 50 zouzes. Les deux parties se sont présentées alors devant Âbayé qm a dit à Théritier : « Quand tu as donné 50 zouzes au eréancier, tu as fait ton devoir, car il est du devoir des enfants de payer les dettes do leur p6re du mobilier qu'ils ont hérité [voir la remarque de Mardekhay dans le commentaire du rabbe« nou Ascher, fol. 28, verso]; quoique ce soit un devoir pour ainsi dire volontaire, une mitnoah [le tribunal lie peut pas forcer It payer du mobilier qu'ils ont reçu en héritage]. Après que tu as fait cette bonne action de payer 50 zouzes pour ton pire, le créan* cicr avait encore à réclamer les autres 50 zouzes, qu'il a le droit de prendre sur la terre laissée par ton père.
Cependant, ajoute la ghemara, si l'héritier a dit expressément au créancier qu'il lui donne les 50 zouzes pour la terre, celui-ci ne peut pas la reprendre, car ce n'est pas pour accomplir un devoir querhéritierluiadonnë rargeiit,mais pour reprendre sa terre.
Un homme [qui a regu en héritage de son père ses biens, et entre autres le terrain destiné à sa mère pour sa khethoubah] a vendu ce terrain à bon marché, parce que ce terrain était exposé à (tre saisi par sa mère; et il a fait cette convention que, si sa mère vient le saisir, il ne sera pas obligé de le dédommager [1]. Mais
[1] jr«i traduit selon la deuxième interprétation de Raschi qjai me semble joeillenre (tue la première* ,
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la mère n'a rien rëclamé et elle est morte. Alors cet homme, qai est rhéritier de sa mère, est vena lui-même saisir le terrain pour la khetoubah. Ramé, fils de Hama, a pense <pie cet homme remplace sa mère; comme elleaTaitle droit de saisir le terrain, sans que son fils soit obligé de déiiommager l'acheteur, son fils à le même droit. Mais Rabba lui dit : il a bien fait la convention avec l'acheteur qu'il ne le dédommagera pas, si la mère vient saisir le terrain, en d'autres termes il ne sera pas responsable de la saisie faite par sa mère ; mais il était bien sous-entendu qu'il n'irait pas le saisir lui-même, sans dédommager l'acheteur.
Ramé, fils de Hama, dit : Si Rouben vend une terre à Simon sans ahariyoth [1], et si Simon revend ensuite la même terre i Rouben, son premier propriétaire, avec ahariyoth^ et que le créancier de Rouben prenne cette terre pour sa dette, Simon doit dédommager Rouben.
Fol. 92). Mais Rabba lui dit : Si Simon a voulu garantir Rouben des risques qui pourraient survenir d'ailleurs, peut-on admettre qu'il doive le dédommager, quand c'est le créancier de Rouben lui-même qui prend la terre? Ceci n'est pas admissible.
Cependant, Rabba convient que, si Rouben hérite une terre de Jacob, qu'il l'a vende à Simon sans ahariyoth^ que Simon la revende à Rouben avec ahariyoth^ et que le créancier de Jacob vienne prendre cette terre pour sa. dette, alors Simon est obligé de dédommager Rouben; car ce n'est plus ici la dette de Rouben lui-même, mais celle de Jacob, qui est considéré comme un étranger.
Ramé, fils de Hama, dit : Rouben vend une terre à Simon avec ahariyoth^ Simon, au lieu de payer la valeur de la terre, est
(1] Le mot ahariyoth est le pluriel de aharithj comme ybriyoth de }/brith> le femme hébraïque. Or, aharith signifie ce qui reste à la fin, la résene, ia garantie, ce qu'on espère conserver ou obtenir à la fin, la garantie dé remboursement ou de dédommagement dans les cas de risques. C'est dans le dernier sens qu'il faut comprendre ici le mot aliariyoth. L'acheteur d'une terre s'exposait à ce que cette terre lui fût enlevée par les créanciers du vendeur. S'il Tachetait avec ahariyoth, c'est-à-dire avec la garantie de remboursement dans le cas de saisie, le vendeur était obligé de le rembourser dans ce cas. S'il l'achetait san$ ahariyoh, il n'avait rien à réclamer du vendeur.
resté le débiteur de Rouben, puis Rouben est mort, et le créancier de Rottben est Tenu prendre la terre; mais Simon a payé ce créancier avec l'argent qu'il devait à Rouben pour la terre. Dans ce cas, l'héritier de Rouben peut réclamer l'argent de Simon, en lui disant : « Le créancier de mon père ne peut se fiiire payer que des immeubles, et il n'a aucun droit sur l'argent que tu dois me donner comme débiteur de mon père. U est vrai que le créancier de mon père peut prendre la terre que tu as achetée, et que mon père s'étant engagé à te dédommager dans ce cas, tu pourrais me prendre l'héritage s'il consistait dans des immeubles, mais je n'ai pas hérité d'immeuble, je n'ai hérité que d'un mobilier, c'est-à-dire de l'argent que tu devais à mon père, et tu n'as aucun droit sur le mobilier ; par conséquent tu dois me payer l'argent que tu devais à mon père. »
Rabba dit : Si l'acheteur est un homme intelligent, il peut donner à l'héritier une terre en payement de la dette qu'il devait à son père pour l'achat, puis il reprendra cette .terre, en vertu de l'engagement que le défunt a pris de le dédomagér en cas de risques provenant de son créancier. Car rab Nahaman a dit au nom de Rabab, fils d'Abouha, que : Si un héritier a pris une terre en payement d'une dette qu'on devait à son père, le créancier de son père peut la prendre ; c'est comme si Théritier avait hérité de cette terre de son père.
Rabbah dit : Si Rouben a vendu toutes ses terres à Simon, et que Simon en ait vendu une à Lévi, le créancier de Rouben peut à volonté prendre une terre de Simon ou celle de Lévi»
Il s'agit, dit Raschi, d'un cas ou Rouben a vendu toutes ses terres à la fois. S'il les a vendues successivement, le créancier ne peut prendre que celle que Rouben a vendue la dernière, car on peut lui dire : Tu ne peux pas prendre une terre vendue, quand ton débiteur possède encore une terre libre ; ce n'est donc que celui qui a acheté le dernier, qui doit te céder la terre. Il en résulte que le créancier de Rouben n'aura plus le droit de prendre la terre qu'il veut; mais qu'il sera obligé de prendre celle que Rouben a vendue la dernière à Simon, soit que Simon l'ait gardée, soit qu'il l'ait vendue à Lévi.
Remarque, — On sait qu'au point de vue juridique, on divise
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les terres en treÎB clisses : celles d'une fertilité 'sttpéHetfre, moyenne et inférieure* Un créancier a le droit de prendre les terres de fertilité moyenne ; il n'a pas le droit de choisir les supérieures, et on ne peut pas le forcer de se contenter des infé* rieures. Cependant, si le débiteur a vendu les terres de fertilité moyenne et qu'il n'ait gardé ponr lui que les inférieures, le créancier est obligé de prendre les terres inférieures qui sont libres, et il n'a pas le droit de préférer les moyennes qui sont vendues. La décision doRabbah, que le créancier de Bouben peut prendre une terre à volontii de Simon ou de Lévi, ne s'applique qu'an cas^ où Simon a vendu à Lévi une terre de fertilité moyenne. Dans ce cas^ lecréancier peut s'adresser Ai Simon pour lui prendre même un« terre de fertilité sppérimire,; si celui-^i n'en a pas d'autres, en lui disant : « Tu es l'acheteur de Rou1>en mon débiteur, et tu le remplaces. 3» Le même créancier, sila^ terre achetée de Rouben et gardée par Simon est d'une- fertilité inférieure, peut s'adreser à Lévi en lui disant : «Tu as acheté de Simon la terre de fertilité moyenne qui m'appartient pour ma dette, ta dois me la rendre ».
Il est vriâ, ajoute Rasehi, que si le débiteur vend une terre moyenne et garde une teirre inférieure, le créancfet* est obligé de se contenter de l'inférieure, qui edt libre; mais ti'est là une loi faite en faveur du commerce et des acheteurs ; elle n'est donc pus applicable à not^e cas, où Simon et Lévi sont tous les deux des acheteurs^
Mais si Simon a vendu à Lévi tine terre de la premi^ 6u de la troisième classe, en gardant celle de fertilité moyenne, le créancier ne peut s^adresser qu'à Simon, et il ne peut rien i^ttàdr^ à Lévi ; car Lévi lui dira qu'il a laissé chez Simon le terrain de fertilité moyenne, sur lequel les créanciers com^en^ le pins. Lors . même que Simon a vendu à Lévi une terre dô fififtilité moyenne, le créancier de Rouben ne peut s'adresse^ à Léfi que dans le of s, où Simon n'a plus de terre de fertilité moyenne. Si, au contraifs, Simon a encore une des terres achetées de Rouben, qui est aussi de fertilité moyenne, le créancier de Rouben n'a aucun droit sur Lévi qui peut lui dire : « Je Hi lèÎM bâe terre ehez Simon pour u dette* »
Ah$j6 dil : Si Ronben Tend une terre à Simen ateo ^hariyoA [\] et que le créancier de Rouben tienne la prendre de Techeteuri Ronben a le droit d'assigner le créancier devant le tribunal et de s'arranger avec lui ; le créancier ne peut pas lui dire : « Je ne prends rien de toi, mais de ton acheteur, » car Rouben peut répondre : «t L'acheteur s'adressera à moi pour me demander le dédommagement. » D'autres disent que'Reuben a le même droit, quand même il aurait vendu la teire sans (ihciriy0thy car il peut dire à son créancier : « Je ne veux pas que men adieteur perd^ son argent pour moi. »
Abayé dit encore : Rouben. vend une terre à Simon sans ahariyoth^ et il s'élève des contestations sur la propriété, tant que Simon n'en a pas pris possession, il peut se rétracter.
Fol. 93), Mais s'il en a pris possession, il ne peut plus se ré'^ tracter, car le vendeur peut lui dire : en achetant sans ahariyoth, tu as bien voulu acheter un sac ficelé et fermé. — Quest^e qu'on appelle prendre possession? — Aller parcourir [ou faire un certain travail sur] les limites du champ acheté [2]. D'autres disent : Quand môme il aurait acheté avec ahariyothf du moment qu'il en apris possession, il ne peut plus se rétracter, car le vendeur peut lui dire : «Montre-moi d'abord un écrit constatant que le tribunal fa obligé de rendre la terre, alors je te dédommagerai ».
HttCHNAH.
Un individu a épousé trois femmes, dont Tune ayait une khethoubah de 1 00 zouzes, l'autre de 200 et Tautre de 300 ; il est mort et n'a laissé que 1 00 zouzes* Dans ce cas, toutes les femmes se partagent les 100 Kottzes à parties égales.
[1] Voir la note de la page 262.
[2] Les modes d'acquisition dépendaient de Vusage du pays [V. mon introduction du tome III de ma Législation, "p. xix]. Abayé parle d*unpays, où Tusage voulait qu'Un chaAip ne fdt acquis que par le mode qu'il indique Ici; je n'adopte pas l'interprétation de Rasckl, et U me semble que mon interprétation répond à toutes les questions des Thossepbotbj dont les réponses ne me paralttent pas admissibles.
266 HHCTBOUBOTH.
Rasclii ajoute qu'il s'agit d*un cas où les trois khethouboth sont du même jour ; autrement, celle qui est la première en date, passerait avant les autres.
Si le défunt a laissé 200 zouzes, celle qui avait une khethoubah de 100 zouzes prend 50, et les deux autres prennent chacune 75; s'il y a 300, celle qui a une khethoubah de 1 00 prend 50, celle qui a une khethoubah de 200 prend 100, et la dernière prend Ii50.
Il en est de même des trois associés dans un commerce, où chacun, dit Baschi, prend sa part du profit ou de la perte selon la quantité d'argent, qu'il a mis dans ce commerce*
GHEMARA.
Question. — La mischnah dit que, si l'héritage est de 200 zouzes, la femme qui présente une khethoubah de 100 zouzes prend 50 zouzes. Elle ne devrait prendre que 33 et 1/3. Car sa khethoubah ne dépassant pas 100 zouzes, elle n'a, dit Baschi, aucune part dans le deuxième cent de l'héritage [on devrait donc partager le premier cent de l'héritage en trois parties pour les trois femmes, et le deuxième cent en deux parties pour les deux femmes dont la khethoubah monte jusqu'à 200 zouzes ; ainsi la femme dont la khethoubah ne dépasse pas 100 zouzes, n'aura que le 1/3 du premier cent. 33 -{- 1/3
La femme dont la khethoubah monte jusqu'à 200 zouzes, aura 1/3 du premier cent de l'héritage et la 33 -f 1/3
moitié du deuxième cent. 50
La femme dont la khethoubah est de 300 zouzes, aura les mêmes parts que celle dont la khethoubah est de 200, par conséquent 83 1/3
Total : 200
Réponse de Samuel. — Il s'agit d'un cas, où celle qui a une khethoubah de 200 s'est engagée par écrit à ne pas diminuer la
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p&rt de celle qui a une khethoubab de lOOzouzes, par conséquent celle qui a une khethoubah de 100 zouzes prend la moitié du premier cent. — S'il en est ainsi, celle qui a la khethoubah de SOOy a renoncé à sa part dans le premier cent de l'héritage; par conséquent, elle ne doit recevoir que la moitié du deuxième cent, c'est-à-dire 50 zouzes, et celle qui a la khethoubah de 300, doit recevoir la moitié du deuxième cent et la moitié du premier cent, en tout 100 zouzes. Pourquoi la mischnah dit-elle, que celle qui réclame 200 et celle qui réclame 300 reçoivent chacune 75 zoilzes? — C'est parce que la femme qui a une khethoubah de 200, n'a pas du tout renoncé à sa part dans le premier cent de l'héritage, elle a seulement consenti à ne pas diminuer la part de celle qui a une khethoubah de 100 zouzes, afin que celle-ci puisse prendre la moitié de ce cent; mais elle n'a pas renoncé à son droit de partager le premier cent avec la femme qui a une khethoubah de 300. Ainsi, après que la femme qui réclame 100 a pris 50 du premier cent de l'héritage, les deux autres femmes se partagent entre elles les 50 zouzes restants du premier cent et le deuxième cent, de manière que chacune d'elles a 75 zouzes, comme le dit la mischnah.
AiUre question, — Si l'héritage est de 300 zouzes, le premier cent doit être partagé en trois parties, car toutes les trois femmes ont une khethoubah d'au moins 100 zouzes; le deuxième cent doit être partagé en deux parties, car il n'y a que deux femmes dont la khethoubah est d'an moins 200 zouzes ; le troisième cent doit appartenir entièrement à celle qui réclame 300 zouzes, car les autres femmes dont la khethoubah ne dépasse pas 200 zouzes, ne peuvent pas réclamer une part dans le troisième cent de l'héritage. Gommé la femme qui a une khethoubah de 200 s'est engagée à ne pas diminuer la part de celle qui n'a qu^une khethoubah de 1 00, celle-ci prendra la moitié du premier cent de l'héritage, ou 50 zouzes; les autres 50 et le deuxième cent im, partagé/ en deux parts entre celle qui réclame 200 et celle qui réclame 300 ; enfin, le troisième cent de l'héritage sera donné entièrement à la troisième femme qui réclame 300 zouzes. Il en résulte que la femme qui a une khethoubah de 100 zouzes aura 50, celle qui a une khethoubah de 200 aura 75| et la troisième aura 175. Pour-
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quoi donc la inischnah dit-elle, que celle qui a une kbethouhah de 200 zouzes recevra 100.
Réponse de Samuel. — - Il s'agit ici d'un cas, où la femme qui a une khethoubah de 200 zouzes ne s'est engagée à rien, mais celle qui réclame 300 s'est engagée à ne pas diminuer les parts des autres femmes dans le premier cent de l'héritage; par consi' quent, le premier cent est partagé en deux parties entre celle qui jéclame 100 et celle qui réclame 200; le deuxième cent de l'héritage est partagé en deux parties entre celle qui a la khethoubah de 200 et celle qui réclame 300, et le troisième cent est donné à celle qui réclame 300. Ainsi, celle qui a une khethoubah de 100 receva 50, colle qui réclame 200 recevra 100 [50 du premier cent de l'héritage et 50 du deuxième cent], et celle qui a une khethoubah de 300 aura 150 [le troisième cent de l'héritage et 50 du deuxième cent]«
Autre réponse. — Rab Jacob de Nahar Pakod répondit, aa nom de Rabbina, qu'il ne s'agit pas du toiU dans notre misdmah d'esgagements pris par une: femme de renoncer à quelque chose en laveur d'une autre. Mais il s'agit d'un cas, où les femmes ont saisi du mobilier laissé par le mari en héritage à ses enfants; seulement elles n'ont pas saisi l'héritage entier en une fois, mais elles en ont fait deux saisies. Ainsit la mischnah parle d'abord d'un héritage de 200 Zouzes, saisi en deux fois, de manière que h première saisie était de 75 zouzes et la aeCoofade de 125. Ainsi, la première ftaisie, qui était de 75, fut partagée en trois parties, 25 pour chaque femme, de sorte que la première femme ne peut plus réclamer que 75 zouzes. Puis arriva la deuxième saisie de 125. Gomme la réclamation de la première femme ne dépasse pas 75 zouzes, elle n'a aucun droit à l'héritage qui dépasse cette somme; ainsi, 75 zouzes seront partagés en trois parties, mais les 50 restants ne seront partagés qu'en deux parties entre les deux dernières femmes. Il en résulte que la femme qui a une khethoubah de 100 zouzes reçoit 50 [25 de la première saisie et 25 de la deuxième saisie], les deux autres femmes auront chacune 75 zouzes [25 de la première saisie, et 50 dé la deuxième saisie].
Ensuite, la mischnah parle d'un héritage de 300 zouzes, saisi en deux fois, de manière que la première saisie était de 75 soumb
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et la seconde de S25. Ainsi la première saisie fat partagée en trois parties, 25 pour chaque femme, de sorte que celle qui présente une Uiethoubah de 100 zouzes ne peut plus réclamer que 75 , et que celle qui présente une khethoubah de 200 ne peut plus réclamer que 175. Puis arriva la deuiième saisie de 225. Gomme la réclamation de la première femme ne dépasse pas 75 zouzes, elle n'a aucune part dans l!héritage saisi qui dépasse cette somme, et comme la deuxième femme ne réclame pas plus de 175 zouzes, elle ne peut avoir de part que dans 175, et les 50 restants seront donnés à la troisième femme. Ainsi, la première femme aura 50 zouzes [25 de la première saisie et 25 de la deuxième saisie], la deuxième femme aura 100 [25 de la première saisie et 75 de la deuxième; car elle avait le droit de prendre sa part dans 175 zouzes de la deuxième saisie, et de ces 175 zouzes, 75 seront partagés en trois parties, et les 100 restante se partageront seulement en deux parties], et la troisième femme recevra 150 [100 comme la deuxième femme, et elle recevra en outre les 50 de la deuxième saisie qui resteront après le partage des 175 zouzes].
On Ut dans une béraltha : Notre mischnab a été rédigée d'après Topinion de rabbî Nathan, mais Rabbi dit [d'après l'interprétation des Tossephoth] qu'on partage l'héritage, quel qu'il soit, en six parties; la femme qui a une khethoubah de 100 zouses en prend une partie, celle de 200 en prend deux, et celle de 300 en prend trois parties. Il en est de môme de trois personnes qui ont mis leur argent dans une entreprise quelconque, qui partagent entre elles les pertes ou les bénéfices, chacun selon la somme d'argent qu'il y a mise. [Le célèbre rabbenou Ascher dit qu'on adopte l'opinion de Rabbi.]
S amuel dit : Quand deux associas mettent leur argent dans la caisse commune, l'un y met 100 zouzes et ll'autre 200, ils partagent le bénéfice à parties égales [quand il n'y avait pas de convention entre eux].
Rabah dit, que la décision de Samuel ne s'applique qu'au cas, où ils ont acheté un bœuf pour la charrue lequel est utilisé pour les champs ; mais s'ils ont acheté uu bœuf pour la charrue et que le bœuf e'étant engraissé soit tué par les associés, chacun prend du bénéfice selon son argent. A plus forte raison, dit Raschi, si
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le bœuf a été acheté pour l'abattoir^ ils' en prennent, chacun, selon son argent. Rab Hamnouna dit : Quand même le bœuf acheté pour la charrue est tué, les associés se partagent le bénéfice à parties égales. Rab Nahaman dit au nom de Rabah, fils d'Abouha : Si les associés ont gagné ou perdu parce qne les pièces de monnaie qu'ils ont mises dans la caisse ont gagpé ou perdu en valeur, ils partagent la perte ou le bénéfice selon leur argent.
MISGHNÀH.
Si le défunt avait quatre femmes, qui réclament toutes leurs khethouboth, la première en date vient avant la deuxième, celle-ci avant la troisième et celle-ci avant la quatrième. Quand la première veut se faire payer, la deuxième peut lui imposer un serment qu'elle n'a rien reçu du défunt; car elle peut dire, dit Raschi, qu'elle est intéressée dans le payement de la première, qui peutêtre ne laisserait plus assez de terrain pour elle. La troipième peut, par le même motif, imposer le serment à la deuxième, et la quatrième à la troisième ; tandis que la quatrième se ferait payer sans serment. Le fils de Nanas dit, que la quatrième prêtera serment comme les autres. Si on a indiqué dans les khethouboth non-seulement le jour, mais aussi Theure delà journée, celle qui est d'une heure antérieure à l'autre vient avant Tautre. Si toutes les quatre ont exactement la même date et que le défunt n'ait laissé que 1 00 zouzes, elles se les partagent en parties égales.
GHEUARA.
Que^ion. — Pourquoi le fils de Nanas n'est-il pas d'accord avec ses collègues?
Fol. 94). Réponse de Samuel. — Il s'agit d'un cas où, parmi les trois terrains pris par les trois premières femmes, s'en trouve un qui n'appartenait pas au défunt, et qui^est exposé à être tôt ou
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ttrd repris par son propriétaire légitime; dans ce cas, la femme qui a pris ce terrain douteux, peut dire à la quatrième : Si tu prends le dernier terrain, je n'aurai rien à prendre, si le propriétaire yient reprendre la propriété qu'on m'a donnée. Or, le fils de Nanas admet que, si un créancier d'une date postérieure à celle de l'autre créancier b'est fait payer d'un terrain avant l'autre, il peut le garder, malgré les réclamations de l'autre; par conséquent, la femme qui a pris le terrain doutetu peut craindre que, si ce terrain lui était enlevé après que la quatrième femme se serait fait payer, elle ne puisse plus se faire donner ce que cette femme, quoique postérieure en date, aurait déjà pris; c'est pourquoi elle peut imposer le serment à la quatrième femme. Les autres docteurs, au contraire, admettent que la prise d'un terrain du débiteur, par un créancier postérieur en date, ne lui donne aucun droit vis-à-vis d'un autre créancier de date antérieure; par conséquent, la femme qui a pris le terrain douteux n'a aucun intérêt à imposer un serment à la quatrième femme.
R^onse de rab Nahaman. — Le fils de Nanas admet aussi que la prise du terrain d'un créancier postérieur en date ne lui constitue aucun droit, de sorte que la quatrième femme sera obligée de rendre ce qu'elle a pris,' à celle qui est d'une date antérieure; mais il craint que cette femme, s'attendant à être obligée de le rendre, ne le cultive mal ou qu'elle ne le gâte; la femme qui a le terrain suspect peut donc craindre d'avoir une terre mal cultivée.
Réponse cTAbayé. — Il ne s'agit pas du tout d'un terrain douteux ou suspect. Ce sont les héritiers qui exigent le serment de la quatrième fiemme. Ces héritiers sont déjà majeurs. Le fils de Nanas est d'accord avec la béraïtha, dtée par Abayé Keschischa, d'après laquelle la loi, qui veut qu'on ne puisse se faire payer aucune dette par les héritiers du débiteur sans prêter serment, s'applique aussi bien aux majeurs cpi'aux mineurs. Les autres docteurs admettent, que la loi s'applique seulement aux mineurs.
Rab Houna dit, et rab Nahaman voulut encore conclure de notre mischnah, que, dans une affaire d'association, si un des associés Ta plaidée contre la partie adverse et qu'il ait perdu le
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procès, un autre associé ne peut plus recommencer le proc&s. Cette opinion est rejetëe, car l'autre associé peut dire qu'il aurait mieux plaidé. Cependant s'il était resté dans la ville où ce procès s'est plaidé, on peut lui [dire qu'il aurait dft venir et plaider.
Si deux acheteurs présentent les actes de leur vente, qui sont do même date et portent sur le même terrain, Rai) dit qu'ils partageront le terrain entre eux; il pense comme rabbi Mejer, que c'est surtout la signature des témoins qui &it la validité de l'acte, et comme la signature des deux actes porte la même date, les deux acheteurs ont des droits parfaitement égaux entre eux. Quand même, dit Raschi, les deux actes n'auraient pas été faits à la même heure, du moment que l'heure n'est pas indiquée, c'est qu'on ne voulait y attacher aucune importance.
Samuel dit, schouda dedaïni, c'est aux juges de juger, selon les circonstances, qui des deux doit être le véritable acheteur; car il y en a, d'après Samuel, un qui a plus de droits que l'entre. Samuel ne pense pas comme rabbi Meyer, mais comme nbii Elazar, qui dit que c'est surtout la messirah^ la remise de l'acte entre les mains de Tacheté ur, qui en fait la validité; or, on ne sait pas, dans notre cas, à quelle date et comment les remises ont été faites,
Il arrive souvent, du reste, que dans les cas douteux, les oas aiment mieux partager entre les deux prétendants, les autres aiment mieux consulter les circonstances. Ainsi, lisons-nous dans une béraïtha : Dans le cas où un homme a envoyé à on autre de l'argent par un intermédiaire, et où ils sont morts, les uns veulent que Pintermédiaire consulte les circonstances pour savoir, B^îl faut rendre l'argent à l'héritier de celui qui Ta envoyé, ou le donner à l'héritier de celui auquel il devrait le remettre. D'autrès veulent, qu'on partage l'argent entre les deux hériders.
La mère de Bamé, fils de Hama, a fait un acte de don de ses biens le matin à son fils Ramé, puis elle a fait le soir un acte de don de ces mêmes biens à Mar Oukba, fils de Hama. Rab Schescheth a adjugé les biens àRamé, mais rab Nahaman les a adjugés àMar Oukba. Lab Schescheth dit d'abord qu'il a préféré Ramé, parce que son acte a été écrit le matin avant l'autre, qui n'a été écrit que le soir. Mais rab Nahaman lui fit cette objection : Est^ qne
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nous sommes à Jérusalem, où l'on est dans Tusage d'indiquer l'heure? [Si l'keure n'est pas indiquée dans l'acte, les deux actes écrits le même jour ont la même valeur]. Pourquoi, demanda rab Schescheth, as-tu préféré Mar Oukba? Rab Nahaman répondit : Par schouda dedaïné^ jugemetit selon les circonstances; dans ce cas douteux j'ai jugé que la mère a dû préférer Mar Oukba. Rab Schescheth dit alors qu'il a aussi jugé selon les circonstances et qu'il a pensé que la mère a dû préférer soiyfils Ramé. Mais rab Nahaman lui répondit : D'abord je suis juge [nommé, dit Ra*^ schi, parle chef de l'exile et par IhjeBchibah^ l'académie] et tu ne l'es pas [1], et ensuite tu as d"abord donné un autre motif pour ta décision.
Rouben et Simon ont présenté devant rab Joseph, chacun, un acte de vente du même champ ; celui de Rouben avait la date du cinquième jour du mois de nissan, et dans celui de Simon il n'y avait que le mois de nissan sans indication du jour. Rab Jo« seph a adjugé le champ à Rouben dont l'acte indiquait la date du cinquième jour, car celui de Simon fut peut-être écrit plus tard [le sixième ou même] le vingt-neuvième du mois de nissan. Simon demanda alors à rab Joseph de lui donner une tirpha, un acte indiquant qu'il peut se faire dédommager par le vendeur [et comme ce vendeur a Vendu tous ses biens à d'autres personnes, Simon voulut qu'on lui donne un acte avec lequel il pourrait Mi* sir les champs de ceux qui ont acheté h une date postérieure au mois de nissan].
Fol. 95). Rab Joseph répondit à Simon : tu voudras saisir un champ des acheteurs, ils te diront que ton acte de vente était peutêtre écrit au premier du mois do nissan, à une date antérieure à celle de l'acte de Rouben, de sorte que ton vendeur ne t'a fait aucun tort, c'est à Rouben qu'il a fait du tort, et tu n'as rien à réclamer de ton vendeur* -^Gomment faut^il donc &ire,pour ne
[1] Les Thossephoth et rablcnou Aschcr tirent la conclusion de ce passage que, quand il s^agit do rendre un jugement dans ces circonstances, il n*y a qa'mi juge moumehahy expérimenté et nommé pour eela, qui est autorisé à le faire, comme rab Nahaman Tétait. Car rab Schescheth, qui était aussi un grand homme [et qui avait le diplôme], n'avait pas autorité pour rendre un jugement pareiL
274 KHVraOUBOTH.
pas perdre son champ et son argent? •— Qu'il se fasse donner une karschoah^ autorisation, de Rouben, pour qu'il puisse saisir des acheteurs, soit en son nom, soit au nom de Rouben.
HISGHNÂH.
Un individu qui a eu deux femmes, a vendu sa terre; la femme qui est la première en date a assuré Tacheteur par écrit, qu'elle ne réclamerait jamais la khethoubah de lui, puis les deux femmes réclament pour leur khethoubah le terrain qui est vendu ; dans ce cas la deuxième femme prendra le terrain des mains de l'acheteur, puis la première femme le prendra de la deuxième, puis l'acheteur le reprendra de la première femme en vertu de l'écrit qu'elle lui a donné, puis la deuxième femme le prendra de l'acheteur, et ainsi de suite, de sorte que la possession définitive de ce terrain ne sera jamais assurée, jusqu'à ce que l'acheteur et les deux femmes consentent à finir l'affaire par des conventions amiables qu'ils feraient entre eux. Il en est de même, s'il y a un créancier et deux acheteurs ; si, par exemple, Rouben a prêté à Simon 100 zouzes, Simon avait deux terrains qu'il a vendus à des acheteurs différents, chacun, pour 50 zouzes; Rouben le créancier a assuré par écrit le deuxième acheteur qu'il ne réclamerait jamais de lui le terrain acheté ; dans ce cas, le créancier prendra le terrain de 50 zouzes du premier acheteur ; celui-ci ayant droit de se faire dédommager par Simon qui a vendu son dernier terrain au deuxième acheteur, prendra ce terrain, puis le créan cier qui n'a pris qu*un terrain de 50 zouzes, la moitié de sa dette, prendra pour l'autre moitié le terrain que le premier acheteur vient d'enlever au deuxième acheteur; puis le deuxième acheteur reprendra ce terrain au créan-
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cier en vertu de Técrit que ce créancier lui a donné, et ainsi de suite. Il en est de même, si au lieu d'un créancier, il y a une femme qui réclame sa khethoubah, dont le mari avait deux terrains, chacun de la valeur de la moitié de la khethoubah, et chacun ayant été \endu. Si la femme a assuré par écrit le deuxième acheteur qu'elle ne réclamerait jamais de lui sa khethoubah, elle prendra d'abord le terrain du premier acheteur pour la moitié de sa khethoubah, celui-ci, pour se dédommager, prendra le terrain du deuxième acheteur ; la femme qui n'a reçu que la moitié de sa khethoubah, prendra alors pour l'autre moitié le terrain que le premier acheteur vient d'enlever au deuxième ; puis le deuxième le reprendra de la femme en vertu de l'écrit qu'elle lui a donné, et ainsi de suite.
GHEMARA.
Question, — D'après notre mischnah, si la femme a assuré l'acheteur par écrit de ne jamais réclamer la khethoubah du terrain que celui-ci achète de son mari, elle ne peut plus faire de réclamation sur ce terrain. Ne pourrait-elle pas dire que sa signature n'était qu'un acte de complaisance pour son mari? Car nous lisons dans une autre mischnah : Si l'acheteur a acheté un terniin d'abord du mari et puis de son épouse, celle-ci peut annuler la vente, si elle a des réclamations à faire sur ce terrain, car elle peut dire qu'elle n'a vendu que pour ne pas contrarier son mari, qui Ta vendu avant elle.
Réponse. — Rap Papa dit : Dans le cas de notre mischnah, la femme a été répudiée et elle a donné son écrit à l'acheteur après le divorce. Hab Asché dit qu'il s'agit d'un cas, où le mari avait d'abord vendu à un autre et où la femme n'a pas voulu signer la ventÇy ne tenant pas à être comdlaisante sous ce rapport pour le mari, tandis qu'à cet acheteur elle a signé la vente, pour qu'elle ne puisse plus rien réclamer de lui.
On lit dans une autre mischnah [traité Ghitin] : On ne peut
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pas se faire payer des terrains vendus, quand le débiteur possède encore des terrains libres, quand même cet terrains seraient de zybouryoth, d'une qualité inférieure [V. p. 176].
Qtiestion. — Si, après la vente, les terrains laissés libres sont devenus impropres à la culture par suite d'une inondation, le créancier peut-il prendre le terrain vendu, ou bien l'acheteur peut-il lui dire que pendant qu'il avait acheté son terrain, les terrains laissés, libres aux mains du débiteur avaient encore une valeur suffisante pour le payement de la dette?
Réponse. — Le créancier pourra se faire payer des temins vendus*
Abayé dit : Si quelqu'un dit à une femme non mariée : «Mes biens t'appartiendront, et après toi ils appartiendront à telle autre personne, 3» et que cette femme se soit ensuite mariée, le mari est considéré comme l'acheteur de ses biens, et la personne qui devrait, selon les termes de l'acte, succéder k la femme, a perdu ses droits. Abayé adopte donc l'idée de rabban Simon, filsdeGamaliel, car nous lisons dans unebéraîtha : Si quelqu'un dit à un individu : «Mes biens t'appartiendront, et après toi ils appartiendront à telle autre personne, i> d'après Rabbi, l'individu à qui on a fait le don viager ne peut pas le vendre, et s'il le vend, la personne qui doit lui succéder peut le reprendre de l'acheteur; mais, d'après rabban Simon, fils de Oamaliel, la vente est valable, et le successeur a perdu ses droits sur le terrain vendu.
Abayé dit encore : Si quelqu'un dit à une femme mariée : « Mes biens t'appartiendront, et après toi ils appartiendront à tel autre individu, » et que la femme ait vendu ces biens et qu'ensuite elle soit morte, le mari, encore moins l'individu qui devait succéder à la femme, ne peut enlever les biens venduH i celui qui les a achetés [1], car l'acheteur est le seul qui ait dépensé de l'argent, tandis que les autres n'ont rien dépensé.
Raphram demanda : « Pourquoi, dans le cas précédent, le mari est-il considéré comme Tacheteur de ces biens, de sorte qtio celui qui devait succéder à la femme a perdu ses droits, et qu'à
[1] C'est rinterprétation des Thossephoth, qui me semble ici préférable â celle de Rascld;
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plus forte raison, la femme ne peut pas vendre les biens à un autre, puisque son mari en est le premier acheteur, tandis que, dans le cas actuel, le successeur n'aurait pas perdu ses droits, si les biens n'avaient pas été vendus?
Rab Asché lui répondit : Dans le cas précédent, la femme n'était pas mariée quand elle reçut le don des biens; par conséquent, le donateur qui, tout ev lui faisant seulement un don viager et en stipulant qu'après sa mort les biens appartiendraient à un autre individu, ne voulut pas cependant priver la femme du droit de les vendre à un étranger, ne l'a pas privée non plus du droit de vendre à celui qu'elle épousera ; si donc le donateur voulait qu'un autre individu fût en droit d^ eoecéder à la femme, c'était pour le- cas où celle-ei ne se marierait pas. Dans le cas aie-* tuel, la femme était mariée déjà au momentque le donfut fait; si donc le donateur voulait que le mari acquît des droits sur les biens, il n'aurait pas nommé de successeur, qm ne pourrait jamais obtenir ces biens à la mort de la femme, puisque son mari les garderait; s( donc le donateur a- nommé un successeur, c'était pour exclure le mar> de^ la femiAe..
PEREK XI
mSGHNAH.
La veuve est nourrie des biens des héritiers ; ce qu'elle gagne par ses travaux appartient à ceux-ci ; les frais de son enterrement seront fournis par ceux qui héritent de sa khethoubah.
En Galilée, le mari s'engageait à ce qu'après sa mort, elle fait nourrie de l'héritage, tant qu'elle voudrait rester veuve dans sa maison; en Judée, il s'engageait à ce qu^elle fût noarrie de l'héritage jusqu'à ce que les héritiers lui donnassent sa khethoubah.
Fol. 96). Samuel dit : Si la veuve trouve quelque objet [qui n'a pas de maître] elle peut le garder, et elle n'est pas obligée de le donner aux héritiers qui la nourrissent. [Y. Thossepoth.]
Rabbi José, fils de Hanina, dit : Tous les travaux que 1& femme est obligée de faire du vivant de son mari, la veuTe doit les faire pour les héritiers [qui la nourrissent], elle n'est pas cependant obligée de leur faire le lit ou les travaux analogues qu'une femme ne doit convenablement faire que pour son mari.
Rabbi Elazar dit : Quoique la veuve ne puisse se faire nourrir que des immeubles, si elle s'est emparée du mobilier du défunt, elle peut le garder pour sa nourriture. Mar, fils de rab Asché, dit qu'il en est de même, si elle s'est emparée du mobilier pour so faire payer la khethoubah.
Rabbi Johanan dit, au nom de rabbi José, fils de Simra : Si la veuve a attendu deux ou trois ans sans réclamer sa nou^
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ritnre des héritien, elle ne peut plus le fidre. R&bba dit, qu'elle ne peut plus réclamer pour le passe, mais qu'elle peut réclamer pour raveoir.
Doute de rabbi Johanan. — Si les orphelins héritiers disent qu'ils -ont donné à la veuve les frais de la nourriture [du temps passé, disent les Thossephots], et si la veuve dit qu'elle n'a rien reçu' [et qu'elle les réclame], est-ce la veuve qui doit prouver ce qu'elle avance [et elle n'obtiendra rien, si elle n^a pas de preu* ves], car les biens de l'héritage appartiennent aux héritiers, et c'est elle qui réclame; ou bien ce sont les héritiers qui sont tenus de fournir des preuves qu'ils ont payé, car les biens sont hypothéqués par la loi à la nourriture de la veuve.
Réponse. — Levi lit dans une beraîtha : Si la veuve réclame les frais de la nourriture et que les héritiers disent qu'ils les ont payés, tant qu'elle ne s'est pas remariée, elle est crue; si elle s'est remariée, elle est obligée de prouver ce qu'elle avance [on ne la croit plus sans preuves].
Il parait que la question de savoir, si dans notre cas la veuve est crue ou non, est une question en litige entre rabbi Joudah et rabbi Jossé. Car on lit ailleurs : Quand une veuve vend des biens de l'héritage, il y a avantage pour elle, dit rabbi Joudah, d'indiquer dans l'acte de vente, si elle vend pour se faire payer la khethoubah, ou si elle le fait pour sa nourriture. Rabbi Jossé dit, qu'il est plus avantageux pour elle de ne pas indiqpier dans l'acte le but de la vente. A quoi tient ce désaccord? C'est probablement parce que rabbi Joudah pense que, si la veuve réclame les frais de la nourriture du temps passé et que les héritiers disent qu'ils les ont déjà donnés, elle n'est pas crue ^ c'est pourquoi il y a avantage pour elle d'indiquer dans les actes ce qu'elle a vendu pour la nourriture et ce qu'elle a vendu pour la khethoubah; car si elle ne l'indiquait pas, les héritiers pourraient dire que tout ce qu'elle a vendu c'était pour la khethoubah, et qu'ils lui ont donné eux-mêmes les frais de sa nourriture. Rabbi Jossé pense, au contraire, que si la veuve réclame les frais de la nourritiire du temps passé, et que les héritiers disent qu'ils les ont déjà donnés, c'est elle qui est crue; il est donc inutile d'indiquer dans l'acte ce qu'elle vend pour ia nourriture, car
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elle sera crue sur parole^ et si les héritiers disent qu^elle a vendu pour la khethoubah, elle leur répondra : dans ce cas payez-moi les frais de ma nourriture, et elle sera crue en disant qu'elle ne les a pas reçus. D*autre part, pense rabbi Joss^, il y a avantage pour la veuve de ne pas indiquer dans l'aote le but de la vente, pour qu'elle puisse dire au besoin qu'elle a vendu pour la nourriture, et saisir pour la khethoubah les terrains que son mari a vendus de son vivant ; car si elle indiquait qu'elle a vendu pour la khethoubah, elle ne pourrait pas saisir pour les irais de la nourriture les terrains que son -mari a vendus.
Réplique. — Il est possible que rabbi Joudah admette comme rabbi Jossé l'opinion que, si la veuve réclama les &ais de la nourriture et que les- héritiers prétendent les avoir donnés, r'est la veuve qui est crue. Seulement il conseille à la veuve d'indiquer dans les actes, ce qu'elle vend pour la khethoubah, pour qu'on ne dise pas qu'elle vend tout pour son entretien parce qu'elle est trop prodigue [des biens des héritiers]. Lamischnah dit également, qu'il est bon pour la veuve d'indiqner dans les acte» ce qu'elle vend pour la nourriture [et ce qu'elle vend pour la khethoubah], et cela pour le même motif. Il est possible aussi que rabbi Jossé pense, comme rabbi Joudah, que si la veuve réclame les frais de la nourriture et que les héritiers prétendent les avoir donnés, ce sont les héritiers qui sont cms. Cependant rabbi Jossé pense qu'il y a plus d'avantage pour la veuve de ne pas indiquer dans les actes qu'elle a vendu pour la khethoubah, afin qu'elle puisse dire, au besoin, qu'elle a vendu pour la nourriture, et saisir pour la khethoubah les terrains que son mari a vendus avant sa mort.ÂbayéKeschischa compare le casderahbi Jossé au cas d'un malade qui fait dans son testament un don do âOO zouzes à son créancier, auquel il doit cette somme. Ge créancier peut recevoir ces 200 zouzes pour sa dette ou à titre de don.
Fol. 07). Il y a évidemment avantage pour le créancier de prendre cet argent à titre de don, pour qu'il puisse, au besoin, saisir pour la dette les terrains que son débiteur a vendus avant sa mort [car s'il prend les 200 zouzes comme payement de la dette, il ne pourra pas saisir pour le don les terrains vendus par le teetataire]«
Rab Danid, fils de rab Etina, dit au nom de rab Hcma : La YeuT6 vend des biens do rhérilage la valeur suffisante à la nourrir pendant douze mois, mais Tteb^teur lui paye tons les trente jours. Rab Joudah dit qu'elle vend pour six mois et que l'acheteur ne lui paye que tous les trente jours [et non ^pas à là fois, afin qu'il puisse, dit Raschi, rendre le reste aux héritiers, si la 'Veuve se remarie]. Amemar adopte l'opinion de rab Joudah.
On demanda à rab Schescheth, si la veuve qui a vendu des biens des héritiers pour sa nourriture, peut saisir ces biens de ses acheteurs pour sa khethoubah. Car rab Joseph a dit ! Si la veuve vend des biens des héritiers [pour sa nourriture ou pour sa khethoubah] avec la garantie de remboursement [ahcmyoth] dans le cas des risques [Y. p. 262] ce sont les héritiers qui sent obligés de rembourser les acheteurs et non pas la veuve ; il en est de mtme, si le tribunal les vend avec la garantie de remboursement. Peut-on dire, puisque ce sont les héritiers qui sont obligés de rembourser les acheteurs, la veuve peut saisir les biens de ces acheteurs, lesquels se feront rembourser par les héritiers, ou bien, quoique la veuve ne soit pas obligée de rembourser les acheteurs, si d'autres saisissent leurs biens [par exemple le créancier du défunt], i) était sous-entendu qu'elle ne devait Jpas les saisir elle-même.
On répond, qu'elle ne peut pas saisir elle-même pour sa khethoubah les terrains qu'elle a vendus pour sa nourriture.
Autre doute. — Si un individu vend un champ, et s'il se trouve qu'il n'a plus besoin de l'argent, peut-il annuler la vente ou non?[l]
[1] Raschi, les Thossephoth et rabbenou Ascher, étaient tous lippes de la singularité d*un doute pare!!; et ils disent qu'il s'agit d'un cas, ot le but pour lequel la vente a eu Heu était éyident pour tout le monde, ou bien le vendeur a lui-même dit expressément qu'il fait la tente, parce qu'il a besoin de l'argent pour tel but. Rabbenou Ascher ajoute que c'est une circonstance imprévue qui fait, qu'il ne peut plus faire usage de l'argent pour atteindre le but en question. On peut s'étonner, que la ghemara ne mentionne pas dtt tout ce que ces commentateurs y ajoutent. On peut s'étonner, pourquoi a-t-on mis ce passage^ici dans le traité khethouboth et non pas dans le traité Baba batbra, où on parle des ventes en général. Quel rapport cette question a-t'* elle avec la veuve 7 Je crois dons que la ghemara parle ici préoisémeint d^one
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• Réponse. — Un homme a vendu un champ à raB Papa pour acheter des bœufs, puis il n'avait plus besoin de l'argent pour faire cet achat, et rab Papa lui a rendu son champ.
Répliqua. — Rab Papa a peut-être voulu faire plus que la loi ne l'exige^ et il n'en résulte pas qu'on soit obligé de le faire.
AiUre r^onse. — U y avait une &mine et une cherté considérable dans la ville de Nehardea; alors tout le monde vendait les maisons pour acheter du pain; plus tard est arrivée une grande provision de blé, et rab Nahaman a fiût annuler les ventes.
Répliqtie, — - La provision n'est pas arrivée plus tard, elle était déjà en route pour entrer dans la ville avant les ventes, seulement les vendeurs ne le savaient pas, de sorte qu'au moment même de la vente il y avait déjà des circonstances que le vendeur ne connaissait pas ; c'est donc comme si le vendeur s'était trompé sur la nature de la marchandise, qui au moment même de la vente présentait certaines propriétés qui auraient empêché la vente si elles étaient connues du vendeur.
La ghemara décide que, dans le cas en question, on peut annuler la vente.
MISGHNÂH.
La veuve peut vendre les biens de rhéritage pour sa nourriture ou pour se faire payer sa khethoubah, en dehors du tribunal, que le mari soit mort après le mariage ou après les fiançailles [1 ] .
veuve, et elle demande : Si une veuve vend les biens des héritiers pour la nourriture [pour avoir une somme suffisante à se nourrir pendant une année d'après rab Houna ou pendant 6 mois d'après rab Joudah], et il se trouve que le même jour dans lequel elle a fait la vente, elle a une excellente occasion de se remarier, de sorte qu'elle n'a plus besoin de l'argent pour se nourrir, peut-elle annuler la vente [au profit des orphelins], ou non? Il y a là tontes les conditions dont parlent les commentateurs; le but de la vente ne peut pas faire de doute et il est possible que l'occasion de se bien marier soit une circonstance inprévue.
[1] Je crois que vendre en dehors ne veut pas dire son» (^autoriiotion do
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Rabbi Simon dit ; Si elle est deyenue veuve après le mariage, elle peut vendre en dehors du tribunal, car elle doit vendre pour sa nourriture, et elle ne peut pas être obligée de souffrir de privation avant que le tribunal fasse les ventes. Mais si elle est devenue veuve après les fiançailles et avant le mariage, elle ne peut vendre que par le tribunal, car dans ce cas elle n'a pas le droit d'être nourrie des biens de rhéritage, et toutes les veuves qui n'ont pas le droit de la nourriture et qui ne vendent que pour se faire payer la khethoubah, ne peuvent vendre que par le tribunal.
GHEMARA.
On comprend que la veuve ne soit point obligée de s'adresser au tribunal pour vendre pour sa nourriture, parce qu'elle ne peut pas Boufirir de la fiiim ; mais si elle veut se faire payer la khethoubah, pourquoi ne serait-elle pas obligée de s'adresser au tribunal comme tous les créanciers ? Oula répondit que la dispense de la vente du tribunal est une faveur accordée aux femmes pour cause de hina [V. p. 246]. Rabbi Johanan dit : C'est parce qu'on suppose que le défunt n'a pas voulu que sa femme fût humiliée par la nécessité d'aller souvent au tribunal, motif qui n'est pas applicable aux femmes répudiées, tandis que le motif de hina s'applique aussi à une femme répudiée.
tribunal, mais que cette expression yent dire seulement qu'on dispense la veuve de ces longues formalités des saisies judiciares mentionnées dans le traité Ba6a /cama [fol. 112] et ailleurs, et aussi des publications et des estimations des juges [V. le V* tome de ma LAgislation civiUf traité Erakhin], Il faut évidemment que le tribunal Tautorise i. vendre [puisqu'il y a beaucoup de cas où la femme n*a pas de droits sur la nourriture, des cas où elle a perda la khethoubah, d'autres où elle ne peut se la faire payer sans prêter serment] ; mais quand elle a gagné son procès et obtenu la permission de vendre les biens des héritiers, elle n'est pas obligée d'aller plusieurs fois au tribunal, comme le font les créanciers dans les cas de saisies, mais elle peut vendre en dehors du tribunal, en présence des trois individus même illettrés qui connaissent les prix des choses, comme le dit rab Nahaman [Y* traité Baba meUia, fol. 32, recto].
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Quiafiont ^^*0n, lit ailleurB : Gonnne la femme eUe^nie peut Tendre pour isa kbedioubab en dehors du tribùBalf eeè héritierB qni héritent de sa khethoubah peuvent également Tendre en dehors du tribunal. Ce passage s'explique bien, si on adopte l'opinion de rabbi Johanan; car on peut dire, comme le défunt n'a pas voulu que sa femme fût humiliée dans le tribunal, il n'a pas voulu non plus l'humiliation des [fils ou des frères] héritiers de sa femme. Mais ce pftssftge ne s'explique^ paa*d'aprèl Oukf dont le motif jx'est pas appliceible aux hommes hèntàfxs.,
Répome. — Oula peut répondre^ en disant que le passage en question parle d'un cas où la femme a laissé sa fille ou sa sceur comme héritière.
MISGHNAH.
Si elle a vendu sa khethoubah entière ou une partie de la khethoubah^ ou si elle a donné ou engagé la khethoubah e[ntière ou une partie de la khethoubah, elle ne peut plus vendre que par leî tribunal.'
D'autres docteur» disent r Quand ritême dile àtirait vendu diverses parties de la khethjoiibah qtiatre ou cinq fois, elle peut toujours vendre pour sa nourriture en dehors du tribunal^ et elle peut écrire dws le conls^t qu'elle le vend pcwr sa npuititure. lirté femme répudiée qui veut vendre pour se faire payer la khethoubah, ne peut le faire que par le tribunal.
GHBHARA.
La mischnah exprime au commencement l'opinion de rahbi Simon, car on lit dans une beraîtha : Si la yeuve a vendu ou engagé la khethoubah, ou si elle en a donné une hypothèque à un autre individu, elle a perdu son droit à la nourriture [mali si elle n'a vendu ou engagé qu'une partie de la khetotibah, elle n*a pas perdu le droit à la nourriture], c'est Topinion de rabbi Meyer. Rabbi Simon dit : Quand môme elle n'aurait vendu ou engagé qu'une partie de la khethoubah, elle a perdu son droite la nourriture.
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Fol. 98). Une femme [veuve] a saisi [je crois du vivant de son mari] pour sa khethoubah un Jbocal d'argent [qui ne valait pas, ditIUschi, la somme entière de la khethoubah], et^alle- réclama la nourriture des biens des héritiers, et Rabb^ lu^ (t fait don^ ner sa nourriture; car, dit-il, on n'adopte pas l'opinion de rabbi Simon.
Doute. — Rabbah, fils de Rabba, envoya demander à rab Joseph : Si la femme [après avoir gagné son proeès et après avoir obtenu du tribunal l'autorisation de vendre les biens des héritiers pour sa nourriture ou pour sa khethoubah] fait des ventes en dehors du tribunal, les héritiers peuven^ils ou non exiger d'elle plus tard, qu'elle prête serment d'avoir fait les ventes scrupuleusement dans l'intérêt des héritiers [Y. les Thossepoth article mokhereth]. Je suis certain, dit Rabbah, qu'elle n'est pas obligée de faire dans l'intérêt des héritiers les publications [qu'on fait pour les ventes judiciaires]. Car rabbi Zera a dit au nom de rab Nahaman : Si la veuve [au lieu de vendre le ehamp des héritiers à un autre] l'a acheté ell^même pour le prix qu'elle a cru devoir fixer, son achat est nul/Pe quel cas rab Nahaman parle-t-il ici? Parle-t-il d'un cas, pu la veuve a fait faire les publications en question? Pourquoi son achat estil nul ? Il faut donc admettre, que rab Nahaman parle d*un cas, où elle n'a pas fait de publications; c'est dans ce cas que rab Nahaman dit que, si elle achète le i^hamp elk^même, l'achat est nul; d'où il résulte que, si elle le vend à un autre individu, la vente est valable malgré l'absence des publications.
RépKque. — On ne peut pas tirer cette conclusion des paroles de rab Nahaman. Il est possible qu'il parle d'un cas, où la^euve a fait les publications, et malgré cela si elle achète elle-^même le champ, l'achat est nulj parce que le prix n'a pas été fixé par le tribunal.
La ghemara adopte la décision, que la veuve n'a pas besoin de faire faire les publications en question, mais que les héritiers peuvent exiger d*elle, qu'elle prête serment qu^elle à fait Ses ▼entes scrupuleusement dans l'intérêt des héritiers.
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MISGHNAH.
Une veuve qui avait une khethoubah de 200 xùHxes^ et qui a vendu ce qui vaut 100 zouxes pour 200, ou ce qui vaut 200 zouzes pour 100, ne peut plus rien réclamer. Si elle avait une khethoubah d'une manah [100 zouzes] et qu'elle eût vendu pour une manah ce qui vaut une manah et 1 denar [101 zouzes ou denars], la vente est nulle, quand même elle voudrait rendre aux héritiers ce denar. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit: La vente est toujours valable [et elle rend aux héritiers le denar]^ excepté dans le cas où les héritiers auraient pu sans cette erreur avoir à eux un champ de 9 kab [une mesure ancienne] ou un jardin d'un demi-kab^ qu'ils ont perdu par la faute de la veuve qui a vendu pour 100 zouzes ce qui valait plus. Si la veuve avait une khethoubah de 400 zouzes et qu'elle eût vendu des terres à trois acheteurs, à chacun pour 100 zouzes ce qui ne valait que cette somme, mais au quatrième elle a vendu pour 1 00 zouzes ce qui valait 1 00 zouzes et un denar ^ la dernière vente est nulle, et les autres sont valables..
Question. *- Si la veuve qui a une khethoubah de 200 zouzes, a vendu un champ de 200 pour 100, elle ne peut plus rien réclamer, car les héritiers peuvent lui dire que c'est sa faute si elle s'est laissée tromper par l'acheteur. Mais si elle a vendu un champ de 100 zouzes pour 200, ne peut-elle pas dire que c*cst elle qui a gagné 100 zouzes et réclamer 100 zouzes des héritiers, dont le champ vendu ne valait que 100?
Réponse. — Rah Nahaman répondit au nom de Rahbah, fils d'Abouha : Rabbi [le rédacteur de notre mischnah] afvoulu nous apprendre que tout appartient à celui qui a l'argent. G'est-à-dire, si Rouben donne de l'argent à Simon, pour que celui-ci achète
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pour loi un objet , et que Simon l'achète à très bon marché , le profit de l'achat appartient à Rouben [comme l'a dit rabbi Jossé]. Car on lit dans une beraltha : Si Rouben donne de l'argent à Simon pour que celui-ci lui achète quelque objet, et que le yendeur ajoute quelque chose à la quantité qu'on donne d'ordinaire pour cet argent, ce que le vendeur a donné en plus appartient entièrement à Simon, c'est l'opinion de rabbi Joudah. Rabbi Jossé dit qu'on le partage entre Simon et Rouben. On a demandé à ce propos, comment rabbi Jossé ordonne-t-il ici le partage, lui qui a dit dans une autre beraltha que taiU ce que le vendeur a donné en plus appar-^ tient à Rouben? A cette question Ramé, fils de Hama, a répondu que, si la marchandise n'a pas de prix fixe, toxU ce que le vendeur donne appartient à Rouben; mais si la marchandise a un prix fixe, si pour telle somme d'argent on donne telle mesure ou telle quantité de marchandise, ce que le vendeur a ajouté à la mesure ou à la quantité doit être partagé, d'après rabbi Jossé, entre Rouben et Simon. Or, notre mischnah parle d'un champ qui n'a pas de prix fixe, par conséquent tout le profit de la vente appartient aux héritiers, les propriétaires du champ. Rab Papa dit : On adopte l'opinion de rabbi Jossé que, si la marchandise a un prix fixe, ce que le vendeur donne en plus, doit être par-^ tagé entre Simoil et Rouben; si la marchandise n'a pas de prix fixe, tout ce que le vendeur donne appartient à Rouben.
Doute, — Rouben, le propriétaire d'un champ, dit à Simon d'aller en vendre l'étendue de 15 seoth [pluriel de seah, mesure], et Simon a vendu une étendue double, de 30 seoth, Dana ce cas, le propriétaire peut-il annuler la vente entièrement, ou bien l'étendue de 15 seoth reste acquise à l'acheteur?
Réponse. — Notre mischnah dit : Si la veuve avait une khethoubah d'une mancih [100 zouzes], et qu'elle eût vendu pour une mamih ce qui vaut une manah et un denar, la vente est nulle. La mischnnah veut dire probablement, qu'elle a vendu pour sa mcmah [pour se faire payer les 100 zouzes de sa khethoubah] ce qui vaut une manah et un denar [l'acheteur ne l'a pas trompée, et il lui a donné une manah et un denar], et elle décide que la vente entière soit nulle, elle ne dit pas que l'étendue du champ
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qui vaut une mcmàh est acquise à Tacheteur, et que les héritiers ne peuvent reprendre que la partie que la veuve y a ajoutée pour un denar«
Réplique. -^ Rab Houna, fils de rab Nathan, répliqua, que notre mischnah parle d'un cas où la veuve s'est trompée, en vendant pour une mcmah ce-qui valait une manak et un denar.
Fol. 99). D'après une autre variante, on admettait comme eer* tain que, si Rouben dit à Simon de vendre de son champ l'étendue de 15 seoth^ et que Simon en vende 30, l'étendue de 15 ^oth feste acquise à l'acheteur. Mais on avait un doute pour le cas, où Rouben voulait vendre l'étendue de 30 seoth et où Simon n'a vendu que 15. Faut-il admettre que la vente est valable [puisque Simon a très bien fait la commission de Rouben; car Rouben voulait vendre 30 mesures^ et il a Tendu à présent 15 et plus tard il pourra vendre encore 15], et Simon lui a même procuré un avantage, en ne vendant à présent que 15 par exemple pour 15 zouzes ; car s'il avait vendu 30 mesures pour 30 zouzes, •t s'il se trouvait qu'après -cette vente Rouben n'aurait plus besoin que de 15 zouzes, il aurait regretté d'avoir vendu une si grande étendue de son champ et il n'aurait pas pu annuler la vente. Ou bien U £&ut admettre que la vente est nulle, car Simon n'a pas bien &it la commission de Rouben, lequel voulait faire un seul acte de vente pour 30 me8ures,|et Simon, en ne vendant que la moitié, l'oblige à faire^ un deuxième acte de • vente pour l'autre moitié.
Réponse. — Notre mîschnah dit : Si la femme avait une khe- Ihoubah de 400 zouzes, et que [au lieu de vendre à la fois à un seul acheteur l'étendue du champ de la valeur de 400 zouzes] elle eût vendu des terres à trois acheteurs... les autres [ventes] sont valables. Il en résulte que, dans notre cas aussi, la vente de 15 mesures est valable.
Répliq^ie, — Notre mischnah parle de quatre champs éloigna l'un de l'autre qu'il est difficile de vendre à un seul acheteur.
Si Rouben dit à Simon de vendre telle étendue de son champ à la fois à une personne, et qu'il eût ajouté expressément qu'il ne voulait pas la partager et la vendre à deux personnes, et si Simon vendit une .'partie de cette étendue [ce qui forcerait Rou-
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ben de vendre l'autre partie à une autre personne], la vente est nulle, car Simon a transgressé les ordres de Rouben. Si Rouben a dit seulement à Simon de vendre telle étendue du champ à un individu, sans y ajouter la défense expresse de la partager et de la vendre en deux fois, et si Simon en a vendu une partie, rab Houna dit que la vente est nulle, mais rab Nabaman dit qu'elle est valable. Si Simon s'est laissé tromper par l'acheteur, Rouben peut annuler la vente; car il peut dire : j'ai autorisé Simon à faire bien ma commission, mais non pas à la faire mal.
MISGHNAH.
Si le tribunal a fait vendre quelque chose, et qu'il se trouve qu'il y ait erreur d'une sixième partie de la valeur, la vente est nulle. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit que la vente est valable, car autrement à quoi servirait-il de faire vendre par le tribunal? Si on a vendu à l'enchère publique, la vente est valable, quand même il y aurait erreur de la moitié.
GHEMARA.
On a vu plus haut que si la veuve vend quelque chose, la moindre erreur annule la vente ; si c'est le tribunal qui vend, la vente n'est annulée que quand on s'est trompé de la sixième partie de la valeur. Si c'est un autre individu qui vend pour un propriétaire et qui s'est trompé, faut-il le comparer à la veuve ou au tribunal?
Fol. 100). Raba dit, au nom de rab Nahaman, qu'il faut le comparer au tribunal, car ce n'est pas pour lui-môme qu'il a vendu. Rab Samuel, fils de Risna, dit, au nom de rab Nahaman, qu'il faut le comparer à la v^uve, parce qu'il est seul, tandis que le tribunal est composé de plusieurs personnes.
La ghemara décide, qu'il faut le comparer à la veuve.
Rab Houna, fils de Hanina, dit au nom de rab Nahaman, qu'il faut adopter l'idée des autres docteurs, contrairement à celle de rabban Simon, fils de Gamaliel, que la vente du tribu-
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nal est annulée, quand il y a erreur de la sixième partie de la valeur de l'objet.
Rab Joseph dit : Quand la veuve vend les biens de Théritage, ce sont les héritiers qui sont chargés des ahanyoth [I]. Si c'est le tribunal qui vend, ce sont également les héritiers qui sont chargés des ahariyoth^ c'est-à-dire cpie c'est contre eux que l'acheteur a recours pour réclamer le dédommagement dans le cas, où la terre achetée serait prise par un créancier ou par un autre, venant de la p&rt du défunt ; car la veuve et le tribunal vendent au nom des héritiers.
Amemar dit au nom de rab Joseph, que si le tribunal a vendu sans la publicité obligatoire, la vente est nulle, car nous lisons dans une mischnah que la vente des biens de l'héritage doit être publiée pendant trente jours, le matin et le soir.
Question de rab Asché contre Amemar. — Notre mischnah dit: Si le tribunal a fait vendre quelque chose ,et qu'il se trouve qu'il y ait erreur d'une sixième partie de la valeur, la vente est nulle. D'où il résulte que s'il n'y a pas eu d'erreur, quoique le tribunal n'ait pas fait de publications, la vente est valable ; car la mischnah parle évidemment d'un cas, où il n'y avait pas de publications, puisqu'elle dit ensuite que, si l'on a vendu à l'enchère publique, la vente est valable, quand même il y aurait erreur de la moitié du prix.
Réponse, — La mischnah parle d'un cas, où il n'y a pas en de publications parce qu'on ne devait pas les &ire, car il y a des choses dont la vente se fait sans publications. Voici les ventes qui se font sans publications : les ventes des esclaves [2], celles
[1] Voir plus haut la note de la page 262.
[2] Il est à remarquer que les usages des Juifs, à Tépoquo thalmudiqae, ne voulaient pas admettre la vente des esclaves à Tenchére publique, comme les aîensde cette époque le faisaient. LeThalmudiste qui a vécu à la fin de Tépoqae thalmudiquo, puisqu'il répond à rai) Asché, n*a pas donné le véritable motif de cet usage antique, établi longtemps avant son époque, et un anonyme dit : qu'on ne le faisait pas, de peur que les esclaves ne se sauvent pour ne pas être vendus. Est-ce donc qu'on vendait des esclaves en cachette? La ghemara dit, au contraire j dans d'autres passages |V. traité Baba kamc^ fol. 11, verso] que la vente d'un esclave était un événement qui faisait du bruit et qui était connu de tout le monde.
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du mobilier et celles des actes. On peut aussi dire que la mischnah parle de certains moments dans lesquels on vend sans publications; c'est quand on vend pour payer l'impôt au gouyemementy pour acheter la nourriture des orphelins ou de la ▼euve, et pour fournir aux frais de l'enterrement [V. p. 241]. Enfin on peut dire que la mischnah parle derendroits, où l'on n'est pas dans l'usage de faire de publications, commeàNëhardea; car dans cette ville le public considérait comme une chose honteuse d'aller acheter les biens des orphelins ou des débiteurs vendus à l'enchère, comme si on jyoulait profiter de la misère de ces orphelins ou de ces débiteurs pour faire des achats à vil prix [1]. Fol. 101). Les biens appartenant à la femme mariée se divi* sent en deux catégories, savoir :
l* Les biens melog [2], ce sont les biens que la femme pos* sêdait avant le mariage, sans les donner au mari en dot, ou qu'elle a acquis après le mariage par un héritage ou par un don, ou dans certaines conditions par son travail. Ces biens appartien* nent à la femme, mais le mari en a l'usufruit. Si ces biens se perdent, la femme en supporte la perte ; le mari ne lui doit aucun dédommagement, parce qu'elle ne les lui a pas apportés en dot, et il ne s'est chargé d'aucune garantie ;
2* Les biens tzon barzelj ce sont les biens que la femme apporte en dot à son mari ; ils appartiennent au mari, mais le mari s'en* gage à ce qu^après sa mort la valeur de ces biens soit restituée aux héritiers de la femme, quand môme ces biens se seraient perdus, car le mari s'est chargé de les garantir sur ses biens à lui. C'est à cause de cette garantie, dit Raschi, qu'on leur avait donné le nom de tzon barzel[Z]y solide comme le fer.
[1] C'est an usage très honorable pour les eommerçants.
P\ Voir rezplication du mot melog plus haut, pages 161 et 162.
[3] Barzêl signifie fer. Tzon signifie en hébreu menu bétaUf considéré comme le symbole de la fertilité ; le prophète dit : « Je yous multiplirai comme le tzon. C'est peut-être un mot grec, car Cm^w, de t^faàtûf signifie un être productif. L'idée que le nom de Izon est employé, parce que c'était surtout le menu bétail qu'on donnait à cos conditions, me semble douteuse pour i'épo* que thalmudique, oh. les Juifs s'occupaient de l'agriculture et non pas de bes^ tiaux comme les patriarches.
â92 KHBTHODBOTH.
On lit dans une bera!tha : Les femmes qui, par les fautes énumérées plus haut [Y. p. 205] ont perdu la khethouhah légale de 200 zouzes, perdent également ce que le mari y a ajouté pendant le mariage. Celle qui est divorcée sans la khethoubah pour cause d'adultère, n'a que le capital de ses biens melog^ et rien autre chose.
Les docteurs ont dit : Si elle a commis un adultère, elle ne perd pas ses vieux effets qui se sont conservés.
PEREK XII
MISCHNAH.
Un individu a épousé une femme et il s'est engagé à nourrir pendant cinq ans la fille qu'elle a de son premier mari ; si cet homme la répudie et qu'elle se remarie à un autre qui s'engage également à nourrir la même fille pendant cinq ans, le deuxième mari doit la nourrir et le premier doit donner à la fille la valeur de sa nourriture. Si la fille se marie, son époux lui donnera la nourriture, et les deux maris de sa mère lui donneront chacun la valeur de la nourriture. Si les maris de la mère sont morts, leurs propres filles ne pourront réclamer leur nourriture que des biens restés libres, et non pas des biens vendus, car elles ne sont que des héritières ; tandis que la fille en question qui réclame en vertu d'un engagement, est considérée comme un créancier et elle peut prendre aussi des biens vendus à une date postérieure à cet engagement. Les hommes prévoyants écrivent dans l'engagement expressément « je m'engage à nourrir ta fille pendant cinq ans quand tu seras avec moi. » Cette clause aiïranchit le mari de toute obligation envers une fille étrangère, aussitôt qu'il répudie sa femme ou qu'il meurt.
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GHEMARA.
Si Rouben dit devant témoins : Je fais l'aveu que je dois à Simon 100 zouzes, et vous soyez les témoins de cet aveu, il est obligé de les payer. S'il n'a pas dit « vous soyez les témoins » Taveu ne l'engage à rien, car il peut se rétracter. Mais si Rouben remet devant témoins à Simon un papier, dans lequel il a écrit de sa propre main les mots « Je te dois 100 zouzes,» il est obligé de les payer, d'après rabbi Johanan, quoiqu'il n'ait pas dit ce vous soyez les témoins » et quoiqu'il n'ait pas signé cet écrit. Risch Lakesch dit, qu'il peut se rétracter.
Question contre Risch Lakesch. — Notre mischnah dit que, si le mari s'engage à nourrir la fille de sa femme pendant cinq ans, il est obligé de le faire. Or, il est probable que la mischnah parle d'un engagement pareil à celui dont parle Risch Lakesch, et elle dit que le mari est obligé de s'y conformer.
Fol. 102). Réponse. — Non. La mischnah parle ici des actes de pessiklha [promesses par lesquelles on prend des engagements pour les fiancés], comme l'a dit rab Ghidal. Car rab Ghidal a dit au nom de Rab : [voici comment on prenait des engagements pour les fiancés : Le père de la fiancée dit au père du fiancé] : Combien donnes-tu [promets-tu de donner] à ton fils? — Tant; et combien donnes-tu [promets-tu de donner] à ta fille ? — Tant. Puis on fait les fiançailles et les engagements [les promesses faites par les parents des fiancés] sont valables. Ce sont des choses qui sont acquises par une simple promesse verbale [1].
Rabba dit : La question qui (divise rabbi Johanan et Risé Lakesch est aussi un objet de litige entre des Thanalm. Car on lit ailleurs : Un débiteur a remis au créancier un acte de prêt, que des témoins ont confirmé par leurs signatures. Au-dessous de ces signatures se trouve écrit, que tel individu est garant de la dette. Le débiteur ne peut pas payer et le créancier s'adresse au garant. Ce garant aurait pu dire qu'il n'a jamais garanti la
[1] On a ici une nouvelle preuve, que les modes d'acquisition dépendaient de Tusagc.
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dette sérieusement, puisque la signature des témoins ne se rapporte pas à sa garantie ; mais il avoue qu'il Ta réellement garantie. Dans ce cas le créancier peut saisir les terrains libres du g&rant, mais non pas ceux que le garant a vendus ou hypothéqués. Un fait pareil s'est présenté devant rabbi Ismaël, qui a dit que le créancier ne pourrait saisir que les terrains libres du garant. Mais le fils de Nanas lui dit, que le créancier ne pourrait pas même saisir les terrains libres. Rabbi Ismaêl lui en demande le motif, et le fils de Nanas lui dit en réponse : Si un créancier veut étrangler son débiteur [pour le forcer à payer la dette] et un individu vient et lui dit : lâche-le, et je te payerai pour lui, si le créancier réclame ensuite le payement de la dette de cet individu, celui-ci est acquitté, car le créancier ne peut pas dire qu'il a prôtë son argent par suite de la confiance qu'il avait dans la garantie de cet individu, [puisque le prêt a eu lieu avant l'engagement du garant]. Il en résulte, que notre rabbi Johanan partage l'opinion de rabbi Ismaêl, et que Risch Lakescb admet celle du fils de Nanas.
Réplique. — Rabbi Johanan et Risch Lakesch sont d'accord entre eux, que d'après le fils de Nanas on n'est pas condamné à remplir un engagement écrit sous lequel il n'y a aucune signature. [Si donc rabbi Johanan condamne Rouben à payer les 100 zouzes, c'est qu'il adopte l'opinion de rabbi Ismaêl.] Mais ils sont en désaccord entre eux par rapport au rabbi Ismaêl. Car rabbi Johanan pense que, dans notre cas, Rouben doit être condamné d'après rabbi Ismaêl qui condamne aussi le garant. Risch Lakesch pense, au contraire, que, même d'après rabbi Ismaêl Rouben doit être acquitté; car rabbi Ismaêl condamne le garant, qui a garanti le payement d'une dette dûment constatée [par la signature des témoins] selon la loi de la thorah [deora^tha']^ mais dans notre cas il acquitterait Rouben, contre lequel il n'y a aucune obligation confirmée [par une signature] selon la loi de la thorah [1].
[1] Raschi l'interprète autrement. Il dit que rengagement d'an garant est un engagement valable selon la loi. Est-ce que celui d*un débiteur ne l'est pas?
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On vient de citer l'opinion de Rab, rapportée par rab Ghidal, que les engagements pris pour les fiancés au jour des fiançailles, sont valables par une simple affirmation verbale sans aucune autre formalité judiciaire [comme hkinjan, etc.J.Rabbadit, que l'opinion de Rab est en effet plausible, s'il s'agit d'un engagement pris par le père de la fiancée, et que celle-ci n'est pas encore arrivée à la deuxième majorité [elle est encore naarah ou ketanah^ mineure] ; car dans ce cas le père qui s'engage à donner quelque chose, en profite [puisque, dit Raschi, Targent que le fiancé donne à sa fiancée mineure ou naarah pour acquérir sa main^ appartient au père de cette fiancée]. Mais l'opinion de Rab ne paraît pas plausible, si la fiancée est déjà bograthy arrivée à la majorité complète ; car dans ce cas son père ne reçoit rien en revanche de son engagement [par conséquent cet engagement ne saurait être pris au sérieux, à moins que les formalités judi*claires, comme le kinjan^ etc., n'aient été observées]. On peut cependant jurer par Dieu, que rab a émis son opinion même pour le cas, où la fiancée est déjà bograth. Car si Ton admettait que l'engagement du père de la fiancée n'est valable que s'il en retire un profit pécuniaire, quel profit peut retirer le père du fiancé do son engagement? [Cependant les engagements pris par le père du fiancé sont aussi valables que ceux qui sont pris par le père de la fiancée]. Il faut donc admettre, que les engagements pris par les pères des fiancés sont valables, car ils ont en revanche le profit moral qu'ils s'allient entre eux par les fiançailles de leurs enfants [1].
[1] Le texte emploie l'expression gamaré ou-makné Uhadadé^ ils complètent à se faire mutuellement acquéreurs [légaux de choses qui font l'objet de leurs engagements].
On voit donc ici, comme dans plusieurs autres passages thalmudiques, qne dans certains cas les formalités judiciaires sont inutiles, parce qu'on suppose que rindiyidu qui s'est engagé à quelque chose, gamar ou-makné, a entenda que son engagement soit valable même sans la formalité usuelle.
Comment les idées individuelles des parties contractantes peuvent-elles suppléer aux formes légales qui manquent ? C'est que les exigences de la loi ne sont justes que, quand elles sont conformes à l'usage et à l'opinion publique^ Supposons un cas où un individu plaide contre un autre, parce que celui-ci annule la vente qui n'a pas été validée par les formalités légales, ou parce-
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Question. — Rabbina demanda à rab Asché : On Tient de dire, que les engagements pris yerbalement pendant les fiançailles sont valables, les témoins sont-ils autorisés à les rédiger dans un acte écrit, ou bien ils ne sont pas autorisés à rédiger Tacte [car, dit Rascfai, l'engagement en question pris verbalemerU de donner, par exemple une certaine somme d'argent, ne donne droit qu'à la Saisie des terrains libres, et non pas des terrains vendus, 'car il n*y a qu'un engagement verbal qui n'a pas été confirmé par un kinjan; si donc les témoins le mettaient par écrit, le demandeur pourrait s'en prévaloir pour saisir les terrains vendus].
Réponse de rab Aschf\ — Les témoins n'ont pas le droit de rédiger un acte par écrit [sans qu'ils aient reçu l'ordre de celui qui a pris l'engagement.
Question contre rab Asché. — Notre mischnah dit que si l'époux s'était engagé le jour de son mariage à nourrir pendant cinq ans la fille que sa femme a de son premier mari, cette fille peut, pour sa nourriture, saisir les biens qui ont été vendus
qu'il ne veut pas se conformer à un engagement pris dans un pari, ou parcequ*il annule la vente d'un objet qui n'était pas encore en sa possession au moment de la vente. Dans tous ces cas, la loi acquitte le défendeur, et le demandeur ne peut pas dire que la loi lui fait tort, car cette loi, adoptée par la nation entière, est par cela même conforme à Tusage pratiqué parmi les Juifs et à Topinion publique en Israël ; par conséquent, le demandeur devait savoir que les actes en question sont nuls, et il a eu tort de les prendre an sérieux. Mais dans certains cas Tusagc et Topinion publique veulent qu'on se dispense de' certaines formalités légales, qu'il soit bien entendu que certains actes soient pris par les parties contractantes comme très sérieux, que les idées i individuelles des personnes intéressées remplacent les formalités qui manquent, quand ces idées sont sous-entendues par une convention tacite conforme à Tusage. Si la loi voulait dans ce cas annuler l'acte en question, elle ferait du tort au demandeur qui avait le droit de prendre au sérieux un acte conforme à l'usage et de se fier à la convention tacite, qu'on se dispensera dans ce cas des formes légales. Or, Tusage voulait que les parents des fiancés prennent leurs engagements très au sérieux et qu'ils les considèrent comme valables, même sans la sanction des formalités usitées ailleurs, parce que ces engagements leur donnent la satisfaction morale de s'allier entre eux; chaque partie avait donc le droit de compter sur les eng«igements, et la loi ne peut pas lui faire tort en annulant ses justes espérances.
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[postérieurement au mariage de sa mère]. Il en résuite que Ton gagement verbal pris pendant les fiançailles donne droit à la saisie des biens vendus.
Réponse. — La mischnah parle d'un cas, où rengagement a été confirmé par un kinjan. — S'il en est ainsi, pourquoi la mischnah dit-elle que les filles du mari ne peuvent pas réclamer leur nourriture des biens vendus? — Parce qu'on craint que leur père ne leur ait donné avant sa mort l'argent nécessaire pour leur nourriture, puisqu'il y était engagé par la loi.
Rab Hisda dit : La fille doit rester chez sa mère; si donc un individu est mort, et que les fils héritiers qui sont obligés de nourrir les filles des biens do l'héritage^ veulent les nourrir chez eux, tandis que la mère veut garder les filles chez elle, les fils sont obligés de les nourrir chez la mère, que les filles soient mineures ou majeures [1].
Fol. 103). Un individu a loué un moulin à un autre à la condition que l'autre soit obligé de lui moudre son blé. Plus tard il a acheté un autre moulin et il n'a plus eu besoin de se faire moudre son blé chez son loueur. Alors il lui dit : Jusqu'à présent tu moulais mon blé pour le loyer que tu me devais; maintenant que je n'ai plus besoin de ce moulin, paye-moi le loyer en argent. Le loueur répondit : Je continuerai à te moudre ton blé [selon nos conventions]. Rabbina voulait condamner le loueur à payer le loyer en argent, car il pensait que ce cas est semblable à celui de notre mischnah, où le premier mari qui s'est engagé à nourrir la fille de sa femme, est obligé de donner la valeur de sa nourriture, quand celle-ci est nourrie par le deuxième mari. Mais rab Avira lui dit, que ces deux cas ne se ressemblaient pas. Dans la mischnah, le premier mari'doit donner la valeur de la nourriture, car il no peut pas lui donner la nourriture, puisque la fille n'a qu'un estomac, elle n'en a pas deux. Mais dans notre cas, le loueur peut continuer à moudre le blé du demandeur, en lui disant de vendre à d'autres personnes ce qu'il moudra dans son nouveau moulin.
Cela s'applique au cas, où le moulin qu'il a loué n'est pas
[1] C'est une loi en faveur de ia femme et de l'éducation morale des fiUes.
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constamment occupé par les clients; alors il peut dire au demandeur : Tu ne peux pas me forcer de te donner de l'argent de ma poche, quand je n'ai pas d'ouvrage pour mon moulin ; j'aime mieux occuper le moulin pour m'acquitter envers toi! Mais si le moulin du loueur est constamment occupé par des clients, le demandeur peut lui dire : tu ne perds rien en moulant le blé de tes clients pour me payer le loyer en argent. Quoique le loueur ne se soit pas engagé à payer le loyer en argent, on peut le forcer de le faire, car ce serait agir selon les mœurs de Sodomy que de refuser de rendre service au demandeur, quand ce service ne coûte rien [1].
MISGHNÂH.
Si la veuve, qui a le droit de réclamer sa nourriture des biens de Théritage, dit aux héritiers : <c Je ne veux pas m'en aller de la maison de mon mari, » les héritiers ne peuvent pas lui dire : « Va chez ton père ou dans ta famille et nous te nourrirons là, » mais ils sont obligés de la garder, de la nourrir et de lui donner un logement honorable selon son rang. Si, au contraire, elle veut rester dans sa famille, les héritiers peuvent lui dire : « Nous te nourrirons si tu restes chez nous, mais nous ne te nourrirons pas si tu n'es pas chez nous, w Mais si elle donne un motif moral, en disant qu'elle est jeune et qu'elle ne veut pas rester avec des jeunes gens, les héritiers sont obligés de la nourrir dans sa famille.
GHEMARA.
On lit dans une beraïtha : La veuve peut garder le logement qu'elle avait du vivant de son mari ; elle peut réclamer le même personnel domestique qu'elle avait à son service du vivant de son
[1] La tradition attribuait aux anciens habitants de Sodom [V. Oenèse, XUI^ 13] les mœurs les plus barbares.
Dans plusieurs cas la loi rabbiniquc condamne le défendeur de se conformer aux exigences du demandeur, par le seul motif que ces exigences ne lui causent aucun dommage, c'étaient des lois motivées par V amour du prochain.
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mari; elle peut réclamer les mêmea commodités et le même luxe qu'elle avait du vivant de son mari.
Rab Joseph lit dans une beraltha : Si la maison est trop étroite pour loger la veuve, les enfants héritiers ne sont pas obligés de la loger.
Rab Nahaman dit : Si les héritiers ont vendu l'habitatioB de la veuve, la vente est nulle.
Abayé dit : Si l'habitation de la veuve s'est écroulée; les héritiers ne sont pas obligés de la rebâtir.
On a dit dans la mischnah, que les héritiers ne sont pas obligés de nourrir la veuve dans sa famille, car la nourriture leur coûtera plus cher. Mais si la veuve se contente de ce que la nourriture aurait coûté chez les héritiers, ceux-ci sont obligés de la lui donner dans sa famille.
On lit dans une mischnah [Traité Baba bathra^ fol. 84]: La vente des produits [ou d'autres marchandises] devient valable par l'acte de la meschikhah [IJ accompli par l'acheteur, même avant qu'il ait mesuré la marchandise pour en connaître la quantité. La mensuration de la marchandise sans la Tnesc/itWuiA ne rend pas la vente valable. Si l'acheteur est un homme intelligent [quand la meschikhah est difficile à accomplir à cause de la pesanteur de la marchandise, ou de sa quantité considérable, ou par une autre cause], il peut rendre la vente valable, en louant la place occupée par la marchandise, car la place lui appartenant pour le moment, c'^st comme si la marchandise était placée dans la maison de l'acheteur.
On raconte de rabbi Hiya que, pour propager l'instruction en Israël, il fabriquait lui-même du parchemin, y écrivait les cinq livres de Moïse en plusieurs exemplaires, et allait dans les bourgs qui n'avaient pas d'instituteur co;nmunal pour les enfants : là il donnait à chaque enfant un exemplaire d'un livre de Moïse, de manière qu'un groupe de cinq enfants possédât les cinq livres de Moïse, et tous les cinq pouvaient, par un enseignement mutuel, apprendre le Pentateuque entier. Rabbi Hiya
[1] Meschikfiah vient du verbe maschakh^ tirer, attirer à soi; c*est donc Taction d'attirer la marchandise à soi qui rend la vente valable.
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faisait autant pour les six divisions de la mischnah, en enseignant une de ces divisions à chaque enfant, de manière qu'un groupe de six élèves possédât' la connaissance de la mischnah entière, et que les membres du groupo pussent apprendre les six divisions par un enseignement mutuel.
MISCHNAH.
Fol. 104). Tant que la veuve reste dans sa famille [et que les héritiers lui donnent la nourriture, ajoute Raschi], il n'y a pas de prescription pour la khethoubah; si elle reste dans la maison de son mari, il y a prescription au bout de vingt-cinq ans, car dans ce long espace de temps elle a dû profiter des héritiers ou faire profiter ses amis et voisins autant que la khethoubah vaut. C'est ce que rabbi Meyer a dit, au nom de Rabban Simon, ûls de Gamaliel. Les autres docteurs disent le contraire : Tant qu'elle est dans la maison de son mari il n'y a pas de prescription pour la khethoubah, car, dit Raschi, on ne peut pas conclure de son long silence qu'elle y ait renoncé, puisque le silence s'explique par les égards qu'elle a pu avoir envers les héritiers qui l'ont bien traitée. Mais si elle est dans sa famille, il y a prescription au bout de vingt-cinq ans, car on peut conclure de son long silence qu'elle y a renoncé.
Si elle est morte, il y a prescription pour ses héritiers au bout de vingt-cinq ans ; ces héritiers doivent donc, dit Raschi, protester avant ce terme pour ne pas perdre leur droit à la khethoubah.
GHEMARA.
Rab Joudah raconte, au nom de Rab, que rabbi Ismail, fils de José, a dit devant Rabbi, au nom de son père, que si la veuve a la khethoubah écrite dans ses mains, il n'y a pas de prescription; mais rabbi Eléazar dit que, même dans ce cas, il y a prescription au bout de vingt-cinq ans.
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Rab Nahaman, fils dlsaak, raconte que rab Joudab, fils de Kaza, a lu dans une beraltha de l'école du fils de Eaza, que si la veuve a réclamé la kbethoubah, on compte les vingt-cinq ans depuis la réclamation, et si elle a dans ses mains la kbethoubah écrite, il n'y a pas de prescription.
Rab Dimé dit, au nom de rabbi Simon, fils de Pazé, qui a dit que rabbi Josué, fils de Lévi, a dit au nom de Bar Kapara^ que la prescription ne s'applique qu'à la kbethoubah légale de 200 zouzes pour la femme qui s'est mariée en premières noces, et de 100 zouzes pour celle qui était déjà veuve ou répudiée; mais pour ce que le mari y ajoute pendant le mariage dans la kbethoubah, il n'y a pas de prescription. Rabbi Abouhou dit, au nom de rabbi Johanan, qu'il y a prescription pour tout ce qui est ajouté à la kbethoubah.
Une veuve nourrie par les héritiers dans sa famille, réclamait 1b, kbethoubah après vingt-cinq ans de son veuvage. Rabbah, fils de Schéla, a décidé qu'il n'y a pas prescription, parce que les héritiers lui apportaient tous les jours sa nourriture avec les plus grands égards, ce qui expliquait le silence de la veuve pendant ces vingt-<)inq ans [l].
[1| Ce qui sait dans la ghemara ne noas aprend rien de nouveau, si ce n*est que la veure ne peut saisir de l'héritier que le terrain qui appartenait à son mari, et non pas celui que Théritier a acquis ailleurs, si on doone à la veave une adrakhtha, un écrit l'autorisant de saisir ies terrains de Théritier [V. mo° m* tome, p. 168 et II* tome, p. 459]. Quand on a saisi un terrain, il fant écrire * nous avons reconnu que ce terrain appartenait & son défunt mari; » sv^ ^^ la jeuve ne peut pas prendre les produits de ce terrain»
PEREK XIII
MISCHNAH.
li y avait à Jérusalem deux juges célèbres^ Admon et Hanan, fils d*Abisalom. On a de Hanan deux sentences et d'Admon sept. Si un individu émigré à l'étranger et que sa femme réclame la nourriture, Hanan dit qu'elle l'obtient sans serment, que c'est seulement quand on ap«* prend qu'il est mort et qu'elle réclame la khethoubah, qu'elle doit prêter serment qu'elle ne possède rien des biens de son mari.
Fol. 105). Mais les fils des grands-prêtres disent, qu'elle doit prêter serment, même pour la nourriture» Rabbi Dossa, fils de Horkhinas, adopte leur . idée, tandis que rabban Johanan, fils de Zakaï, adopte l'idée de Hanan
GHEMARA.
Rab Joudah raconte, au nom de rab Assé, que les législateurs de Jérusalem prenaient leur appointement de 99 manah [une manah valait 100 denars] du trésor du temple ; s'ils n'avaient
pas assez, on leur donnait davantage. Un juge privé, nommé Karna^ prenait de chacune des deux parties un sela [un sikel], car Karna avait un métier, c'était celui de goûter les vins, pour indiquer s'ils peuvent se conserver ou non; or, le temps qu'il mettait pour juger un procès lui faisait perdre de l'ar-
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gent, il avait donc le droit de se faire dédommager par les parties qui Toccupaient.
Rab Houna était cultivateur ; quand deux parties se présentaient devant lui pour qu'il jugeât leur procès, il leur disait : <c Je veux le juger, si vous me procurez un remplaçant qui arrose mon champ. » Rabbah, fils de rab Schéla, dit : Un homme qui est habitué à s'adresser à la bienveillance des autres, ne doit pas être juge. Rab Papa dit qu'il ne faut pas être juge dans le procès d'un ami, ni dans celui d'un ennemi. On lit dans une beraltha : Le passage biblique qui défend aux juges de prendre des présents [Deutéronomey XVI, 19], ne s'applique pas seulement au présent d'un objet de quelque valeur matérielle, mais la défense comprend aussi toutes les complaisances, même celles qui consistent en paroles seulement, comme on Ta vu dans l'histoire de Samuel. Samuel passa un pont, un individu se présenta pour l'aider complaisamment à faire le passage. Quand Samuel lui demanda ce qui l'amenait chez lui, et que celui-ci répondit qu'il voulait le prendre pour juge dans son procès, il lui dit qu'il ne pouvait plus le juger, à cause de sa complaisance.
FoL 106). Quand les rabbins [rabanan] sortaient de l'école de Rab, il en restait chez lui 1200. Quand on sortait de rab Houna, il en restait 800. Quand rab Houna prêchait, il avait 13 amora!m [qui répétaient ses sermons au nombreux public]. Quand on sortait des écoles de rabbah et de rab Joseph, il en restait 400. Du temps d'Abayé ou de rab Papa, ou de rab Asché il n'en restait que 200.
Rab Anan est l'auteur du livre intitulé Seder de Eliahou rabah et Zouta.
Fol. 107). La Grhemara adopte la décision de Rab que, si un individu émigré à l'étranger, le tribunal accorde la nourriture à sa femme sur ses biens. Il adopte aussi l'idée de rab Houna, qui dit, au nom de Rab, que la femme peut dire à son mari : « Je ne veux pas te donner ce que je gagne par mon travail, et je renonce à ta nourriture [l], »
(1] C'est une loi remarquable qui protège les femmes contre les maris mé-
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Miscn^An.
Un individu a émigré et un étranger a nourri sa femme; dans ce cas l'étranger ne peut rien réclamer d'après Ilanan ; mais d'après les fils des grands-prêtres, il peut se faire rembourser, en affirmant par un serment la somme de ses dépenses.
MISCHNAH.
Fol. 108). Un individu est mort et il a laissé des fils et des filles. Si Théritage est considérable, les fils sont les héritiers, et les filles ont droit à la nourriture; mais si Théritage est insuffisant, les filles sont nourries [1], et les fils n'ont rien, quand même ils seraient ^^bligés da mendier. Mais Admon dit : « Parce que je suis un garçon, j'aurais perdu ? » Rabban Gamaliel dit qu' Admon a raison .
Remarque : La mischnah qui parle des cruches d'huile et la ghemara qui la suit, ne nous apprennent que ce que j'ai traduit dans mon cinquième tome [p. 7-1 2 J du traité Schebotwth.
MISCHNAH.
Fol 109). Si quelqu^un s'est engagé a donner une certaine somme d'argent à son gendre pour le mariage de sa fille, et qu'il ne tienne pas parole^ elle est obligée d'attendre et elle ne peut rien réclamer de son mari. Admon dit que la fille peut dire à son fiancé: Si j'avais pris des engagements moi-même, tu aurais raison ; mais
chants qui voudraient prendre ce que les femmes gagnent et les nourrir mal. D'après cette loi rabbinique la femme peut vivre d'une manière indépendante, et elle n'est pas exposée à souffrir de privations par l'avarice ou les caprices du mari.
[1] En vertu delà khothoubalh bénin dikherin^ V* plus haut; p. 168.
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je ne suis pas responsable de ceux de mon père : épousemoi ou donne-moi la lettre de divorce. Rabban Gamaliel donne raison à Âdmon.
GHEMARA.
Nous lisons dans une bera!tba : Rabbi José, fils de Rabbi Joudah, dit : Si l'engagement a été pris par le père do la fille, tout le monde est d'accord que la fille n'en est pas responsable; mais si c'est la fille elle-même qui s'est engagée à apporter au mari une dot et qu^elle ne l'apporte pas, les autres docteurs disent qu'elle est obligée d'attendre et qu'elle ne peut rien réclamer, tandis que, d'après Âdmon, elle peut dire au mari : J'ai pensé que mon père me donnera la dot que je t'ai promise, mais il ne la donne pas. Que pourrais-je faire? Ëpouse-moi, ou donnemoi la lettre de divorce.
On lit dans une autre beraîtba : Si la fille était mineure quand elle avait pris l'engagement de la dot, le mari est obligé de l'épouser ou de la répudier.
MISCHNAH.
Lévi a vendu un terrain à Simon ; Rouben a signé comme témoin l'acte de cette vente. Maintenant le même Rouben prétend qu'il était lui-même le propriétaire du terrain, que Lévi n'en était que l'usurpateur, et il veut que Simon le lui rende. Simon lui répond que, s'il avait des prétentions fondées sur ce terrain, il n'aurait .pas signé l'acte de vente fait par Lévi, qui n'en aurait été que l'usurpateur. D'après Admon, Rouben peut dire qu'il avait peur de protester contre Lévi, et qu'il est content de pouvoir s'adresser à Simon qu'il ne craint pas. Les autres docteurs disent, que Rouben a perdu ses droits à cause de sa signature. Si Lévi a vendu à un autre, non pas le terrain en litige, mais une terre voisine, qui a été circonscrite dans l'acte de vente par tous
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les terrains qui Tentourent ; par exemple, du côté de Test^ elle est contiguë au terrain d'un tel^ du côté de Fouest, au terrain de Lévi qui est précisément le terrain en litige; dans ce cas Rouben qui a signé comme témoin cet acte de vente, a perdu ses droits sur le terrain en litige ; car s'il en était le propriétaire, il n'aurait pas dû signer un acte où ce terrain est désigné comme la terre de Lévi.
GHEMARA.
Ahayé dit : Si Rouben a signé l'acte de vente comme un des juges, il n'a pas perdu ses droits, car les juges peuvent ignorer le contenu de l'acte, puisqu'ils ne signent que la vérification des signatures des témoins [V. p. 121], c'est-à-dire (pic les témoins sont venus devant eux légaliser leurs signatures.
Abayé dit encore : Si dans le deuxième cas de notre mischnah, où la vente porte sur une terre voisine du terrain en litige, au lieu de la vendre à un autre, Lévi l'a vendue à Rouben luimême, Rouben n'a pas perdu ses droits, car il peut dire : Je n ai pas voulu protester avant d'obtenir par la vente la terre voisine. Un fait comme le deuxième cas de notre mischnah s'est présenté devant Âbayé; mais Rouben était mort, et le tuteur plaidant pour les héritiers dit, que le défunt aurait pu dire que dans l'acte on n'a désigné comme contigu à la terre vendue qu^un seul sillon du terrain en litige, lequel sillon il aurait en effet cédé à Lévi, mais que tout le reste est la propriété de Rouben. Le tuteur a gagné le procès. Lévi lui dit alors : Donnemoi au moins ce sillon. Mais sur ce sillon il y avait des dattiers, et le tuteur lui répondit : Si Rouben vivait, il aurait pu dire que, postérieurement à la date de Tacte de vente en question, il t'avait racheté ce sillon avec les dattiers, et il serait cru en vertu du principe de migo [voy. p. 112], car, dissent les Thossephoth, s*il voulait mentir, il aurait pu dire que Pacte de vente était faux, la signature des témoins n'ayant pas été légalisée.
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MlSGHNAn.
Un homme est allé à Tétranger; son terrain était entouré de toutes parts par ceux de ses voisins, seulement il y avait un sentier à travers Tun des jterrains voisins par lequel il arrivait à sa propriété. Il est maintenant de retour, mais son sentier est perdu, et il veut que ses voisins lui fassent un sentier. Admon dit qu'il peut réclamer un sentier, qu'on lui fera le plus Court possible ; mais les autres docteurs disent, qu'il ne peut rien réclamer.
GHEMARA.
Rabba dit : Si son terrain est entouré par quatre voisins, chacun peut lui dire que l'ancien sentier n'était pas de son côté; mais la Mischnah s'applique au cas, où ces quatre voisins ont tous vendu leurs terrains à un seul acheteur; d'après A.dmon, celui qui est revenu de l'étranger peut réclamer un sentier de l'acheteur qui entoure maintenant son terrain de tous les côtés ; mais d'après les autres docteurs, l'acheteur peut lui dire que, s'il persistait dans sa réclamation, il rendrait les terrains à leurs quatre propriétaires primitifs, desquels il ne pourrait rien réclamer, parce que chacun d'eux le renverrait chez un autre.
MISGHNAH.
Fol. 110). Rouben présente un acte de créance contre Simon; Simon conteste la valeur de cet acte, en s'appuyant sur un acte de vente par lequel e même Rouben lui a vendu un terrain à une date postérieure à celle de la créance; car, dit Simon à Rouben, si je te devais réellement de l'argent, tu aurais plutôt réclamer cette dette que de me vendre ton terrain. D'après Admon, Simon a raison. D'après les autres docteurs, Rouben peut dire qu'il n'a pas pu se faire payer de Simon qui
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cachait son argent, et qu'il lui a vendu un terrain, pour qu'il pût se faire payer de ce terrain.
GHBMARA.
Tout le monde est d*accord que, dans le pays où on a Thabitude de donner l'argent avant d^écrire l'acte de la vente, Simon peut dire à Rouben : Quand je t*ai donné Targent, tu aurais dû ]e retenir pour la dette, au lieu de me donner Pacte de vente. Mais, dans le pays où on donne d'abord l'acte de vente, d*après Admon, Simon peut dire à Rouben : Tu aurais dû faire faire une modaa [1] ; mais d'après les autres docteurs, Rouben dira (ju'il n'a pas fait la modcM de peur que le secret ne fût pas bien gardé.
mSCHNÂH.
Rouben présente un acte de créance contre Simon, et Simon présente un acte de créance contre Rouben d'une date postérieure. D'après Admon, Simon peut dire à Rouben : si je te devais de Targent, tu ne serais pas venu en emprunter chez moi ; mais d'après les autres docteurs, chacun peut faire valoir son acte de créance.
GHEMARÀ.
Si les deux actes de créance portent sur la même somme, Tun annule l'autre, car il est inutile de se faire payer son acte de créance, s'il fallait ensuite payera son adversaire Tautre acte de créance. Cependant, si l'une des parties a des terrains de la première et de la deuxième classe [Y. p. 176] et que l'autre n'en possède que de la troisième classe, il y a divergence d'opinion entre rab Nahaman et rab Schescheth. On sait qu'un créancier doit se faire payer des terrains de la classe moyenne, s'il y en a. Or, rab Schescheth admet que les. terrains sont estimés et classés, non pas relativement aux autres terrains du même propriétaire, mais
[t] Modaa, communication [V. plus haut p. 117] Rouben aurait dû faire, au moment de la vente, la communication secrète aux témoins qu'il ne vendait le terrain que pour se laire payer sa dette.
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d'une manière absolue, de sorte que ceux d'une classe inférieure ou moyenne sont toujours considérés comme tels, quand même le propriétaire n'en aurait pas de meilleur ; par conséquent, il est inutile qu'ils se fassent payer tous les deux réciproquement : personne n'y gagnerait. Bab Nahaman, au contraire, admet que Ifis terrains sont estimés et classés relativement aux autres terrains du propriétaire, de sorte que le même terrain peut être classé parmi les inférieurs chez celui qui en a de meilleurs, et parmi les meilleurs chez celui qui n'en a que de pires. Par conséquent, celui qui possède le terrain de la classe inférieure peut réclamer le payement réciproque, car il y gagnera, en échangeant son terrain pour celui d'une classe moyenne. Supposons que ce soit Rouben qui ait le terrain inférieur et Simon les deux terrains, supérieur et moyen : si Rouben se fait payer le premier, il prend à Simon le terrain moyen, de sorte qu'il aura deux terrains, l'un de la classe moyenne qu'il vient de prendre à Simon, et l'autre do la classe inférieure qu'il avait auparavant. Or, le terrain estimé moyen est, chez Rouben,^ classé dans la catégorie des meilleurs, relativement à l'autre terrain de Rouben, qui est pire. Ainsi, Simon, venant à son tour se faire payer de Rouben, ne pourra prendre que le terrain qui est d'une qualité inférieure, mais il ne pourra pas prendre Tautre, qui est considéré relativement aux terrains de Rouben, comme appartenant à la première classe; car un créancier ne peut jamais prendre un terrain de première classe, si le débiteur en a un qui est moins bon. Si c'est Simon qui se fait payer le premier, Rouben y gagnera également ; car Simon lui prendra Tunique terrain qu'il a et qui est de la troisième classe, de sorte que Simon aura alors des terrains de toutes les trois classes a la fois, puis Rouben se faisant payer à son tour, prendra à Simon le terrain de la classe moyenne.
MISCHNAH.
On a divisé la Palestine en trois parties : la Judée, la Galilée et la Pérée [l'autre côté du Jourdain]. Si un homme épouse une femme dans une de ces trois divi-
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sions, il ne peut pas la forcer d'aller avee lui dans une autre. Dans la même division il peut mener la femme d'une ville dans une autre; cependant si elle est d'une petite ville il ne peut pas la forcer d'aller avec lui dans une grande ville, et vice versa. Si elle était dans un endroit agréable à demeurer, il ne peut pas la forcer d'aller avec lui dans un mauvais endroit [1].
MISCHNAH.
Tous peuvent conduire en Palestine, mais non pas en faire sortir ; de même tous peuvent conduire à Jérusalem, mais non pas en faire sortir. Si un individu a épousé une femme en Palestine et s'il a divorcé avec elle à Kapotki [en dehors de la Palestine], il lui paye la khethoubah avec les monnaies de la Palestine [qui sont inférieures à celles de l'autre pays]. S'il l'a épousée à Kapotki et si le divorce a eu lieu en Palestine, il paye également avec les monnaies de la Palestine ; rabban Simon, fils de Gamaliel, dit que, dans ce cas, il paye avec les monnaies de Kapotki.
GIIEMARA.
On lit dans une beraîtha : Si le mari veut aller en Palestine ou à Jérusalem et que la femme ne le veuille pas, elle est forcée d'y aller sous peine d'être répudiée sans la khethoubah. Si c'est elle qui y veut aller et que le mari ne le veuille pas, il est obligé d'y aller ou de la répudier, en lui payant la khethoubah. Si la femme veut quitter la Palestine ou Jérusalem et que le mari veuille y rester, elle est obligée d'y rester sous peine d'être répudiée sans la khethoubah. Si c'est lui qui veut émigrer de la Palestine ou de Jérusalem et que la femme veuille y rester, il est obligé d'y rester ou de répudier la femme, en lui payant la khethoubah.
[1] C'est encore une loi en faveur de la femme.
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QiLestion. -^ Si le mariage a eu lieu ea Kapotki, comment U mari peut-il s'acquitter avec les monnaies de la Palestine?
Réponse de Rabbah. — Nous avons ici un cas de kotdé khethoubah^ où on est moins rigoureux pour le payement de la khethoubah que pour celui d'une dette [1]; ce docteur admet que la khethoubah est une obligation rabbinique. Rabban Simon, an contraire, pense qu'elle est mideoraïtha.
On lit dans une beraltha : Il vaut mieux demeurer en Palestine, dans une ville dont la majorité des habitants sont des païens, que de rester en dehors de la Palestine, dans une ville dont les habitants sont pour la plupart des Juifs.
Rab Joudah, au contraire, disait [dans un langage omphatique] que celui qui émigré de Babylone en Palestine, transgresse une toi de la catégorie de celles qu'on appelle as&eh] ; il ft'appuie sur un verset de Jérémie [2].
[\\ V. traité Baba bcUhra [foi. 132 , verso] etBekhoroth [fol. 52],
[2] Aucun docteur n'a admis l'opinion de rab Joudah.
On trouve ici qu'un tuiouki dit à rabbi Hanina : Votre pays [PalestiDe] est réellement fertile [fol. 112^ recto]* Ce iutouki désigne done un homme d'origine païenne. Un txdouki dit à rabbi Zéra : Vous êtes un peuple témëraira comme vos ancêtres du temps de Moïse [ibidem]. Ce tidonki désigne donc aussi un païen ^
Rabbi José, fils de Hanina, et rabbi Élazar disent, que Dieu a défendu aux Juifs de s'insurger contre le gouyernement de leurs pays pour aller réoccuper la Palestine [fol. 111, recto].
NEDARIM
Fol. 10). Gelai qui jeûne [par esprit de mortification] commet nn péché [1].
Fol. 27). Un plaideur apporta un jour ses documents au tribunal et [en voulant s'en aller, il s'engagea à revenir avant un mois], en disant : Si je ne reviens pas avant trente jours, je re* nonce à tout avantage que je pourrais retirer de ces documents qui seront, dans ce cas, considérés comme nuls. Il lui arriva un accident qui l'a empêché de revenir avant trente jours [il voulait donc se rétracter de son engagement et réclamer les avantages qui résultaient des documents en question]. RabHouna dit alors [qu'il ne peut pas se rétracter de son engagement, et que] les documents sont annulés; mais Rabba dit, qu'on ne peut pas annuler les documents, car s'il n'a pas rempli son engagement de revenir à temps, c'était par suite d'un accident qui l'en a empêché.
Question contre R€U>ba. — On lit dans un» mischnah : Si un individu dit à sa femme : Je te donne une lettre de divorce à la condition, qu'elle soit de nulle valeur si je reviens avant douze mois, et s'il est mort, la lettre de divorce est valable [car il n'est pas revenu]. Or, ici c'est la mort qui l'a empêché de revenir, c'était donc un accident qui l'a empêché de remplir son engagement.
[1] Les docteurs du Thalmud blâmaient les mortificatioDS et les dévotions exagérées.
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Réponse. — Les cas ne se ressemblent pas. Dans le cas de la mischnah il voulait bien revenir et annnler la lettre de divorce pour garder sa femme; s'il savait qu'il allait mourir, il aurait donné la lettre de divorce sans aucune condition. Si donc on déclare la lettre de divorce valable, on ne lui fait aucun tort, puisqu'on agit conformément à sa pensée. Dans notre cas, si le plaideur savait qu'un accident l'empêcherait de revenir avant trente jours, il n'aurait pris ancun engagement, et il n'aurait dans aucun cas renoncé aux avantages de ses documents.
Autre question contre Rabba. — Un individu dit un jour: Si je ne reviens pas avant trente jours, la lettre de divorce [que je donne à ma femm^] sera valable [si je reviens, elle sera nulle], le trentième jour il est arrivé près de la ville, mais il fallait traverser un fleuve pour y entrer, et la barque se trouva ce jour de l'autre côté et il ne put pas entrer jdans la ville. Il voulait cependant annuler la lettre de divorce, en disant qu'il était bien venu et que c'était un accident qui l'avait empêché d'entrer dans la ville. Samuel dit alors, que la lettre de divorce est valable, car il n'est pas venu dans la ville. Or, dans ce cas, il fut empêché par un accident indépendant de sa volonté.
Réponse, — C'est un accident très fréquent, il pouvait done le prévoir et dire expressément, en donnant à sa femme la lettre de divorce, que si le fleuve l'empêchait d'entrer dans la ville, la lettre serait nulle.
Qurestùm contre rab Houna, — Gomment rab Houna peuNl dire que l'engagement est valable et que les documents sont pal conséquent annulés, c'est un engagement qu'on appelle asmakhtha [V. mon tome troisième, p. 426] qui est comme un pari ou un jeu de hasard, qui n'a aucune valeur.
Réponse. — Notre cas est différent, car le plaideur apporta ses documents au tribunal, [Les engagements pris devant le tiitunal ont plus de valeur qu'un pari^ ou qu'un asmakhtha qui a eu lieu en dehors du tribunal.]
Remarque, — La ghemara cite encore une mischnah pour faire une nouvelle objection à rab Houna, et elle donne une réponse. Or, la mischnah se trouve traduite dans mon troisième tome, et l'idée de la réponse n'est pas admise par la ghemara.
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La ghemara décide, que Vcùsmafûitha ne peut être considéré comme un engagement valable que sous deux conditions, sa-* ▼oir :
1) Que l'individu ait pris rengagement conditionnel devant un tribunal renommé [beih din hdschovb]^ car alors on ne peut plus le considérer comme un simple pari qui est nul.
2) Qu'il ne soit pas empêché par un accident de remplir la condition; car sMl était empêché par un accident, il ne doit pas en subir les conséquences [1].
Remarque. — Ce qu'on dit ici des péagers et des assassins [fol. 27 verso et fol. 28 recto] a été traduit dans mon deuxième tome, p. 464 et 465].
Fol. 31). Samuel dit : Si un individu prend chez un ouvrier un objet pour l'examiner afin de l'acheter [s'il le trouvait bon], et si l'objet se brise dans sa main par un accident, il doit en payer la valeur à l'ouvrier. La ghemara dit, que Samuel parle d'un cas, où l'objet est très recherché et quMl aurait très facile^ ment trouvé des acheteurs [2].
On a une beraïtha qui est d'accord avec Samuel. Car on lit dans la beraïtha : Un individu prend un objet chez un marchand, pour l'envoyer chez son beau-père [pour sa fiancée] et il dit au marchand : Si ma fiancée accepte l'objet, je t'en payerai la valeur ; si elle ne l'accepte pas, je ne te donnerai que ce que vaut le plaisir d'avoir montré ma bonne volonté à ma fiancée; si l'objet se perd par un accident pendant qu'il allait le porter à sa
|1] On dit ici qne les femmes avaient toujours la tâte coaverte [fol. 30, verso].
[2] Les Thossepboth [article amar Scunuel] rappèlent, que dans le traité Baba baikra [fol. S6} la ghemara dit que Samuel parle d*an cas, où Tobjet a nn prix fixe. Les Thossephoth admettent donc les deux conditions^ savoir :.la condition que Tobjet soit recherché, et la condition quMl ait un prix fixe.
Il est remarquable que ni ici, ni dans le traité Bababalhra, la ghemara ne dit pas toutes les conditions nécessaires pour que la sentence qu'elle cite soit applicable. Il faut donc compléter un passage par Tautre. Ceci est très important pour comprendre beaucoup de passages^ où le Thalmud cite une sentence sans Y ajouter la condition dans laquelle la sentence est applicable, de sort» que la sentence semble établir une loi générale qui en réalité n'est que cour ditionnellc.
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fiancée, il doit en payer la valeur [la beraîtha, disent les Thossephoth, est donc d'accord avec Samuel]. Si la perte a eu lieu quand il le rapporta de chez son beau-père après le refus de la fiancée, il n'est pas obligé d'en payer la valeur ; car il ne peut alors être considéré que comme un gardien pour salaire [et un gardien pour salaire» disent les Thossephoth, n'est pas responsable d'un accident]*
Un courtier a pris<[chez un vigneron] du vin pour le vendre; comme il n'a pas trouvé d'acheteur, il le rapporta au vigneron, mais le vin s'est perdu en route. Rab Nahaman condamna le courtier à payer la valeur du vin. Rabba lui objecta la beraïtha qu'on vient de citer, et qui dit que, si le fiancé perd l'objet après le refus de sa fiancée, il n'est pas responsable de la perte de l'objet. Mais rab Nahaman répondit, que les cas ne se ressemblaient pas. Le fiancé n'a nul besoin de l'objet que sa fiancée a refusé, il ne le vendra pas à un autre. Mais le courtier, s'il n'a pas trouvé d'acheteur en portant le vin au marché, il ne renonce pas à l'espoir de le vendre à quelqu'un qpi'il rencontrera à son retour, même à la porte du vigneron.
Fol. 35). D'après la mischnah les filles apprenaient la Bible comme les garçons [1].
Fol. 62). Ge que rab dit ici d'un savant, s'applique à celui qui est pauvre [Y. mon quatrième tome, p. 26].
Ge que Rabba dit de l'impôt s'applique au cas, où l'employé réclame un impôt arbitraire [Y. mon deuxième tome, p. 464 et 465].
[1] La mischnah veut donc que les filles s'instruisent comme les garçons. Rab Aha, fils d'Ada, dit qu'en Palestine on divisait un certain verset dn Pentateuque en trois versets [fol. 38, recto].
NAZIR
Fol. 2). La ghemara demande, pourquoi le rédacteur de la misclmah a-t-il mis le traité Nazir dans la division appelée naschim [les femmes], et elle en donne le motif [1].
Fol. 52). Un jour on a apporté un grand nombre d'os humains, et on a applé Thodos, le médecin, qui est venu avec les autres médecins pour les examiner. Ces médecins ont reconnu que dans ce nombre il n'y avait pas un seul cadavre dont Tépine dorsale ait ici tous ses os.
On dit ici [fol. 57, recto] que, si un commandement n'est établi que par la tradition [halakhaih']^ on ne peut pas en déduire un autre par un kal vahomer.
Fol. 59). Il résulte d'un passage cité ici [fol. 59, recto] qu'à
[1] Il en résulte^ que diaprés la ghemara la mischnah Ait rédigée avec ordre et méthode.
On emploie Ici [fol. 24, verso] Texpresslon mah achekanthah yichah kanah baalah, quoiqu'une femme mariée puisse posséder. Il en est de même de Texpression analogue qu'on emploie à propos d*un esclave païen.
Il résulte d'un passage [fol. 28, verso] que les femmes mariées portaient leurs cheveux ; puisqu'on dit ici que le mari peut empêcher sa femme de faire vœu d'être ncuirj ce qui l'obligerait de se raser les cheveux ; d'antres disent qu'elle peut dire qu'elle achèterait des cheveux d'une nafc/i«rt(A, d'une autre personne, mais en objecte que le mari peut refuser ce moyen, en disant que les cheveux d'une nctkhrith [une personne étrangère, juive ou païenne] peul^6«r ne pas être très propret •
D'après Âbayé les soixante-dix schabouim de Daniel sont soixante-dix cicles de sept ans, qui se terminaient avec l'année de la destruction du deuxième temple [fol. 32, verso].
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Fépoque de rabbi Âmë, les hommes du peuple se rasaient les poils du corps, tandis que les savants et les hommes pieux le considéraient comme un péché pour les hommes et ne le permettaient qu'aux femmes,
MISGHNAH.
Fol. 61). Les khouthims [ce mot veut dire ici païen] ne peuvent pas faire le vœu d'être nazir [V, le motif mon cinquième tome, p. 233] ; une femme et Tesclave païen d'un Juif peuvent faire voeu d'être ndzir.
GHEUARA.
Un païen n'est jamais impur [Y. le motif dans la préface de ma Législation criminelle],
La ghemara dit qu'un païen et un esclave n'ont pas de nahalah, héritage ; c'est-à-dire ils n'ont pas de part dans la Palestine qui a été distribuée par Josué en héritage aux Hébreux. L^explication de Raschi n'est pas admissible.
Fol. 62). Samuel dit : Si un individu renonce à ses droits sur son esclave, celui-ci devient libre [1].
[1] (Test une des lois rabbiniques qui favorisent rafiTranchissemeat des esclaves païens.
SOTAH
Fol. 2). La ghemara demande, pourquoi le rédacteur de la mischnah a-t-il placé le traité Sotah après le traité Nazir, et elle en donne le motif [1].
Fol. 3). On lit dans une beraïtha : II est écrit « Vous les ferez servir» [Lévitique^ XXV, 46]. Rabbi Ismaêl dit, que le verset donne seulement la permission de les faire servir, mais on peut les affranchir, si l'on veut. Rabbi Âkiba dit, que le verset donne l'ordre de les fiiire servir et de ne pas les afiranchir.
L'Écriture parle ici, d'après Rabbi Ismaêl, des esclaves nés d'une mère Kbenaanite [ou d'une de sept peuplades de Palestine vaincus par Josué] et d'un père d'une autre nation; ces individus qui habitent la Palestine en qualité d'étrangers domiciliés [tiioschabimy et non pas comme indigènes] et qui ont été réduits à l'esclavage [par d'autres païens], peuvent être achetés par les Hébreux qui les garderont en esclavage ou les affranchiront, comme ils voudront.
Question. — Pourquoi rabbi Akiba veut-âl, que le verset en question soit un ordre et non pas une simple permission, comnte le dit rabbi Ismaêl ?
Réponse. — L'Ëcriture a déjà dit dans le verset précédent [45] qu*on peut acheter ces esclaves [nés d'une mère Elhanaanite] ; si
|1] Il en résulte, que la ghemara cherchait partout dans la mischnah Tordre, et la méthode.
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donc ello répète dans ce verset la même chose, la répétition a le caractère d'un ordre [1].
Fol. 4]. Si un homme est orgueilleux, c'est comme s'il sôcri-
[1] Il est évident, que rabbi Akiba ne parle que d*an esclave dont la mère «st originaire d*ane des sept peuplades de la Palestine auxquelles Josoé a fait la guerre, et rabbi Akiba n*a jamais pensé aux esclaves des antres peuples païens. En voici les preuves :
1) L'Écriture elle-même divise les païens en ceux nés d*une mère JLheoaanite [d'après l'interprétation que rabbi Ismaël et rabbi Akiba donnent anx versets 45 et 46] et tous les autres païens, car elle dit :
a) « Des nations qui demeurent autour de vous [autour de la Palestine od dans les autres pays du monde], vous pouve» (icheter d'eux » [vous achèterez ces esclaves] [verset 44].
6) « Et même [ve-gam] des enfants des étrangers domiciliés [Ihoschabim] « qui demeurent avec vous [qui sont attachés à la Palestine, disent rabbi « Ismaël et rabbi Akiba, par leurs mères ILhenaanites] vous acheUrti (teiu « [vous achèterez ces esclaves]... vous les laisserez en héritage à vos entants, « vous les ferez servir toujours * [versets 45 et 46].
La distinction entre l'individu dont la mère était Khenaanite originaire de la Palestine, et celui dont le père et la mère étaient tous les deux complètement étrangers à la Palestine, cette distinction, dis-je, était très rationnelle. On comprend, en effet, que le premier, qui était attaché au pays par sa mère, était beaucoup plus dangereux pour les Hébreux, les conquérants, que rindividu qui n'avait aucune attache au pays. Le premier pouvait avoir des prétentions sur certaines parties du pays de sa mère, il pouvait vouloir se venger pour la conquête et la soumission du pays ; le dernier n'avait ni prétentions, ni aucun motif à la vengeance. En supposant donc qu'on avait un ordre de maintenir le premier dans l'esclavage, parcequ'on le considérait comme dangereux à l'état de liberté, il n'en résulte nullement, qu'on doit appliquer le même ordre au dernier [qui n'avait aucune attache dans la Palestine], puisqu'on ne pouvait pas avoir la même crainte de sa liberté.
2) Pourquoi, dit la ghemara, rabbi Akiba prend-il le verset 46 « vous les ferez servir» pour un ordre, et non pas plutét pour une simple permission, oomme le dit avec raison rabbi Ismaël? C'est que, répond la ghemara, l'Écriture répète la mémo chose deux fois, et la répétition a lexiaractère d'an ordre. Or, il n'y a de répétition que pour l'esclave né d'une mère Khenaaniie \mehem thiknou verset 45, et thaabodou verset 46], tandis qu'il n'y a aacnoc répétition pour l'esclave dont le père et la mère étaient tous les deux étrangers à la Palestine, il n'y a que la seule expression mehem thiknou [verset 44], vous les achèterez ; donc ce verset 44 doit être considéré, môme d'après rabbi Akiba, comme une impie permission, et non pas comme un ordre.
Il en résulte que rabbi Ismaël et rabbi Akiba sont parfaitement d'accord
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fiait aux idoles; un autre dit: C'est comme s'il niait Texistence de Dieu [1].
Fol. 10). Il vaut mieux se jeter dans un fourneau de feu, que de faire honte à quelqu'un en public [2J.
Fol. 14). Rabbi Hama, fils de Hanina, dit: Il est écrit «Vous
irez après votre Dieu » [Deutéronome^ XIII] ; cela veut dire, qu'il
faut imiter les exemples que Dieu nous donne. Dieu procure des
vêtements à ceux qui sont nus, nous devons faire autant. Dieu
visite les malades, Dieu console ceux qui sont en deuil, Dieu ne
laisse pas les morts sans enterrement ; nous devons imiter tous
ces exemples.
MISCHNÂH.
Fol. 20). [Simon] le fils d'Azaï dit: On est obligé [hayaJ)] d'enseigner la thorah à sa fille [comme aux gar* çons] ; rabbi Eliezer et rabbi losué ne sont pas de cet avist [Il est à remarquer, que le fils d'Asaï était le même qui par suite de son zèle excessif pour la thorah, ne voulait pas se marier, pour ne pas être empêché dans ses études] [3].
Fol. 22). Quant à ce qu*on dit ici d'un am haaretz^ V. plus haut, traité Berakhoth^ p. 7 et 8.
entre eux, qu'il n*y a aucun obstacle dans la loi juive qui empêcherait d'affranchir TesclaTe païen, dont ni le père, ni la mère n'est de l'origine khenanénnc.
3) Enfin on peut voir dans plusieurs endroits de m&Lé^lation du Thalmtui, que les docteurs ont profité de toutes les occasions pour faire afiranchir les esclaves païens, ce qu'ils ont considéré comme une œuvre très méritoire.
[1] n résulte du passage où on parle du patriarche Joudah, fils de Jacob [fol. 7, verso] que dans le paradis les hommes justes s'occupent des études de la thorah.
[2] Rab connaissait la maladie appelée podagra.
[3] Raschi dit ici [fol. 20, recto, article atha Ukaméh de rjaJbbi Ismaël] que le mot ghemara indique les sentences des mischnajoth, sentences traditionnelles, par opposition à sebara qui indique leur explication. La signification de se ara est attribuée par Raschi plus bas [fol. 22, recto, article Vélo tchimesch et 44, recto] au mot ghemara^ quand ce mot est opposé au mot nnsch^ nah.
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On parle ici [fol. 22, verso] de certains hypocrites qui veulent passez pour de pieux pharisiens.
Fol. 26). Ce que rabbi Johanan dit ici du mariage d'un païen, se trouve plus haut, p. 81 .
Fol. 33). Ce qu'on dit ici de la langue araméenne, se trouve plu» haut [p. 25] où Ton en trouvera l'explication. La ghemara paraît l'avoir compris autrement [1].
La mischnah dit [fol. 44, verso] que les exemptions du service militaire énumérées dans la Bible [Deutéronomc^ XX, 5 8] ne sont pas applicables aux guerres nécessaires pour défendre le pays.
Fol. 47). Les docteurs connaissaient la propriété de Taimant [appelé eben schoebelh]^ pierre attirant [le fer].
La mischnah dit [fol. 47, recto] que les lois concernant le veau arouphah [Deuiéronomej XXI] et la femme sotah [Nombres^ VI] étaient abolies [fta^/ou] ; on dit que c'était rabban Johanan, fils deZakhaï, qui abolit les der nières [2].
Fol. 49). Quant à ce que la mischnah dit de ce qui précédera l'arrivée du Messie, Y. mon cinquième tome (p. 94 et suivantes].
[t] Les Thossephoth citent des passages où il est dit que dans le temple le peuple répondait anx bénédictions de Tofficiant barouk/i schem khbodj etc., an lieu de dire amen [fol. 40, verso, Thossephoth, article Vekhol].
[2] On donne pour ces abolitions des motifs, qui certainement n'en sont pas les yéritables causes. Ces lois étaient, comme celles du fils pervers et rebelle \Deutéronomey XXI] et celles qui concernent une ville idolâtre [I>eutéronome, XIII, 13-18], lesquelles sont devenues, selon le témoignage des docteure euxmêmes un anachronisme à Tépoque thalmudique [Voy. la préface de ma Legtilation criminelle]. En effet, on dit que Moïse a établi la loi concernant le veau pour le cas qu'on trouve un homme assassiné et qu'on ne connaît pas l'assassin ) par conséquent, elle n'est pas applicable à une époque où l'assassin est connu [fol. 47, verso]. Mais à quelle époque pouvait-on dire que l'assassin fût toujours connu? Ce motif ne peut donc pas ôtre pris au sérieux. Il en est de même du motif qu'on donne pour l'abolition des lois de la sotinh.
TAH
Ce que la ghemara dit de Hyrkan et de son frère Aristoboul, se trouve dans mon deuxième tome [p. 325].
Babbi disait : Pourquoi employer en Palestine la langue sourci? [un dialecte, dit Raschi, qui se rapproche de Taraméen]. Il vaut mieux se servir de Thébreu ou du grec. Rab Joseph dit : Pourquoi employer à Babylone la langue araméenne ? Il vaut mieux se servir de rhébreu ou de la langue persane [1 ].
[1] Dans le traité GMtin [fol. 80] la ghemara dit que le pays persan n'a ni langue ni écriture [propre].
aHITIN
GUEMARA.
Fol. 7). On trouve ici des noms propres employés pour un derctëch [1].
Fol. 8). On demanda à rabbi Hiya fils d'Âhba : Si un Juif [habitant la Palestine] vend son esclave païen à un homme qui demeure en Syrie, faut-il le punir ou non de rendre l'esclave libre, comme s'il l'avait vendu à l'étranger [houtz laaretz], Rabbi Hiya répondit : S'il le vend à un habitant à'AkhoUy il doit rendre l'esclave libre, à plus forte raison s'il le vend en Syrie qui est plus loin de Jérusalem qu'^^Aou [2].
[l] On voit ici [fol. 7, recto] que la ghemara semble demander Tinterprétation d'un verset biblique, et elle ne demande que ce qu'on attache à ce verset ; car on lit ici : « Rab Houna, fils de Nathan, demanda à Rab Asché : Que veut dire le verset Kinah ve-dimanah ne-adadah? [Josuc, XIV, 22.] Rab Asché répondit : Ce sont des noms propres de villes. Rab Houna, fils de Nathan, répliqua.: Est-ce que je ne sais pas que ce sont des villes? Hais Rab Gbihah y a attaché le sens, que si un individu qui a à s& plaindre de quelqu'un ne se venge pas, TÉternel lui rendra justice. Rab Asché lui dit alors : S'il faut trouver dans ces noms de villes une sentence, il faudrait aussi en chercher une dans les autres noms de villes Tziklag ourmadmenah ve-sansanah [Josué, XV, 31]. Rab Houna, fils de Nathan, répondit : Si Rab Gbihah était là, il aurait attaché à ces noms également un sens quelconque [fol. 7, recto]. »
[2] On punit ITiabitant de la Palestine qui vend Tesclavc à Télranger, comme Samuel dit qu'on punit Thabitant de Babylone qui vend Tesclavc à
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On lit dans une beraitha : Si un esclave vient de Tétranger avec un acte où son maître lui a écrit : ta liberté et mes biens t'appartiendront [et si, dit Baschi, les signatures des témoins ne sont pas légalisées], il est cru quant à ce qui concerne sa liberté [1], mais non pas quant aux biens.
Question, — Si Tacte porte ces mots : Tous mes biens t'appartiendront [et il n'y est pas question de la liberté de l'esclave], l'esclave est-il libre ou non? [Si un individu fait don de tous ses biens à son esclave, quoiqu'il n'ait pas parlé de sa liberté, Tesclave est libre ; car il fait partie des biens de son maître dont celui-ci lui a fait don. Mais ici l'acte de don n'est pas légalisé, par conséquent l'esclave ne peut pas prendre les biens de son maître. Peut-il au moins obtenir sa liberté ou non?].
Réponse, — Abayé répondit : Comme il ne peut pas prendre les biens de son maître, parce que l'acte n'est pas légalisé, il ne peut pas non plus obtenir sa liberté. Mais Rabba dit qu'on divise la question en faveur do la liberté; on ne croit pas l'esclave pour les biens, mais on le croit quant à sa liberté.
Rab Ada, &ls de Matbanah, dit à Rabba : Tu penses donc comme rabbi Simon, qui dans une autre occasion a dit aussi qu'on divise la question en faveur de la liberté. Car on lit dans une mischnab : Si un individu [malade] fait un don de tous ses biens à son esclave, celui-ci obtient aussi sa liberté [car quand un malade donne à quelqu'un tous ses biens, il le fait en vue de la mort [2], par conséquent il a évidemment compris parmi ses biens l'esclave lui-même ; on ne peut pas supposer qu'il voulait gue l'esclave appartînt à ses héritiers, puisqu'il les déshérite en
un homme qui demeure en dehors de Babylonej car il ne doit pas Véloigner de son pays natal. Rascbi dit, qu'il ne doit pas le faire sortir de la Palestine, la terre sainte S'il en était ainsi, pourquoi Rabbi Hiya dit-il que la punition du maître est plus certaine s'il vend l'esclave pour la Syrie, qui est plus éloignée ?
[1] C'est un passage remarquable, qui prouve que les docteurs du llialmud cherchaient tous les moyens possibles pour affranchir les esclaves, puisque ceux-ci peuvent obtenir leur liberté par un acte non légalisé, un acte qui n*a ï»as de valeur pour le don des biens qu'il renferme.
[2] Voyez mon quatrième tome, page 335.
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faveur de cet esclave]. Si Tindividu a laissé quelque chose pour lui-même, Tesclave n'est pas libre [car rien ne prouve alors que le don a été fait en vue de la mort, et il est possible qu'il a voulu garder l'esclave pour lui-même].
FoL 9). Rabbi Simon dit que l'esclave obtient toujours sa liberté, à moins que l'individu n'ait écrit dans l'acte qu'il donne à son esclave tous ses biens à l'exception d'une partie [sans la désigner], car alors cette partie se rapporte peut'-être à l'esclave lui-même.
Remarque. — On lit dans le traité Baba bathra que, si un individu malade fait un don à un autre, sans que l'acte renferme la formule d'un testament, ni celle d'une donation entre vifs, on admet que c'est un testament, si l'individu n'a rien laissé pour soi ; on considère cet acte comme une donation entre vifs, si l'individu a laissé pour soi une partie suffisante pour son entretien [Y. mon quatrième tome, p. 322]. Je crois donc qu'il s'agit ici également d'un malade qui a fini par mourir. Car d'ordinaire quand on parle d'une donation de tous les biens, il est question d'un malade. La mischnah dit donc, si le malade a fait don de tous ses biens sans se rien réserver, on considère l'acte comme un testament, et. l'esclave est libre après la mori de son maître ; car on ne donne pas tous ses biens à un esclave en déshéritant les héritiers» pour laisser ce même esclave dans le pouvoir de ces héritiers. Mais si l'individu s'est réservé une partie suffisante pour son entretien [1], on considère l'acte comme une donation entre vifs, qui a besoin d'un Kinjan^ pour être valable, et rien ne prouve qu'il a voulu affranchir l'esclave ; par conséquent l'esclave n'obtient pas sa liberté après la mort de son maître, ni les biens parce qu'il n'y avait pas de kinjan [2]. Rabbi Simon dit que l'esclave est libre, quand
[1] Le texte dit ici Karka Khôl 9chehou, comme dans le passage de Baba bathra, où la ghemara attache à ces mots le sens de partie suffUarUe pour son entretien,
[1] Il résulte de ce passage, qu'un esclave pouvait posséder, et que Tezpression mah $chekanah èbed kanah rabo [ce qu'un esclave possède appartient à son maître] n'exprime qu'un fait ordinaire, mais non pas une loi. Rascbi dit ici, que l'esclave n'obtenant pas sa liberté, n'obtient pas non pins
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même son maître se serait réservé une'partie des biens. Rabbi Simon pense évidemment, quW divise la question en faveur de la liberté ; c'est-à-dire qu^on ne donne pas à l'esclave les biens, parce que le don n'a pas été validé par un Kinjariy mais qu'on lui donne sa liberté ; tandis que l'adversaire de rabbi Simon ne divise pas la question en faveur de la liberté [1].
Tu ne devrais pas adopter l'idée de rabbi Simon ; car rab Joseph, fils de Minjomé, dit au nom de rab Nahaman : Quoique rabbi Jossé ait fait l'éloge de rabbi Simon^ il faut adopter l'opinion do son adversaire rabbi Meyer que, si l'individu s'est réservé une partie de ses biens, l'escli^ve n'est pas libre.
Question. — Rab Nahaman est en désaccord avec lui-même. Car ici il semble admettre qu'on ne divise pas la question en faveur de la liberté, ce qui est contraire à ce qu'il a dit dans une autre occasion. CSar rab Joseph, fils de Minjomé, a dit au nom de rab Nahaman : Si un malade a fait dans son testament un don de tous ses biens à son esclave et s'il est guéri, il peut reprendre ses biens, mais l'esclave est libre. Il peut reprendre ses biens,*car il ne les a donnés que comme un malade qui pense les reprendre s'il guérit ; quant à l'esclave, en lui donnant ses biens, il lui a donné en même temps la liberté, et il ne peat plus le rendre esclave, car tout le monde l'appelait déjà homme libre^ et on ne peut plus le réduire de nouveau à l'esclavage [2].
Réponse. — Rab Asché répondit, que les cas ne se ressemblaient pas. Quand le maître a donné à l'esclave tous ses biens,
les biens, car son maître a voulu seulement le flatter. Cette idée n'est pas admissible. Il y a d'autres passages qui prouvent clairement que TeselaTe pouvait posséder [V. plus haut, p. 40].
[1 1 Raschi et les Tbosscphoth interprètent tout ce passage autrement; leurs interprétations sont difficiles à admettre.
[2] C'est un passage remarquable, qui prouve la tendance des docteurs juifs de chercher toujours à affranchir les esclaves. Ils n'admettaient pas ridée de celui qui dit : Celui qui affranchit son esclave est o6er he-essfH^. On voit ici un cas oii légalement l'esclave doit appartenir à son maître comiDe ses biens, puisque le testament n'a de valeur qu'après la mort du malade; cependant on défend au maître de le réduire de nouveau à l'esclavage, après l'avoir affranchi conditionnellement.
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l'esclave lui-même y est compris ; le testament est donc pour l'esclave un acte d'afFranchissement, par conséquent il est libre, quoique le testament soit un acte conditionnel ne devant avoir de valeur que si le testateur meurt. Mais dans le cas de rabbi Meyer, l'esclave n'a pas d'acte d'affranchissement, car l'acte de don que le maître lui a écrit, en se réservant une partie de ses biens, est considéré comme une donation entre vifs, et n'a aucune valeur sans Kinjan [1].
MISCHNAH.
Si un individu apporte de Tétranger une lettre de divorce pour une femme mariée, ou un acte d'affranchissement pour un esclave [il doit dire : Cette lettre ou cet acte a été écrit en ma présence et les témoins Font aussi signé en ma présence] ; s'il ne peut pas le dire, on légalise les signatures. C'est un des cas, où les actes d'affranchissement d'esclave sont assimilés aux lettres de divorce [2].
GHEMARA.
On lit dans une beraîtha : Il y a trois cas dans lesquels les actes d'affranchissement d'esclave sont assimilés aux lettres de divorce ; un cas est celui mentionné dans notre mischnah.
Deuxième cas : Les actes signés par des témoins païens [khovr-
[]] Raschi donne une autre interprétation à ce passage.
[2] Quel rapport y a-t-il entre ces deux genres d*actes ? On a déduit d'un verset biblique que Tesclave ne peut être affranchi que par un acte écrit pour (ut, conune une femme ne peut être divorcée que par un acte écrit pour elle; car la Bible dit à propos de divorce : « Il [le mari] écrira lahj pour elle, » [Deuiéronome^ XXIV] et elle dit aussi pour la femme esclave « lahy pour elle » [Lévilique, XIX, 20]. Mais les déductions bibliques ne sont que des attaches. Le véritable motif de Tassimilation de ces deux genres d'actes me semble être le suivant : Tous les actes qui concernent deux personnes, comme la vente, etc., ont besoin du consentement de ces deux personnes. La lettre de divorce qui concerne aussi deux personnes n'a besoin que du consentement du mari ; de même que l'acte d'affranchissement d'esclave n'a besoin que du consentement du maître.
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thi] n'ont pas de valeur, excepté les lettres de divorce et les actes d'affranchissement [1].
Troisième cas : Tous les actes qui ont été fiiits dans les tribunaux des païens [Y. ma préface du deuxième tome, p. xxii], quoique signés par des païens, sont valables [2], excepté les lettres de divorce et les actes d'affranchissement [parce qu'on craignait, je crois, que les tribunaux païens n'aient forcé le mari ou le maître de faire cet acte malgré lui] [3]. [On verra, du reste, plus bas
[IJ On n'acceptait les signatures des témoins que si ces témoins savaient lire et écrire [V. p. 331]. Or, los Juifs savaient presque tons lire et écrire; chez les païens, les hommes du peuple ne savaient pas signer; Tusage païen permettait donc qu'on signât pour eux; c'était un motif pour les Juifs de rejeter leur signature. Car la ghemara dit [fol. 10] : « Si une lettre de divorce a deux signatures, dont la première est celle d'un khouthi^ païen, et la deuxième celle d'un Juif, on accepte les deux signatures, car on peut supposer que le païen était un haher^ lettré [et il a signé lui-même] ; aatrement, on n'aurait pas mis sa signature avant celle du Juif. Le glossaieor du rabbenou Âscher, Mordekal, cite du sepher ha-hokkmah [livre de sagesse] le passage suivant : « D'après la loi mosaïque, les païens sont capables de témoigner comme les Juifs. On n'acceptait pas de témoignage de ceux qui étaient des brigands ; mais ceux qui pouvaient inspirer confiance pouvaient témoigner, et on accepte leur témoignage comme celui des Juifs. > Le même glossateur ajoute : « Mon maître rabbenou Jakar disait, que les païens qui sont connus pour des hommes véridiques sont capables de témoigner comme les Juifs. > [V. la glosse du rabbenou Ascher sur le fol. 10.) Je crois donc que la baraltha veut dire que, si un individu présente contre un autre un acte signé par des témoins païens non lettrés, dont la signature n'a pas été faite par eux-mêmes, l'autre peut l'annuler en refusant d'admettre la valeur d*uDe signature pareille. On fait une exception pour les lettres de divorce ou l'aete d'affranchissement, pour les motifs indiqués plus bas, p. 331.
|2] La ghemara en donne le motif qu'on ne doit pas suspecter les actes des tribunaux païens [fol. 10, versoj, et Samuel dit : « La loi du pays doit être acceptée par les Juifs qui l'habitent. > [L0OC. et/.]
[3] Raschi suppose un autre motif ; « Une lettre de divorce ne doit être écrite que par un Juif, car elle doit annuler un mariage juif. » Hais rien ne prouve que la beraïtha avait là un motif religieux, puisqu'elle n'accepte pas non plus l'acte d'affranchissement d'esclave fait dans un tribunal païen, où il n'y a aucun motif religieux. Je crois donc, qu'on pensait que les païens pouvaient avoir plus souvent de motifs de forcer un Juif de divorcer avec sa femme ou d'affranchir son esclave, que de se mêler dans les autres transactions dos Juifs entre eux. C'est dans ce sens que la ghemara emploie l'exprès
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[fol. 10, yereo et p. 332], que d'après rabbi Simon, les lettres de diYorce et les actes d'affranchissement faits dans les tribunaux païens sont également valables.]
On lit dans une beraïtha : Si les témoins ne savent pas signer, on leur découpe les lettres dans le parchemin et ils les remplissent d*encre. Rabban Simon, fils de Gamaliel, Texplique en disant, qu'on ne l'a permis que pour les lettres de divorce [car, dit Raschi, on peut se trouver dans un endroit où il n'y a pas d'autres témoins, et le mari peut être forcé de s'expatrier ; alors la femme ne pourrait jamais se remarier, si elle ne recevait pas la lettre de divorce]; mais quand il s'agit d'un acte d'affranchissement d'esclave ou d'un autre acte, les témoins ne peuvent signer que s'ils savent lire et écrire [1].
MISCHNAH.
Fol. 10). Les actes signés par des témoins khoutlii, païens [2], n'ont pas de valeur [V. le motif plus haut, p. 330], excepté les lettres de divorce et les actes d'affranchissement [3]. Un fait s'est présenté devant
sion psoula deoratthay car une lettre de divorce donnée malgré la Tolonté du mari est nulle selon la loi mosaïque.
[1] Rabban Simon, fils de Gamaliel, exprime une idée acceptée par tous Us docteurs; car la ghemara dit que la beraïtha anonyme, qui dit qu'il n'y a que trois cas dans lesquels les actes d'affranchissement sont assimilés aux lettres de divorce, veut nous apprendre que dans le cas de témoins illettrés, cette assimilation n'existe pas ; la beraïtha anonyme adopte donc Tidée de rabban Simon, fils de Gamaliel. La ghemara adopte aussi cette idée [V. p. 350].
[2] La ghemara interprète Khouthi par Samaritains, et elle met notre mlschmah en rapport avec une beraïtha qui parle des Samaritains qui ont du pain sans levain pour la fôte de Pâques. Je crois que la mischnah dit ici la même chose que la beraïtha [V. p. 329 et 330], et khouthi veut dire païen [V. ma préface au deuxième tome de ma Législation civile^ p. zxvri].
[3] On déclare la lettre de divorce valable par le motif que rabban Simon, fils de Gamaliel, a donné dans la beraïtha plus haut pour admettre des témoins illettrés [Voy. p. 350]. Il est vrai que pour les actes d'affranchissement, on Tannule si on sait que les témoins ne savent pas écrire; mais on les déclare valables, si les témoins sont païens s'il n'est pas certain qu'ils ne savaient pas signer. On voit ici encore la tendance de, favoriser l'affranchissement des esclaves.
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rabban Gamaliel, auquel on a présenté une lettre de divorce^ signée par des témoins khouthinij païens, et il a déclaré que la lettre de divorce est valable [pour permettre à la femme de se remarier avec un autre].
GHEBCARA.
Rabbi Élazar dit : La lettre de divorce n'est valable, que si le deuxième témoin est un Juif. Si donc le premier est un KhotUM et le deuxième un Juif, on accepte les deux signatures ; car on peut supposer que le Khouthi était un haber^ lettré [et qu'il a signé lui-même], autrement sa signature ne se serait pas trouvée avant celle du Juif [1]. Rabba dit que d'après rabban Gamaliely la lettre de divorce est valable, quand môme les deux témoins sont Khoulhim.
Tous les actes qui ont été faits dans les tribunaux akhoum^ païens, quoique signés par des akhoum^ païens, sont valables, excepté les lettres de divorce et les actes d'affranchissement d'esclave [la mischnah dit ici la même chose que la beraitha, V. plus haut fol. 9, verso et p. 330]. Rabbi Simon n'admet pas cette exception ; il dit que même les lettres de divorce et les actes d'affranchissement, faits dans les tribunaux païens et signés par des témoins païens, sont valables. Rabbi Simon dit, qu'on n'a annulé que les actes qui ont les signatures des païens
[1] C'est un passage remarquable, car il proute que la signature d'oD khouthi [païen d'après moi] lettré était acceptée dans les tribunaux joife comme celle d'un israélile. Si le païen n'était pas lettré, sa signature n'ctail pas acceptée, comme on n'a pas accepté non plus celle d'un Juif qui ne saTait pas signer, comme l'a dit rabban Simon, fils de Gamaliel. [V. plus bant fol. 9, verso et p. 331]. On dit que rabbi Élazar parle d'un Samaritain, mai? rien ne le prouve.
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hedjoU [1 ] ; [car on n'admet pas la signature d'un homme qui ne sait pas lire et écrire].
GHEMARA.
Qtiestion. — Si c'est un acte de vente fiait dans les tribunaux païens, l'acte est valable; car l'acheteur a acquis la marchandise par le payement qu'il a fait évidemment, autrement le tribunal païen n'aurait pas fait faire un acte faux. Mais si c'est un acte de don, comment le donataire a-t-il pu faire l'acquisition légale du don? Est-ce en recevant l'acte? L'acte ne vaut rien [si on peut soupçonner qu'il a été forcé].
Réponse. — Samuel répondit : Les actes faits dans les tribunaux païens et signés par des témoins païens sont valables, parce qu'on admet le principe dina demalkhoutha dina^ la loi païenne du gouvernement du pays doit être acceptée par les Juifs qui l'habitent, on ne doit pas soupçonner. Un anonyme dit qu'on peut admettre aussi, qu'un acte de don est nul comme la lettre de divorce [car on craint qu'il n'ait été extorqué de force].
Remarqiiei — La ghemara dit, (pie d'après rabbi Simon, la signature des témoins païens n'est pas acceptée dans une lettre de divorce, parce que les païens ne sont pas sous la même loi
[1] Uediot est un mot grec, qui veut dire illettré. Or^ on n'admet pas la signature d'un homme qui ne sait pas lire et écrire (Rascbi explique ce passage autrement].
Ce passage a une importance à un autre point de vue; car il suppose que des fîadts se sont présentés, où Ton a refasé les lettres de divorce faites dans les tribunaux païens et signées par des témoins païens. Ces faits sont différemment expliqués par les docteurs; rabbi Simon admet Texplication, qu'on les a refusées parce que les païens ne savaient pas signer, et les autres docteurs n'admettaient pas ce motif; ils croyaient pouvoir conclure de ces faits, que les lettres de divorce n'ont jamais de valeur, si elles sont faites par les tribunaux païens et signées par les païens. La divergence d'opinion qui existe entre rabbi Simon et ses collègues^ résulte donc de la manière différente dont ils expliquaient certains faits.
En outre, il résulte de l'explication de rabbi Simon, que les païens en général ne savaient ni lire ni écrire, tandis que les Juifs le savaient. On voit encore de nos jours un grand nombre de pays européens, où les Juifs savent tous lire et écrire «t où l'immense majorité de leurs concitoyens ne le sait pas.
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que les Juifs, par rapport au mariage et au divorce ; s'il dit que la lettre de divorce signée par des paîeûs est valable^ ce n'est que dans le cas où elle a été remise à la femme devajit des témoins juifs, et que les signataires païens portent des noms que les Juifs ne portent pas ; mais s'ils portent des noms qxii se rencontrent souvent parmi les Juifs, la lettre de divorce est nulle, car on pourrait les prendre pour des Juifs et les appeler comme témoins pour remettre devant eux la lettre à la femme. IL»a ghemara arrive ainsi à ajouter dans la mischnah une chose qni ne s'y trouve pas, et à donner à la miachnah une interprétation très forcée. En outre cette explication ne peut pas s'appliquer à la beraïtha qui suit.
Fol. 11). On lit dans une beraïtha :Rabbi Ëlazar, fils de rabbi Jossé, dit : Voici ce que rabbi Simon dit aux autres docteurs à Sidon : Rabbi Akiba et ses collègues étaient d'accord entre eur pouf admettre, que les actes faits dans les tribunaux païens, quoique signés par des témoins païens, sont valables, même des lettres de divorce et des actes d'affranchissement d'esclave [si les témoins savent signer]. Mais il y a désaccord, quand les témoins sont des hedjots [qui ne Savent pas signer] ; rabbi Akiba 4it que les actes sont valables [parce qu'ils ont été faità dans les tribunaux], et les autres docteurs disent qu'ils sont nuls [parce que les témoins ne savent pas lire ni signer]. U y a une exception pour les lettres de divorce et les actes d'affranchissement [où rabbi Akiba admet comme les autres docteurs qu'ils sont nuls [si les témoins ne savent pas signer], car on craint que les tribunaux païens n'aient forcé le mari de divorcer avec sa femme ou le maître d'affranchir son esclave] [1]. Rabban Simon, fils de
[1] La beraïtha dit ici, d'après mon interprétation, ia môme eliose que la mischnah (p. 332] et que la beraïtha du fol. 9, verso [p. 330]. Seulement notre beraïtha admet que, si les témoins païens savent signer, la lettre de divorce et Tacte d'affranchissement sont valables même quand ils ont été ftits dans les tribunaux païens ; car notre beraïtha ne suspecte les tribunaux pour le divorce et raffranchissement que si les témoins ne savent pas signer. Raschi l'explique autrement ; les lettres de divorce et les actes d'affranchissement, dit-il, sont valables. D'après Rasehi, il est difficile de comprendre ce que la beraïtha ajoute : Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit que les lettres de divorce
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Gamaliel dit : Les lettres de divorce et les actes d'affranchissement sont aussi valables [comme les autres actes] dans les endroits où il n'y a pas de Juifs pour les signer [1], mais là, où il y a des Juifs pour les signer, on n'accepte pas pour ces actes la signature des païens hedjots^ qai ne savent pas signer [où on signe pour eux, en découpant les lettres pour qu'ils les remplissent d'encre].
Rabbina a voulu déclarer valables des actes signés par des païens en dehors du tribunal. Mais Raphram lui a dit, que la mischnah n'admet leur signature que quand elle est faite dans un fn6una2 païen, et non pas en dehors du tribunal.
Rabba dit : Si un créancier présente un acte de prêt écrit en langue persane que le débiteur lui a remis devant des témoins juifs [2], il peut se faire payer la dette des biens libres [non vendus] du débiteur; à la condition, dit la ghemara, que les témoins sachent bien le persan.
Question. — Gomment peut-on accepter un acte pareil? Quand on écrit quelque chose sur le parchemin des Persanes^ on peut le rayer et écrire ce qu'on veut.
Réponse. — Il s*agit d'un cas où le parchemin est fait, comme le nôtre, de façon à ce c[u'on ne puisse pas commettre cette fraude.
Question. — Dans les actes des Juifs on a la précaution de remplir la dernière ligne par la répétition de ce qui se trouve dans les lignes précédentes ; car si on laissait cotte ligne en blanc, le créancier pourrait y écrire ce qu'il voudrait. Les Per-
et les actes d'affranchissement sont aussi valables là ou il n'y a pas de Juifs pour signer. Si les autres docteurs disaient que les lettres de divorce sont valables, rabban Simon devrait employer d'autres expressions, il devrait dire : les lettres de divorce ne sont valables que là où il n'y a pas de Juifs pour signer.
[1] C'est-à-dire dans une ville où il n'y a pas d'habitants juifs. Raschi l'explique autrement.
[2] Rabba veut dire que même dans le cas où il y a des témoins juifs, si ces témoins n'ont pas signé, le créancier ne peut pas saisir les biens vendus ; car un acte pareil, où il n'y a pas de signature juive, n'a pas de retentissement parmi les Juifs [Y. plus bas, p. 336] .
GHiTiir
sanes n'ont pas cette précaution. Gomment peut-on accepter un acte qui peut être falsifié?
Réponse, — 11 s'agit d'un acte, où Ton a eu cette précaution.
Question. — S'il en est ainsi, pourquoi le créancier ne peutil pas se faire payer des biens vendus par le débiteur postérieurement à la date de l'emprunt ?
Réponse. — Un acte pareil où il n'y a pas de signature juive n'a pas de retentissement parmi les Juifs, et les acheteurs peuvent ignorer son existence: il ne faut donc pas leur fiure subir de pertes [1].
Si un individu dit à un autre : donne cette lettre de divorce à ma femme, ou s'il lui dit : donne cet acte d'affranchissement à mon esclave, il peut le reprendre, tant que récrit n'a pas été reçu par la femme ou par Tesdave; c'est l'opinion de rabbi Meyer. Les autres docteurs disent qu'il peut reprendre la lettre de divorce, mais non pas l'acte d'affranchissement. Car on peut faire une acquisition [ou un acte avantageux] pour quelqu'un en son absence ; on suppose que celui pour qui on le fait, y consent d'avance. Or, l'acte d'affranchissement est évidemment avantageux pour l'esclave ; on ne peut pas dire
[1] Il résulte de cette discussion, que les Juifs prenaient plus de précautions que les païens, pour qu'il n'y ait aucune fraude dans leurs transactions, savoir:
1) Les païens employaient pour leurs actes un parchemin qui permettait des fraudes ce que les Juifs ne faisaient pas.
2) Les païens laissaient du blanc où on pouvait écrire ce qu'on voulait.
3) Enfin les païens se contentaient des signatures découpées pour des témoins qui ne savaient pas signer leurs noms.
Il résulte de la mischnah et de la sentence de rab Papa [citées fol. 19, verso], que si l'acte a été fait dans les tribunatAX païens, même en langue persane ou grecque, et même sans aucune signature juive, l'acte a du retentissement et le créancier peut saisir les biens vendus par le débiteur [Voy. plus bas, p. 350].
On dit ici [fol. II, verso] que dans tous les pays en dehors de la Palestine, les Juifs portattnt pour la plupart des noms païens.
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que l'esclave perd le droit d'être nourri aux frais du maître, car celui-ci peut lui refuser la nourriture [la ghemara va Texpliquer] ; par conséquent Taffranchissement ne peut être qu'avantageux pour Tesclaye, et quand rindiyidu a pris l'acte pour lui, il est déjà devenu libre [1]. La lettre de divorce, au contraire, est une chose désavantageuse pour la femme, parce qu'elle perd [entre autres choses] le droit à la nourriture. Or, si Ton fait un acte désavantageux pour un individu en son absence [ou sans sa permission], l'acte est nul, car on ne peut pas supposer que l'individu y consente d'avance ; par conséquent la femme n'est pas divorcée parce qu'un individu a pris pour elle la lettre, et le mari peut la reprendre. Rabbi Meyer dit aux autres docteurs : il n'est pas toujours sûr que l'esclave soit content de l'affranchissement, car si le maître est un cohen^ son esclave peut manger la throumah [la part que les cultivateurs donnent au cohen des produits de leurs champs ; cette part ne pouvant être mangée que par un cohen et par les personnes de sa maison, et trouvant par conséquent peu d'acheteurs^ se vend à meilleur marché, comme la ghemara le dit ailleurs], mais s'il est affranchi, il ne pourra plus manger de throumah^ et il sera obligé de payer sa nourriture plus cher. Les autres docteurs répondirent à rabbi Meyer : l'esclave ne perd rien par l'affranchissement, car il appartient au maître, et le maître, dit la ghemara [fol. 13, recto], peut le louer ou vendre à un autre qui n'est pas un cohen.
[1] Encore un passage qui prouve que les Thalmndistes favorisaient toitjours raffranchissement des esclaves.
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GHEMARA.
D'après les docteurs de notre mischnah, si un indiTidu dit à un autre : Donne cet acte d'affranchissement à mon eBclave, il ne peut plus le reprendre. C'est, dit rab Houna, parce que l'individu ayant saisi l'acte pour l'esclave, c'est comme si l'esclave l'avait pris lui-même; il en résulte donc que [dans le cas où un créancier peut saisir les objets du débiteur pour sa dette], si un autre saisit les objets du débiteur pour le créancier, ils sont acquis au créancier comme s'il les avait saisis lui-même. Rab Isaac, fils de Joseph, demanda à rab Houna : Veux-tu dire que les objets sont acquis au créancier pour lequel l'individu les a saisis, quand même le débiteur aurait d'autres créanciers auxquels la saisie faét du tort? Rab Houna répondit que oui. Mais rabbi Jérémie leur dit : Voici l'opinion de rabbi Johanan : Si un individu saisit les objets d'un débiteur pour un de ses créanciers, quand il en a d'autres, la saisie est nulle; si vous vous rapportez à notre mischnah, je vous dirai que le cas de notre mischnah est différent ; l'individu n'a pas saisi l'acte, le maître de l'esclave le lui a remis en lui disant : Donne^le à l'esclave, c'est comme s'il avait dit : Fais-en Vacquisition pour l'esclave.
Fol. 12). Qiiestian. — Notte mischnah dit, qu'on ne peut pas dire que l'esclave est peut-être mécontent deraSranchiasement qui lui fjBdt perdre le àtoit d'être nourri aux frais du maître, car celui-ci peut lui refuser la nourriture. Pourrait-on en conclure qu'un maître peut dire à son esclave : travaille pour moi, mais je te refuse la nourriture ? [Quand l'esclave peut gagner sa vie, tout en travaillant pour le maître] [1].
Réponse. — On ne peut pas tirer cette conclusion de notre mischnah, qui veut dire seulement: l'esclave ne perd rien par l'affranchissement, par sans l'affranchir le maître peut lui dire : «Je ne veux pas de tes travaux et je ne veux pas non plus te
[1] Raschi donne une autre interprétation, interprétation impossible d'ad^ mettre i car Moïse a défendu d'être cruel envers son esclavo^ de le surcharger de travaux, et Samuel défend de blesser sa dignité [voy. mon cinquième tome]. Y a-t-il une cruauté plus grande que celle de faire travaiUer son esclave et de ne pas le nourrir? Y a«t-il quelque chose de plus avilissaiit qns de l'envoyer mendier son pain.
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nourrir, travaille pour gagner ta vie. »— S'il en est ainsi, la femme ne perd pas non plus par le divorce, puisque le mari peut lui dire qu'elle travaille elle-même pour gagner sa vie [1] ; — ce qu'une femme gagne, peut ne pas suffire, alors le mari sera oLligé de lui donner ce qui manque.
Est-ce qu'on ne peut pas dire qu'il est possible que l'esclave est mécontent de l'affranchissement, s'il ne peut pas gagner assez pour vivre ? — Un esclave qui ne vaut pas son ventre, à quoi peut-il servir à son maître ?Cl'est-àrdire qu'un esclave peut presque toujours gagner sa vie, autrement on ne l'achète pas et on ne le garde pas [2],
Autre quest%on. — On lit ailleurs : Si un esclave est interne dans les villes de refuge [ayant tué un homme par imprudence], son maître n'est pas obligé de le nourrir [il faut donc qu'il gagne sa vie]; il y a plus, ce qu'il gagne [en plus] appartient au maître. Il résulte de ce passage, qu'un maître peut dire à son esclave : tu travailleras pour moi et je ne te nourrirai pas [si l'esclave peut gagner sa vie, tout en travaillant pour le maître].
Réponse. — On ne peut rien en conclure ; car si le maître n'est pas obligé de nourrir son esclave, c'est quand il a renoncé à ses travaux. — Pourquoi alors est-il dit dans le passage que ce que Tesdave gagne [en plus] appartient au maître ? — C'est quand il gagne beaucoup plus qu'il n'en a besoin. — A-t-on besoin de le dire ? — On a besoin de le dire; car s'il arrive que l'esclave n'a pas [un jour pour vivre selon ses habitudes], le maître ne veut pas lui donner ; on pourrait donc croire que si un autre jour il gagne beaucoup plus, il ne doit en rien donner au maître.
Il paraît que tout le monde n'est pas d'accord sur la question qui nous occupe. Car on lit ailleurs : Rabban Simon, fils de Ga-
[1] C'est une de ces questions improvisées à laquelle il ne faut pas attacher one grande importance [V. plus haut, p. 115] ; car d'ahord le mari est ohligé de nourrir sa femme, ensuite on ne peut pas dire que toutes les femmes doivent être contentes du divorce quand elles ont de quoi manger. Est-ce que la femme se sépare volontiers de son mari et de ses enfants?
[2] Raschl répète ici encore que, si Tesclave ne gagne pas assez, le maître n'est pas obligé de le nourrir. Je ne peux pas admettre cette idée; la ghemara ne le dit pas.
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maliel, dit : L'esclave peut dire à son maître dans les aimées de famine : donne-moi mon entretien ou rends-moi libre. Les autres docteurs disent que le maître n'est pas obligé de l'affranchir. On voit donc que d'après les autres docteurs le maître peut exiger de son esclave de travailler pour lui, quoiqu'il ne puisse le nourrir que difficilement; tandis que d'après rabban Simon, fils de (xamaliel, le maître ne peut pas l'exiger. — On ne peut rien conclure de ce passage, qui a besoin d'être expliqué; car on ne comprend pas pourquoi, d'après rabban Simon, fils de Gamtdiel, l'esclave peut-il dire : «donne-moi la liberté, u il devrait dire seulement : (c renonce à ce que je gagne par mon travail, pour que j'aie de quoi vivre » ; on ne comprend pas non plus, pourquoi on parle ici des années de famine. Il faut donc expliquer le passage de la manière suivante : Il s'agit d'un cas où le maître dit à l'esclave : je renonce à ton travail, emploie ce que tu gagnes à ton entretien ; mais ce qu'il gagne n'est pas suffisant à cause de la famine. Rabban Simon, fils de Gumaliel, dit donc que l'esclave peut dire au maître : « donne-moi mon entretien, ou rends-moi libre pour que des hommes charitables me viennent en aide » ; mais les autres docteurs disent que l'esclave ne peut pas exiger sa liberté pour ce motif, car celui qui aura pitié d'un homme libre, aura aussi pitié d'un esclave [1].
La ghemara dit que d'après Rab, le maître ne peut pas exiger de son esclave qu'il travaille pour lui, s'il ne le nourrit pas, et que d'après rabbi Johanan, il peut le faire [si l'esclave, tout en travaillant pour son maître, peut gagner sa vie].
MISGHNAH.
Fol. 13). Si un individu dit âux assistants : donne/, cette lettre de divorce à ma femme, ou s'il dit : donnez cet acte d'affîranchissement à mon esclave, et s'il est mort avant que les assistants aient pris ces écrits, ils ne peuvent pas les prendre pour les donner à la femme ou à l'esclave ;
[1] On est obligé de faire la charité à un esclave païen, comme à un pauvre Juif.
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[car la femme n'ayant pas été divorcée du vivant du mari et Fesclave n'ayant pas été affranchi du vivant de son maître, Tun et l'autre ne peuvent pas Fêtre après la mort]. Si un individu dit aux assistants: donnez 100 zouzes à telle personne, on peut prendre l'argent après la mort de Findividu pour le donner à la personne désignée.
GHEMARA.
Rab IsaaCy fils de Samuel, fils de Martha, dit au nom de Rab : La misclmah parle d'un cas où les 100 zouzes se trouvent prêts dans un coin.
Question. — De quel cas parle-t-il ? Parle-t-il d'une donation entre vifs, pourquoi est-on obligé de donner l'argent à la personne désignée, qui ne Fa pas acquis, n'ayant pas fait l'acte de la fnesehikhah ; quand même l'argent se serait trouvé prêt dans un coin, la personne ne Fa pas acquis. Parle-t-il d'un testament ? Alors la personne Fa acquis^ quand même l'argent ne se serait pas trouvé prêt dans un coin. Car nous avons un principe, d'après lequel « les paroles d'un malade sont comme des actes écrits et remis».
Réponse de rab Zbid. — Il s'agit d'une donation entre vifs, et on adopte l'opinion de rab Houna, qui a dit au nom de Rab : Si Rouben dit à Simon: «J'ai cbeztoi 100 zouzes, donne-les à Levi», et si ces trois personnes sont présentes quand ces paroles se disent, l'argent est acquis àLéviet on n'a pas besoin de meschikhah [mais il faut que l'argent soit prêt dans un coin; car si l'argent n'existe pas chez Simon, la dette qu'il doit à Rouben n'est pas acquise à Lévi].
Réponse de rab Papa. — Il s'agit d'un testament, et on adopte une autre opinion de Rab qui a dit : Si le malade dit qu'on donne 100 zouzes à tm individu, en désignant l'argent, on les donne; mais s'il n'a pas désigné Fargent, on ne le donne pas, car il pensa peut-être à des zouzes qu'il a enfouis quelque part. C'est pourquoi rab Isaac, fils de Samuel, fils deMartha, dit ici au nom de Rab, que la mischnah parle d'un cas où les zouzes se trouvent
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prêts dans un coin, et que ce sont ces 100 zouzos que le malade a désignés*
La ghemara rejette cette opinion^ et elle admet qu'il ne faut pas craindre que le malade n^ait parlé de l'argent enfoui quelque part; mais que si le malade dit de donner à quelqu'un de l'argent, il faut le lui donner.
Rab Papa ne veut pas répondre comme rab Zbîd, car il pense que l'opinion de Rab, d'après laquelle si Rouben dit à Simon : donne l'argent que j'ai chez toi à Lévi, et si les trois individus se trouvent présents, l'argent est acquis à Lévi ; que cette opinion s'applique non seulement au cas où il s'agit d'un dépdt que Rouben a remis à Simon, mais ibb«i au cas où c'est une dette que Simon doit à Rouben ; et qu'il n'est pas nécessaire que l'argent soit prêt dans un coin.
On vient de citer ce que rab Houna a dit au nom de Rab que,
ai Rouben dit à Simon: «j'ai chez toi 100 zouzes, donne-les à Lévi », et si ces trois personnes sont présentes quand ces paroles se disent, l'argent est acquis à Lévi. Rabba dit que cette opinion s'applique probablement au cas où il s'agit d'un dépdt que Ronben a remis à Lévi, car un dépôt est toujours intact, et on peut en faire l'acquisition ; mais elle n'est pas applicable au cas où il s'agit d'une dette que Simon doit à Rouben, car dans ce cas l'argent emprunté est dépense, et il n'existe plus, et on ne peut pas acquérir ce qui n'existe pas. Cependant il est certain que Rab a émis son opinion même pour le cas d'une dette. Nous avons appris que Samuel, dit également au nom de Lévi : Si Rouben dit à Simon : tu m'as emprunté de l'argent, donne-le à Lévi, et si les trois personnes sont présentes quand ces paroles se disent, l'argent est acquis à Lévi. — Pourquoi? Gomment Lévi peut-il faire l'acquisition d'une chose qui n'existe pas ? ^- Amêmar répondit : On considère Lévi comme le remplaçant de Rouben, comme si Simon au moment de £aire l'emprunt avait dit à Rouben : je m'engage envers toi et envers quiconque viendra à ta place, Ktl) Asché n'admet pas cette réponse d'Amêmar. Car, dit-il à Amimar, si Lévi n'était pas encore au monde au moment de l'emprunt, l'argent ne lui serait pas acquis, si on adoptait ton explication ; Simon n'ayant pas p^, au moment de l'emprunt, s'en*-
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ga^r envera un individu qui n'était pas encore ne. Même rabbi Me jer, cpi admet l'acquisition d'un objet qui n'existe pas encore, n^admet pas l'acquisition d'un homme qui n'est pas encore né, RaJb Âsché donne donc une autre réponse.
Fol. 14). Simon, dit-il, est si content de changer une dette ancienne envers Rouben en une dette récente envers Lëvi, qu'il s'engage complètement au moment où le premier lui dit de donner Targent au dernier. HounaMar, fils de rabNehemie, n'accepte pas la réponse de rab Asché. Il lui demande : Si Lévi est un homme violent comme ceux de la maison du fils d'Eljaschib qui forcent les gens à leur donner ce qu'ils leur doivent tout desuite, Simon ne peut pas être très content de devoir quelque chose à Iiévi, alors Targent ne serait pas acquis à Lévi. Admettras-tu qiie dans ce cas, en effet, l'argent n'est pas acquis à Lévi? Alors on n'aura aucune règle fixe; tout dépendra du caractère de Lévi, qui n'est pas le même chez tout le monde [tous les Lévi ne se ressemblent pas].
Réponse de mar Zoutra, — Mar Zoutra répondit : Cette opinion de Rab, que l'argent est acquis à Lévi par cela seul qu'il était présent quand Rouben a dit à Simon de lui donner l'argent, est une de ces trois lois que nos Rabbins ont établi commç des halakhoth sans motifs [1]. La sentence en question est une de ces lois. La deuxième est celle de Samuel. Car rab Joudah dit au nom de Samuel : Si un individu fait un testament dans lequel il remet tous ses bien à sa femme, on admet qu'il n*a voulu que la faire Vépiiropéj l'administrateur de ces biens. La troisième est celle de rab Hananjah qui dit : Si un Individu niarie son fils aîné, en faisant la noce dans sa maison, la maison est acquise au fils.
Rab dit à rab Aha Bardala : j'ai chez toi un kab de safran,
donne-le à Tindividu qui est ici présent; je te le dis en sa
présence, pour que l'objet lui soit acquis et que je ne puisse
plus réclamer l'objet pour moi.
Des jardiniers [probablement des personnes qui ont pris à ferme
[1] V. ma traduction de Raba baJOvra^ fol. 144. Le motif, c'est qne l'nsage le vent ainsi.
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un jardin ponr le cultiver ensemble] ont fait leur compte entre eux, et ils ont trouvé qu'il restait chez Tun d'eux 5 isteré zouzé [1] qu'il devait donner aux autres associés ; ces associés loi dirent donc: donne cet argent au propriétaire du terrain; ils l'ont dit en présence du propriétaire, et ces paroles ont été en outre confirmées par un kinjcm. Plus tard cet individu qui devait donner Taisent au propriétaire a fait le compte chez soi, et il a trouvé qu'il ne devait rien aux associés [le premier compte était erroné] ; il n'a donc rien voulu donner au propriétaire. On s'est présenté devant rab Nahaman qui dit à ce jardinier : que puis-je faire pour toi ? D'abord il y a la sentence de rab Houna qui dit au nom de Rab que, si Rouben dit à Simon, j'ai de l'aident chez toi, donnele à Lévi, l'argent est acquis à Lévi [2]. Ensuite tu as confirmé les paroles par un kinjan. Mais Rabba dit à rab Nahaman : Estce que l'opinion de Rab est ici applicable ? Est-ce que le jardinier dit, qu'il ne veut pas donner au propriétaire l'argent qu'il devait à ses associés ? U dit qu'on s'est trompé et qu'il ne devait rien à ses associés [ce que ceux-ci ne nient pas]* Rab Nahaman dit alors : S'il en est ainsi, le kinjan était fait par erreur, et tout kinjan erroné est sans valeur.
Si un débiteur dit à un individu : Ao{e/cA| porte, les 100 zouzes à tel individu auquel je les dois, Rab dit que le débiteur reste responsable des accidents de la route [c'est-à-dire que si l'argent se perd, le créancier peut réclamer 100 zouzesdu débiteur], et que le débiteur ne peut pas reprendre l'argent de l'individu, lequel a le droit de le garder pour le donner au créancier. Samuel dit : puisque le débiteur reste responsable des accidents de la route, il peut reprendre l'argent.
Question. — U paraît que le désaccord qui existe entre Rab et Samuel tient à ce que le premier pense qu'en disant holMi^
[1] Raschi dit : Isteré est un aela de Tyr, qui vaut quatre denars; isUré zouté est un sela de la proyince, qui ne vaut qu'un demi-denar, le huitième d'un seZa de Tyr.
[2] On trouve ici un nouvel exemple, où les juges donnaient aux plaideurs les motifs du jugement. Cet exemple est aussi une nouvelle preuve que tont le monde en Israël connaissait les lois, puisque le jardinier est supposé connaître rab Houna^ et Rab et leurs sentences.
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c'est comme si le débiteur disait à l'individu : fais Facquisition de l'argent pour mon créancier, par conséquent il ne peut plus reprendre l'argent, si l'individu veut le garder pour le créancier. Samuel pense, au contraire, qu'en disant holekhy le débiteur n'a voulu qu'envoyer l'argent par l'individu qui ne devait pas en faire l'acquisition, par conséquent il peut reprendre l'argent [1].
Hqponse. ^^ Samuel est d'accord avec Rab que dans d'autres cas en disant holekhy c'est comme si l'on disait : fais l'acquisition. Mais Samuel pense que dans notre cas, on doit conclure des circonstances mêmes de l'affaire que le débiteur, en disant holekhy n'a voulu qu'envoyer l'argent par l'individu, et non pas lui en faire faire l'acquisition pour le créancier, puisqu'il reste responsable des accidents de la route [2].
Il y a une beraîtha qui est d'accord avec Rab. Car la beraitha dit : Si un débiteur dit à un individu, holekh ou tAen, porte à mon créancier les 100 zouzes que je lui dois, ou si un gardien dit à tin individu, holekh ou theUy porte ce dépôt à son propriétaire, le débiteur ou le gardien reste responsable des accidents de la route, cependant il ne peut pas reprendre l'argent ou le dépôt de l'individu, lequel a le droit de le garder pour le porter à sa destination.
Question. — On comprend que l'individu n'est pas obligé de rendre l'argent au débiteur, car il en a fait l'acquisition pour le
[1] Ce passage est important pour ceux qui étudient le Thalmud. Les Thossephoth demandent, comment la ghemara peut-elle attribuer ce motif à Samuel, quand Samuel lui-même en donne un autre. Ils répondent qu'on en a de nombreux exemples qu'un docteur émet une sentence et en donne un motif, et qu'il en avait un autre plus important qu'il n'a pas dit [V. Thossephoth, article ot^-mar],
[2] Il y a dans le texte : Samuel pense qu'on dit migo, que Raschi semble traduire par mithokhj dans le sens de parce que; c'est-à-dire, parce que le débiteur reste responsable des accidents de la route, il peut reprendre son argent. Je crois que migo veut dire une preuve tirée des circonstances mêmes de la cause [V. plus haut, p. 112]. Ailleurs, ce mot s'emploie pour indiquer la preuve qu'un plaideur dit la vérité; car, s'il voulait mentir, il pourrait dire autre chose. Ici migo a une autre application, mais le sens reste le même; il indique la preuve tirée des circonstances mêmes de la causcy que le débiteur a attaché un autre sens au mot holekh.
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créancier, qui est éyidemment content de cette acquisition fidte pour lui. Mais on ne comprend pas que l'individu puisse dire qu'il a &it l'acquisition du dépôt pour le propriétaire, car on ne sait pas si celui-ci est content que son objet se trouve dans les mains d'un étranger. Le gardien peut donc dire à l'individu : rends-moi le dépôt, car le propriétaire ne veut pas peut-être que son objet se trouve dans tes mains.
Réponse. — Rabbi Zëra répondit, qu'il s'agit d'un cas où le gardien s'est fait connaître comme un homme capable de nier un dépôt; dans ce cas le propriétaire est évidemment content que son objet se trouve dans les mains de l'individu qui l'a pris.
On lit dans une beraltha : Si Roubendit à Simon : holekh, porte 100 zouzes à Lévi, et si Lévi est mort, Simon rendra l'argent à Rouben. Une autre beraïtha dit, qu'il doit le rendre aux héritiers de Lévi.
Question, — Il parait que le désaccord qui existe entre ces deux beralthoth, vient de ce que la dernière beraltha admet qu'en disant holékh^ c'est comme si Rouben disait à Simon : fais tae^ qumtionàià l'argent pour Lévi, l'argent était donc acquis à Lévi, et il appartient à présent à ses héritiers. La première beraïtha n'admet pas cette idée; Simon n'a donc pas acquis l'argent pour Lévi, et il doit le rendre à Rouben.
Réponse de rabbi Abba^fils de Marnai. — Les deux beralthoth admettent que holekh ne veut pas dire acquérir ; c'est pourquoi la première beraïtha dit que Simon doit rendre l'argent à Rouben ; la deuxième beraltha parle d'un cas où Rouben est malade et fait son testament ; car dans la bouche d'un malade holekh veut dire acquérir.
Réponse de rab Zbid. — Les deux beraïthoth parlent d'un malade qui fait son testament; c'est pourquoi la deuxième beraïtha dit que l'argent est acquis à Léyi et à ses héritiers. Mais la première parle d'un cas où Lévi était mort avant que Roubeu lui ait envoyé l'argent, il n'a donc pas pu l'acquérir. . Réponse de rab Papa. — Les deux beraïthoth parlent d'une donation entre vifs. Mais la deuxième beraïtha parle d'un cas où Rouben est mort avant Lévi ; dans ce cas il aurait fallu donner l'argent à Lévi s'il vivait, par suite du précepte : c'est une mth
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vahy une bonne action^ d*exécnter les paroles cPun mort [les paroles d'un homme^ qu'il prononce avant la mort, doivent être exécutées s^il est mort] ; par conséquent on donnera l'argent aux héritiers de Lévl. La première beraïtha parle d'un cas où Lévi est mort avant Rouben, il n'avait donc jamais eu de droit sur l'argent, et on le donne aux héritiers de Rouben.
Question. — Il parait qu'il y a, parmi les ihanaim^ divergence d'opinions sur la question de savoir si hotekh veut dire acquérir ou seulement porter. Car on lit dans une beraltba : Si Rouben dit à Simon : holekh^ porte 100 zou2es à Lévi, et si Lévi est mort, on rend l'argent à Rouben. Si Rouben est mort, rabbi Nathan et rabbi Jacob disent qu'on le rend aux héritiers de Rouben; il y en a qui disent [1] qu'on le rend aux héritiers de Lévi. Babbi Joudah, le nassie, dit au nom de rabbi Jacob, qui l'a entendu de rabbi Meyer, qu'il est une mitsvahy une bonne action, d'exécuter les paroles d'un mourant. Les autres docteurs disent qu'on partage l'aident entre les deux parties. Ici [à Babylone] on dit que Simon fera ce qu'il voudra [c'est-à-dire qu'il jugera la question selon les circonstances]. Rabbi Simon, le nassie, dit: j'ai eu affaire à un cas pareil, où on a dit qu'il faut rendre l'argent aux héritiers de Rouben. Gomment expliquer les sentences de tous ces docteurs et quels sont leurs motifs ? H 'faut admettre que le premier thana, qui veut qu'on rende l'argent à Rouben, pense que l'expression holekh ne veut pas dire acquérir, mais porter ; Simon n'a donc pas acquis l'argent pour Lévi, et il faut le rendre à Rouben. Rabbi Nathan et rabbi Jacob admettent également que holekh ne veut pas dire acquérir, et ils admettent en outre que même après la mort de Rouben, puisqu'il s'agit d'une donation entre vifs, on n'admet pas le précepte : il est une mitzvahy une bonne action, d'exécuter les paroles d'un homme après sa mort. Le docteur désigné par l'expression il y en a qui disent^ admet (pi'en disant holekh^ c'est comme si Rouben disait à Simon : fais FacqUisiiUm de l'argent pour Lévi ; l'argent est donc
[1] Il y a dans le texte vejesch omrim^ il y en a qui disent. La ghemara dit dans le traité Horjoth [fol. 13» verso] qne cette expression désigne rabbi Niâutt* Qb volt qa'elle ne désigne pas i«i ee docteur^ qui est mentionné à part»
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acquis à Lévi et après sa mort à ses héritiers. Babbi Joudali^ le nassie, dit au nom de rabbi Jacob, lequel Ta dit au nom de rabbi Meyer, qu'il faut exécuter les paroles d'un homme après sa mort ; il admet que holekh ne veut pas dire acquérir ; Lévi n'a donc pas acquis l'argent ; mais si Rouben est mort, on applique le précepte : c'est une mitzvah^ une bonne action, d'exécuter les paroles d'un homme après sa mort. Ceux qui sont désignés par l'expression les autres docteurs ont des doutes ; c'est pourquoi ils disent qu'on partage Targent entre les deux parties. Ceux cpjî sont désignés par l'expression ici on a dit ont également des doutes ; mais ils pensent que dans le cas de doute, au lieu de partager là somme en litige, il vaut mieux recourir au schouda,^ juger d'après les circonstances. Enfin rabbi Simon, le nassie, veut seulement rapporter un fait.
Réponse, — On peut admettre que tout le monde est d'accord que, s'il s'agit d'une donation entre vifs, holekh ne veut pas dire acquérir, mais seulement porter. Mais ici on parle d'un malade, et la divergence d'opinions qu*on trouve ici est la même qui existe entre rabbi Elazar et ses collègues. Car on lit dans une mischnah : Si un individu distribue ses biens à volonté entre diverses personnes, rabbi Elazar dit : soit qu*il s'agisse d'une donation entre vifs, soit qu'il s'agisse d'un malade qui fait son testament, les personnes ne peuvent acquérir les immeubles que par les trois modes d'acquisition ordinaires, qui sont l'argent, l'acte écrit, la prise en possession ; et elles ne peuvent acquérir les meubles que par le mode ordinaire, la mescAi^Aa/^. Les autres docteurs disent que [s'il s*agit d'un testament] la parole suffit, pour que les immeubles ou les meubles soient acquis aux dona« taires.
Fol 15). Notre beraltha parle d'un malade qui fait son testament. Le premier thana, qui veut qu'on rende l'argent à Rouben, adopte l'opinion de rabbi Elazar, que le donataire ne peut acquérir un meuble que par la meschikhah. Rabbi Nathan et rabbi Jacob adoptent la môme opinion, et ils pensent en outre que même après la mort de Rouben on n'admet pas le précepte : il est une mitzvdh^ une bonne action, d'exécuter les paroles d'un homme après sa mort. Le docteur désigné par l'expression il y en a qui
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disent^ adopte l'opinion des coUègues de rabbi Elazar, que la
parole prononcée par un malade faisant son testament suffit,
pour que le don soit acquis au donataire. Rabbi Joudah, le nassie,
dît au nom de rabbi Jacob, qui Ta dit au nom de rabbi Meyer,
qn'il faut exécuter les paroles d'un homme après sa mort ; il
a-dopte l'opinion de rabbi Élazar, que la parole du malade ne
suffit pas, mais si Rouben est mort, on applique le précepte :
c'est une mitzvah^ une bonne action, d'exécuter les paroles d'un
homme après sa mort. Ceux qui sont désignés par l'expression
les autres docteurs ont des doutes; c'est pourquoi ils veulent le
partage. Ceux qui sont désignés par l'expression ici on a dit ont
également des doutes ; mais au lieu du partage, ils préfèrent la
schouday le jugement selon les circonstances. Enfin rabbi Simon,
le nassie, veut seulement rapporter un fait.
Rab Joseph dit qu'il faut adopter l'opinion de rabbi Simon, le nassie.
Question. — Gomment peut-on adopter cette opinion ? Nous avons un principe, d'après lequel les paroles d'un malade qui fait son testament sont comme des actes écrits et remis.
Réponse, — Rab Joseph pense que rabbi Simon parle d'une donation entre vifs.
Question. — Rabbi Simon dit dans la beraitha, qu'on a rendu l'argent aux héritiers de Rouben. Rouben était donc mort. Gomment rab Joseph peut-il l'approuver ? Nous avons un précepte : il est une mitzvahj une bonne action, d'exécuter les paroles d'un homme après sa mort.
Réponse. — Il faut corriger la beraïtha et lire qu'on a rendu à Roubenr
Fol. 19). Rab dit : Si les témoins ne savent pas signer, on leur découpe les lettres sur le parchemin, et ils les remplissent d'encre. Gela s'applique aux lettres de divorce, mais non pas aux autres actes. Un homme s'est permis de le faire dans d'autres actes, et rab Ehahana l'a puni de la peine du fouet [1]. On a une beraitha qui est d'accord avec Rab. Gar on lit dans cette beraïtha : Si les témoins ne savent pas signer, on leur découpe
[1] On a donc décrété des punitions à Babylone.
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les lettres sur le parchemin, et ils les remplissent d'encre. Rabban Simon, fils de Gamaliel, Texplique en disant : Gela s'applique aux lettres de divorce; quant aux actes d'afianchissement d'esclave et aux autres actes, si les témoins savent lire et signer, ils peuvent signer; sinon, ils ne peuvent pas signer. Rabbi Êlazar dit : Rabban Simon, fils de Gamaliel, fait une exception pour les lettres de divorce, parce qu'on peut se trouver dans un endroit où il n'y a pas d'autres témoins, et qu'il peut être urgent de divorcer avec la femme tout de suite avant le départ du mari, pour qu'elle ne reste pas toute sa vie dnnB l'impossibilité de se remarier.
Rabba dit qu'il faut adopter l'opinion de rabban Simon, fils de Gamaliel, qu'il faut que les témoins sachent lire et signer. Rab Gamda dit au nom de Rabba, qu'il suffit que les témoins sachent signer [d'après l'interprétation de la ghemara] [1].
Quand rab Joudah voulait signer un acte, il se donnait beaucoup de peine [il était vieux, dit Raschi] pour le lire. Oula lui dit : tu n'es pas obligé de te donner tant de peine; car rabbi Elazar se faisait lire. Rab Nahaman se faisait lire par ses sciibes et il signait. La ghemara dit que rab Nahaman n'aurait pas pu se faire lire par d'autres personnes que ses scribes, ni un autre ne pourrait signer en se faisant lire par les scribes de rab Nahaman. Quand on présentait à rab Papa un acte de prêt écrit en langue persane dans les tribunaux persans et signé par des témoins persans, il le faisait lire par àevoiKhouthim [2], persans païens, l'un en l'absence de l'autre, sans qu'ils aient pu connattre le but de la lecture, et il déclarait l'acte valable, pour que le créancier pût se faire payer même des champs que le débiteur a vendus [3].
[1] Le célèbre rab Âiphas, dit rabbenon Ascher, admet qa'il est iadispen* aable que les témoins sachent lire et signer.
[2] Khouthim veut dire païens, et non pas Samaritains qui n'étaient pu obligés de savoir lire le persan.
[3] Il résulte de ce passage, que rab Papa admettait les païens conune témoins, car Pacte était évidemment pourva de signatures, puisque le créancier put saisir les champs vendus, et les signataires étaient évidemmtDt païens, car les juifs ne connaissaient guère le persan puisque rab Papa étiit obUgé de recourir aux Persans pour la lecture.
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MISGMÂH.
Fol. 23). Un païen ne peut pas apporter une lettre de divorce du mari à la femme [parce qu'il ne connaît pas les lois juives].
GHEMARA.
Un païen n'est pas soumis [par sa loi aux règles juives] du dîYoree [V. mon Y* tome, p. 90].
Rabbi Johanan dit : Un esclave païen ne peut pas apporter une lettre de divorce du mari à la femme, car il n'est pas soumis [aux mêmes] lois concernant le divorce et le mariage [Y. mon V* tome, p. 90 et ailleurs].
MISGHNAH.
FoL 34). Une veuve ne peut se faire payer la khethoubah des biens des orphelins qu'en prêtant serment qu'elle n*a rien reçu de son mari [aucun plaideur ne pouvait se faire payer des orphelins la dette du défunt qu'en prêtant serment]. Mais on s'était abstenu [/ttmneou] de déférer à la veuve ce serment. C'est pourquoi rabban Gamaliel l'ancien a établi, que désormais la veuve puisse se faire payer la khethoubah, en faisant un vœu sur Tobjet que les orphelins voudront [par exemple les orphelins peuvent exiger que la veuve fasse un vœu que le pain lui soit défendu , si elle a reçu quelque paiement, et si elle mange du pain après ce vœu, c'est qu'elle n'a pas été payée; auCrement elle n'aurait pas mangé ce qui lui aurait été défendu par son vœu] [1].
[1] La ghemara dit [fol. 35^ recto] qu'on ne déférait pas de serment à une YenvO) pour ne pas l'entraîner à prêter un faux- serment pour lequel Dieu le punirait. On objecte que, s'il en est ainsi, on ne devrait pas non plus déférer de serment aune femme divorcée qui réclame lakhethouhah des orphelins [on aurait pu aussi demander pourquoi on défère un serment à un créancier qui réclame le paiement d'une dette], et on répond qu'une veuve est plus exposée
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Les témoins doivent mettre leurs signatures sous une
qu'une femme divorcée à prêter un faux serment ; car une Teuve travailie pour les orphelins, et si elle reçoit quelque chose, elle peut le considérer comme récompense pour son travail et non pas comme paiement pour la khethoubah. On ajoute encore que, si une veuve venait devant le tribunal de Rab, pour que les orphelins soient forcés de lui payer la khethoubah, eUe n'obtenait rien, car Rab ne voulait pas lui faire prêter serment, sans quoi elle ne pouvait pas se faire payer la khethoubah. Rab Houna et son fils Rabbah adoptaient la pratique de Rab. La ghemara demande pourquoi Rab ne faisait-il pas payer la khethoubah à la veuve, en lui faisant prononcer le vœu dont parle notre mischnah? Elle répond qu'à l'époque de Rab, on traitait es vœux assez légèrement, de sorte que le vœu ne donnait plus assez de garantie pour la véracité de ce que dit la veuve. On raconte qu'un jour une veuve est venue au tribunal de rab Houna pour réclamer sa khethoubah; elle ne put rien obtenir, car rab Houna ne voulut pas lui déférer le serment qu'elle n'a reçu aucun paiement. Mais elle lui dit : Pourquoi ne veut-on pas me payer? Parce qu'on me soupçonne que j'ai déjà reçu quelque paiement. Eh bien, je jure, par Dieu Tzebaoth, que je n'ai rien pris sur ma khethoubah. Alors rab Houna lui fit payer la khethoubah ; ce serment très simple était suffisant, et rab Houna dit. que Rab lui-même, qui ne voulait pas déférer aux veuves un serment pour leur faire donner la khethoubah, est d'accord que si elles prêtent ce serment avant qu'on le leur impose, on doit leur payer ee qu'elles réclament. Samuel dit qu'on peut déférer à une veuve le serment, pour qu'elle le prête en dehors du tribunal. Tout cela est difficile à comprendre :
1) On ne comprend pas comment la mischnah, Rab, rab Houna et son fils Rabbah pouvaient-ils priver les pauvres veuves de leur khethoubah, ce qui étali d'ordinaire leur ressource unique, sous prétexte qu'elles pourraient être exposées à prêter un faux serment. Si la loi veut qu'un plaideur soit payé après avoir prêté serment, aucun juge au monde n'a le droit de le priver de ce qui lui est dû en suspectant son serment.
2) On dira peut-être que nous avons affaire ici à des législateurs ex* trêmement pieux, qui voulaient avant tout éviter les péchés, et les pieux scrupules ont pu avoir plus d'influence sur eux que les exigences de la loi. Mais cette supposition, qu'on pourrait admettre apriort, est réfutée par de nombreux passages du Thalmud, entre autres par la mischnah [traité Schèbouoth], d'après laquelle si Rouben dit à Simon de donner pour lui un denar à son ouvrier pour son salaire, si Simon en réclame le remboursement en disant qu'il l'a donné, et si l'ouvrier réclame le salaire en disant qu'il n'a rien reçu de Simon, dans ce cas, Simon prêtera serment qu'il a donné un denar pour se le faire rembourser, et l'ouvrier prêtera serment que Simon ne lui a rien donné pour se faire payer le salaire. Ici les docteurs n'ont aucun sera-
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pale de Ikire prêter deux serments contradictoires, dont Tan est nécessairement faux.
3) On ne comprend pas^ si l'on ne peut pas déférer à une yeuve un serment» de pear qu'il ne soit faux, comment peut-on accepter le serment qu'elle prête volontairement avant qu'on le lui impose, et comment ne craint-on pas qu'il ne soit faux ?
4) On ne comprend pas l'idée de Samuel, qu'on puisse déférer à une vouve le serment qu'elle prêtera en dehors du tribunal. Quelle différence y a-t-il entre un serment prêté dans le tribunal ou en dehors du tribunal ? Raschi dit [fol. 35, recto, article houtz Ubeth din]y que le serment des juges est mosaïque [sehel thorcih], on tient à la main un Pentateuque ou des philactères, on prononce le nom de Dieu, et la punition [si le serment est faux] est grande ; tandis qu'en dehors du tribunal le serment est rabbinique, il consiste en une simple malédiction, on n'a rien dans la main, et la punition [s*ll est faux] n'est pas si grande. Ces idées ne supportent pas le moindre examen :
a) D'abord est-ce sérieusement qu'on nous dit que, si un individu prête un faux serment pour extorquer d^un autre de l'argent, mais s'il ne tient pas des philactères dans la main, il est moins puni que celui qui a tenu les philactères 7 Moïse a défendu de prêter un faux serment, d'extorquer de l'argent de son prochain, et le crime du parjure et du voleur est toujours le même, car Moïse n'en a pas gradué la punition selon qu'on tient ou qu'on ne tient pas dans la main un objet plus ou moins sacré- Cet objet sacré n'est qu'un moyen pour influencer le plaideur qui doit prêter serment, pour agir sur son imagination, afin qu'il ait peur de prêter ce serment s'il est faux. Si donc on admettait que les veuves sont suspectes de prêter un faux serment, on devrait au contraire leur imposer le serment devant le tribunal avec un objet sacré dans la main, afin qu'elles aient peur de le prêter à faux, et on ne devrait jamais se contenter de leur serment en dehors du tribunal sans aucun objet dans la main.
b) Raschi dit que c'est un serment mosaïque [schei thorah], tandis que la mischnah {traité Schebouoth « V* mon V" tome, p. 33] dit expressément qu'il n'y a dans la Bible que le serment du défendeur pour être acquitté, et jamais elle n'a déféré un serment à un demandeur pour se faire payer ce qu'il réclame.
e) Comment Raschi peut-il dire que la veuve, en prêtant serment dans le tribanal, doit tenir un pentateuque ou les philactèree dans la main ? Kab Houna s'est contenté d'un serment extrêmement simple de la veuve, qui l'a prêté volontairement avant qu'on le lui imposât, et il dit que Rab s'en serait également contenté, quoique la veuve n'ait tenu aucun objet sacré dans la main. Au moins la ghemara ne dit pas qu'elle a pris en main un objet quelconque. Pourquoi
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i'aurait-elle pris, quand personne ne lui commanda de le faire? Dn reste, l 'aurait-elle pris spontanément que cela aurait beaucoup moins de valeur que si on. le lui imposait. Un individu qui, en prêtant serment, aurait employé spontanément de galtô de cœur tous les moyens formidables destinés à loi inspirer une crainte salutaire, aurait prouvé par cela môme que ces moyens ne sont pas du tout formidables pour lui.
d) S'il était vrai qu*en dehors du tribunal le serment est moins formidable, et que, comme Samuel le dit, on doit se contenter d'un serment pareil, Samuel serait en désaccord avec notre mischnah, en disant qu'on peut faire payer la kbelhoubah à une veuve, en lui faisant prêter ce serment, tandis que la mischnab donnant un autre moyen pour arrirer à ce paiement, semble considérer comme insuffisant le serment prêté en dehors du tribunal.
5) On ne comprend pas, pourquoi Rab et rab Houna ne parvenaient jamais à faire payer aux veuves leur khethoubah, pourquoi la veuve qni s'est plaint devant le tribunal de Rabbah, fils de rab Houna, était si désespérée de ne pouvoir rien obtenir ; tandis que toutes les veuves n'avaient qu'à prêter on serment très simple spontanément avant qu'on le leur imposât, pour se faire payer la khethoubah, comme Ta fait la veuve qui se présenta devant rab Houna.
6) Enfin, ce qui est beaucoup plus grave que tout le reste, comment a-tron pu pondant une période si longue depuis l'époque de rabban Gamaliel jusqu'à celui de Rabbah fils do rab Houna, priver les veuves de tout moyen de se faire payer la khethoubah ? A-t-on donc oublié les paroles si énergiques de rabbi Meyer qui dit : Tout mariage qui n'assure pas d'une manière parfaite la khethoubah à la femme est un pur concubinage? [beylaih znouih]. Les passages sont nombreux, oîi l'on voit tous les docteurs chercher à assurer la khethoubah aux femmes, pour que celles-ci n'aient pas la moindre crainte, ni le moindre doute concernant le recouvrement de cette khethoubah, qui était, do reste, la ressource unique de leur entretien. Comment a-t-on laissé ici se prolonger pendant plusieurs générations un état de choses qui prive complètement les pauvres veuves de leur khethoubah, sans leur laisser le moindre espoir de l'obtenir jamais avec l'aide des tribunaux de Rab et de rab Houna qui dit à une veuve : Que puis-je faire pour toi, si Rab ne faisait jamais payer la khethoubah à une veuve ?
Pour répondre à toutes ces objections, je crois devoir interpréter autrement les paroles de la mischnab et la conduite des autres docteurs sus-mentionnés.
D'abord il faut savoir, que toutes ces idées et ces scrupules concernant les veuves sont tombées en désuétude après l'époque thalmudi<}ue. Le célèbre commentateur rabbenou Ascher cite les paroles de l'illustre chef de la synagogue, connu par les initiales Ri, qui portent: « A présent on est dans l'usage de faire aux veuves prêter serment devant le tribunal. •» [Y. rabbenou Ascher
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sur le fol. 35| recto]. On cherche à concilier cet usage avec les paroles du Thalmud par un raisonnement peu solide [V. rabbenou Ascher ibidem ! ; mais le fait est que nous avons ici affaire à un U9age qui s^était établi à l'époque de rabban Gamaliel, et qui a disparu à l'époque du Ri [et probablement même avant cette époque].
Nous avons un exemple analogue dans le traité Baba kama, oii Ton cite une beraltha dans laquelle les docteurs donnent certaines décisions concernant les accidents arrivés aux ouvriers qui allaient chez le patron réclamer leur salaire [V. traité Babakama, fol. 33]. Toutes ces décisions thalmudiques furent rejetées par les rabbins postérieurs à Tépoque du Thalmud- Pourquoi? Parce que, dit rabbenou Ascher: « Ces dispositions du Thalmud étaient motivées par Vtuage de leur époque qui n'existe pas à présent c'est pourquoi
les décisions légales changent de nos jours par suite des changements des usages » [Y. rabbenou Ascher ibidem].
Nous avons encore d'antres exemples analogues, oti les décisions des docteurs de la mischnah et de la ghemara étaient uniquement fondées sur des tisayes temporaires, lesquels usages disparurent après l'époque tbalmudique et avec eux les décisions du Thalmud.
D'après cela il faut admettre que le refus de déférer le serment aux veuves n'était pas la conséquence d'une décision légale ou de l'opinion d'un docteur qui soupçonnait leur serment, mais ce refus s'était imposé aux juges par Vur sage et par Vopinion publicité; c'est pourquoi la mischnah emploie l'expression nimneou, on évitait [de f^re prêter serment à la veuve], le peuple évitait, l'opinion publique et l'usage s'y opposaient. Pourquoi?
On avait une loi générale, d'après laquelle aucun créancier, ni aucun demandeur, ne pouvait se faire payer des biens des orphelins la dette du défunt, à moins de prêter serment que le défunt lui-même ne l'a pas encore payée. La veuve qui réclamait sa khethoubah était considérée comme un créancier et soumise à la même loi générale. Cependant les circonstances n'étaient pas les mêmes. Le créancier était d'ordinaire un homme riche qui pouvait prêter de l'argent sans aucun intérêt [V. traité Baba metziay fol. 35^ et mon lU* tome, p. 165], la veuve était pauvre, la khethoubah était la ressource unique de son entretien ou le seul moyen pour se remarier. Le créancier était un étranger, la veuve était la mère des orphelins qui devaient lui payer ce qui lui était d6. Les enfants pouvaient-ils, ou leur tuteur pouvaitr-U leur faire dire à leur pauvre mère, qu'ils refusent de lui donner ce qui lui est absolument indispensable pour vivre, qu'ib la soupçonnent de vouloir faire du tort à ses propres enfants, et la forcer de prêter serment qu'elle dit la vérité ? Est-ce que le serment était une chose indifférente ? Bien des pieux enfants d'Israël ont préféré perdre leur fortune que de la sauver en prêtant serment, même un serment vrai.
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Fol. 35). Une veuve s'est présentée devant rab Houna pour réclamer sa khethoubah. Mais rab Houna lui dit : Que puis-je
N'aurait-on pas dû faire une loi exceptionnelle en faveur des veuTes? N'anrait-on pas dû les exempter de ce serment qui devait leur être très pénible, et qui pouvait détruire tout leur avenir ? On n'a pas fait de loi spéciale pour les veuves, car les cas de leurs procès avec leurs enfants pour la khethoubah étaient très rares. En effet, d*ordinaire une veuve est trop âgée et «Ile aime trop ses enfants qui pleurent avec elle le même défunt, pour voaloir se séparer d'eux et se remarier. Or, en restant avec ses enfants, elle n'avait pas besoin de demander la khethoubah, et elle avait le droit d'élre nourrie et entretenue des biens du déftint pendant toute sa vie. Si elle était Jeune, si elle voulait absolument se remarier, ses propres enfants lui payaient d'ordinaire la khethoubah sans forcer leur mère d'avoir un procès et de prêter serment, comme une personne qui n'inspire aucune confiance même à ses propres enfants. Enfin si les enfants avalent le cœur dur, ou si par hasard c'étaient des enfants d'une première femme, le déftint a dû savoir tout cela, et il n'avait qu'un moyen très simple pour épargner à sa veuve tons les embarras ; il n'avait qu'à lui payer la khethoubah lui-même, ou bien à dire avant sa mort devant témoins qu'il n'a rien donné à sa femme -, de cette manière elle pourrait se faire payer la khethoubah sans prêter serment, et san; aucun procès.
Pour qu'un procès eût lieu entre des orphelins et une veuve, et pour qoe celie-ci fût obligée de prêter serment devant le tribunal, il fallait donc h réunion de beaucoup de circonstances. Il fallait que la veuve fût jeune et qu'elle voulût se remarier j il fallait que les enfants fussent dénaturés on qu'ils ne fussent pas les enfants de cette veuve ; il fallait enfin que le défunt fût mort subitement on qu'il n'eût pas voulu avant sa mort rendre à sa femme le seul service qu'il pouvait lui rendre, un service si important pour elle. On comprend donc que la réunion de toutes ces circonstances était très rare, et qu'on n'a pas cru devoir établir une loi spéciale pour des cas si rares.
Cependant ces cas arrivaient, et le fait que des enfants forcent leur pauvre mère à prêter serment e.i public pour obtenir ce qui était la ressource unique de son avenir, ce fait était d'autant plus scandaleux qu'il était plus rare ; l'opinion publique était indignée d'un fait pareil. C'est pourquoi, conmie la mischnah le dit, nimneou milehcuchlnaj on évitait, on ne voulait pas lai faire prêter serment, et on s'arrangeait à l'amiable, comme on pouvait. C'est alors que rabban Gamaliel a introduit l'usage de se contenter d'un vœn de la veuve. A l'époque de Rab le vœu n'offrait pas de garantie suffisante pour qu'on eût pu s'en contenter ; c'est pourquoi Rab ne voulait pas se mêler dsas ^es procès pareils. Samuel, le contemporain de Rab, ne pouvant pas se contenter du voeu conseillé par la mischnah, il imposait aux veuves le sennent.
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faire pour toi^ si Rab ne faisait pas payer la khethoubah aux veuTes? La veuve lui dit : Pourquoi ne me ferait-on pas payer la khethoubah ? Parce qu'on soupçonne que j'ai déjà pris quelque chose. Je jure par Jehovah Tzbaoth, que je n'ai rien pris pour ma khethoubah. Rab Houna dit alors : Quoique Rab n'ait pas déféré de serment aux veuves, il admettait lui-même que si la veuve a prêté serment spontanément, on peut lui faire payer la khethoubah. Une veuve s'est présentée devant Rabbah, fils de rab Houna, pour réclamer la khethoubah; mais il lui a dit : Que puis-je faire pour toi, si Rab ne faisait pas payer la khethoubah aux veuves, ni mon père non plus? [1]. Elle lui dit: S'il en est ainsi, je réclame la nourriture des biens de mon mari [selon la clause de la khethoubah, les héritiers doivent nourrir la veuve]. Mais Rabbah lui dit : Tu ne peux pas non plus réclamer la nourriture. Car rab Joudah dit au nom de Samuel : Si la veuve a réclamé la khethoubah au tribunal, elle a perdu le droit à la nourriture [car, dit Raschi, en réclamant la khethoubah, elle fait voir qu'elle a. l'intention de se remarier, et, la clause de la khethoubah porte : a Tu seras nourrie, tant que tu demeureras comme veuve dans ma maison»]. Rab Joudah [frappé de ce qui arrivait aux veuves dans le pays de Rab, de son disciple rab Houna et de son fils Rabbah] dit à rab Jérémie : Fais aux veuves faire au tribunal le vœu que les orphelins lui imposeraient, ou fais-les prêter serment en dehors du tribunal [ce qui est moins pénible que celui qu'on prête au tribunal], et fais-leur payer la khethoubah. Je veux que ce jugement ait du retentissement, et qu'on sache que j'ai pris l'initiative de faire payer aux veuves leur khethoubah [2].
seulement il leur permettait de le prêter en dehors du tribunal, ce qui était moins pénible pour elles. Rab, au contraire, n^acceptait pas le serment en dehors du tribunal, car il pensait que la diffcrence n'est pas grande, puisqu'elle devra toujours le prêter devant témoins. Si la veuve a prêté serment spontanément avant qu'on le lui imposât, le serment était valable et elle recevait la khethoubah, car son serment n'était pas suspecté.
[1] 11 appelle son père abba mari, le père mon maître.
[2] On raconte ici [fol. 35, recto et verso] qu'un livre de Psaumes, un de Job et un vieux livre de Proverbes et une espèce de vêtement furent estimés ensemble 500denars. Si, ce qui est probable, le vêtement n'avait pas beaucoup de valeur, les livres étaient chers*
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Fol. 36). On lit dans une beraïtha : Jadis les témoins signaient : Moi un tel, je signe comme témoin. Si on voulait légaliser la signature, il fallait trouver un autre acte dont la signature ressemblait à celle-là. On a donc, dit rahban Gamaliel, établi une loi très importante qui oblige les témoins d'écrire leurs noms [1] dans le^ lettres de divorce; c'est ce que dit la miscbnah que les témoins signent [écrivant leurs noms et les noms de leurs pères] la lettre de divorce... pour l'utilité publique].
On lit dans une mischnah : Quand il y a un proiboul^ la dette n'est pas éteinte dans l'année de la schemitah. C'est une des thekanoth que liillel l'ancien a établies. Il a vu qu'on ne voulait pas prêter de l'argent l'un à l'autre, et que l'on transgressait ainsi le commandement de Moïse qui dit : Prends garde d'avoir de mauvaises pensées... [Deutéronoiney XV, 9] ; il a donc établi le prozboul qui était ainsi conçu : Moi un tel, je remets à vous juges du tel endroit toutes les dettes qu'un tel me doit, afin que je puisse me les faire payer quand je voudrais; et des juges ou des témoins signaient en bas.
Samuel dit : Il n'y a que les tribunaux d'une grande autorité, comme celui de Soura ou celui de Nehardea [2], qui ont le droit d'écrire des prozbouls. Samuel dit encore : Si j avais assez d'autorité, j'aurais aboli le prozboul [3], qui est une chose peu convenable pour les juges [4].
[1] Je crois qu'il faut ajouter ici et les noms de leurs pères, poar qu'on sache quels sont ces témoins, et afin qu'on trouve les personnes qui les ont connus et qui peuvent légaliser leurs signatures ; puisqu'avant cette loi on signait déjà: moi un tel.
La ghemara dit ici |fol. 36, recto] que l'obligation de pourvoir les actes de signatures est deorditha, car les prophètes en font mention [Jérémiej XXXII. 44]. Or, on avait le principe général de ne jamais déduire une loi moeaique d'une parole des prophètes [V. traité Baha kama, fol. 2, verso, et Meghilah, fol. 'àf recto]. Le mot deoràïtha désigne donc ici une loi très ancienne, qui n'est pas de Moïse, mais qui remonte au temps des prophètes.
[2] Kaschi dit que Rab était le chef à Soura et Samuel à Nehardea.
[3] On écrivait des prozboiUs encore à l'époque de Samuel et jusqu'à Vépoque de rab Asché [fol. 37, recto] ; Rabbah était le créancier d'Abba, fils de Minjoméi qui a voulu lui payer la dette dans l'année de la schmitah, et il lai a dit : j'y renonce à cause de la schmitah [fol. 37, verso] .
[4] On cite ici une beraïtha qui dit : Ceux qui, humiliés par les autres, ne
ïl
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Fol. 37). Rabba demanda à un homme qui ne savait pas Thébreu quelle est l'étymologie du moi prozboul; cet homme répondit en rapprochant le mot prozboul divecporsa de^miltha; porsa, dit Raschiy veut dire thekanah [1] ; de-^miltha^ de la chose.
On lit dans une mischnah : Les dettes sont éteintes dans Tannëe de la schmitah, quand même le créancier a un acte de prêt. On lit dans une autre mischnah : Si le créancier a prêté de l'argent sur un gage, ou s'il a remi^ son acte au tribunal, la dette n'est pas éteinte dans Tannée de la schmitah ; car, dit la ghemara, c'est le tribunal qui a saisi l'acte pour se faire payer la dette.
On lit dans une autre mischnah : Si le débiteur paie la dette dans Tannée de la schmitah, le créancier doit dire : J'y renonce à cause de la schmitah; si le débiteur lui répond : Je veux payer quand même, il peut prendre l'argent. Rabbah ajoute : Le créancier peut même attendre que le débiteur lui donne cette réponse [2].
MISCHNAH.
Si Tesclave qui a été emmené prisonnier par les païens est ensuite racheté par des Juifs, il doit servir, si on Ta racheté comme esclave ; mais il est libre, si on Ta racheté pour le rendre libre. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit que même dans le dernier cas il doit servir (la ghemara va l'expliquer).
les humilient pas, ceux qui s^entendant dire des injures ne répondent pas, ils les supportent patiemment, sont les amis de Dieu^ dont il est écrit « et ses amis seront comme le soleil dans sa magnificence > [Juges V. 31].
[1] Les Tbalmudistes savaient que beaucoup de mots juifs ne sont pas de rhébreu, et ils en cherchaient Tétymologie dans les autres langues.
Rabbi Johanan ne voulait pas qu'on adopte en pratique ses sentences, s'il n'a pas dit hcUaMuth Umaateh ]voy. Baba bathra, fol. 130]> c'est pourquoi il dit ici [fol. 37, recto] vddii mipné scheanou medamin naasseh maasseh.
[2] J'ai adopté l'interprétation du rabbenou Ascher.
On cite ici [fol. 37, verso] un docteur d'abord avec le nom de sa mère : « Abba fils de Martha » [on l'appelait probablement plus souvent par lo nom de sa mère], et on ajoute « qui est Abba fils de Minjomé *.
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Question. — Gomment expliquer notre mischnah? Parle-t-elle d'un cas où Tancien maître de Tesclaye n'a pas renoncé à le reprendre? Dans ce cas Tesclave lui appartient, et on ne peut pas le rendre libre. L'ancien maître a-t-il renoncé à le reprendre ? Dans ce cas TesclaTe ne lui appartient plus et il doit être libre [1],
Réponse d'Abayé, — Notre mischnah parle d'un cas où l'ancien maître de l'esclave n'a pas renoncé ; si donc on l'a racheté comme esclave, il doit servir l'ancien maître; si on Ta racheté pour le rendre libre, il est libre, car il n'est pas obligé de servir celui qui l'a racheté, puisque celui-ci l'a fait pour le rendre libre; il n'est pas non plus obligé de servir l'ancien maître, car celui qui Ta racheté a voulu faire un acte de charité en rendant la liberté à un esclave prisonnier, mais il n'a pas voulu dépenser son argent pour racheter le prisonnier afin qu'il retombe dans son ancien esclavage. Si donc, malgré la volonté de celui qui a racheté l'esclave pour le rendre libre, on le forçait de retourner à l'esclavage, on ne voudra plus à l'avenir racheter aucun esclave [2]. Rabban Simon, fils de Gamaliel, pense: Comme on fait une bonne action en rachetant de la prison des hommes pour les rendre libres, on fait aussi une bonne action en rachetant
[1] Si un objet quelconque d'an Juif est enlevé par des païens, et si le Juif y a renoncé n'espérant plus pouvoir le ravoir, et si un autre Juif Ta racheté, celui-ci doit rendre à l'ancien propriétaire l'objet ou sa valeur. Mais les docteurs du Thalmud faisaient une exception pour l'esclave en faveur de la liberté.
[2] Légalement l'esclave appartient à son ancien maître qui n'a pas encore renoncé, et qui aurait pu peut-être plus tard racheter lui-même son esclave ; maintenant un autre le prévient, il rachète l'esclave pour le rendre libre ; cependant il n'a pas le droit, pour être généreux envers l'esclave, d'enlever contre toute justice à l'ancien maître sa propriété. Mais il s'agit de la liberté d'un homme, et on viole la loi de propriété pour rendre un esclave libre et pour encourager d'autres bienfaiteurs qui voudront bien rendre ainsi libres les esclaves des autres coreligionnaires. Abayé pense que c'est une bonne action de racheter un esclave prisonnier pour le rendre libre, mais qu'il n'y a pas un mérite bien grand de racheter un prisonnier pour le faire retourner à l'ancien esclavage, quoique l'esclave soit un païen et que le maitre sdt nn Juif.
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Tesclave, fait prisonnier par les païens, pour le rendre à son ancien maître juif [1]. Il n^y a donc pas à craindre qu'on ne voudra plus à l'avenir racheter les esclaves des Juifs; par conséquent l'esclave retournera à son ancien maître auquel il appartient.
Réponse de Rabba. — Notre mischnah parle d'un cas où l'ancien maître de l'esclave a renoncé de le jamais ravoir. Si donc on l'a racheté comme esclave, celui qui l'a racheté peut le garder [en en donnant la valeur à l'ancien maître] [2]. Si on l'a racheté pour le rendre libre, il est libre ; car son ancien maître ayant renoncé à lui, on ne le force plus de retourner à l'esclavage. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit qu'il doit retourner i son ancien maître; car si on le rendait libre, il y aurait à craindre, comme l'a dit Hézekiah, que tous les esclaves ne se laissent enlever par les troupes païennes pour se faire racheter comme des hommes libres [3].
Fol. 38). Rab Saman, fils d'Abba dit, au nom de rabbi Johanan : Si l'esclave d'un Juif fait prisonnier par les païens s'est sauvé de la prison, il devient libre ; il y a plus, on force son ancien maître Juif de lui donner un acte d'afi'ranchissement [<k].
[1] Celui qui était prisonnier chez les païens était exposé à subir le traitement le plus cruel ] tandis que l'esclave d'un Juif était à Tabri de tout mauvais traitement, les nombreux préceptes mosaïques et rabbiniques recommandant la plus grande mansuétude et décrétant môme des punitions pour les mauvais procédés envers les esclaves.
[2] Si un brigand enlève un objet à quelqu'un, et s'il le vend après que le propriétaire y a renoncé, l'acheteur peut garder Tobjet, en donnant la valeur au propriétaire ; c'est pourquoi celui qui a racheté l'esclave peut le garder. Je crois donc qu'il n'est pas nécessaire d'adopter l'interprétation de la ghemara, que le païen a légalement acquis l'esclave en ce sens qu'il a droit à ce que l'esclave gagne, et que le païen peut môme faire l'acquisition d'un Juif en ce sens qu'il a droit à ce que celui-ci gagne. Toutes ces idées ne sont que des paroles improvisées dans la discussion [V. plus haut, p. 115], et elles sont en contradiction avec de nombreux autres passages, dont je ne veux citer qu'an seul : Rab dit qu'un ouvrier loué pour toute la journée peut cesser le travail quand il veut, en dédommageant le patron [V. traité Baba melita^ fol. 10 et mon III* tome, p. 44].
[3J Le commentateur rabbenou Ascher cite le gaon, qui n'adopte pas l'opinion de rabban Simon, fils de Gamaliel.
[4] C'est une loi en faveur de la liberté. La ghemara dit, qu'en se sauvant,
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Une femme esclave de mar Samuel {Ij fut faite prisonnière par des païens; des Juifs Font rachetée comme esclave et l'ont envoyée à Samuel. Mais Samuel avait déjà renoncé à elle, et non seulement il Ta laissée libre, mais il a dit qu'elle n'avait pas même besoin d'un acte d'affranchissement.
Samuel est conséquent avec lui-même. Car il a dit ailleurs : Si un maître dit qu'il renonce à ses droits sur l'esclave, et que le premier venu peut s'en emparer, l'esclave devient libre [2], et il n'a pas même besoin d'un acte d'affrancliissement.
Une femme esclave de rabbi Abba, fils de Zoutra, fut £ute prisonnière par des païens; un païen l'a achetée pour l'épouser [malgré elle]. On envoya dire à rabbi Abba qu'il ferait bien d'envoyer à son esclave un acte d'affranchissement ; soit, dit la ghemara, pour qu'elle trouve des hommes généreux qui voudront la racheter pour la rendre li|)re, et pour la débarrasser d'un mari qu'elle ne voulait pas [3] ; soit pour que son persécuteur amoureux la laisse tranquille quand il apprendra qu'elle était une esclave.
Il y avait à Poumbeditha une femme esclave qui débauchait les gens. Abayé dit donc : Si rab Joudah n'avait pas blâmé au nom de Samuel l'affranchissement des esclaves, j'aurais forcé son
de la prison l'esclave s'est exposé à être tué par les païens. Je crois donc que c'est là le motif pour lequel il est rendu à la liberté. Comparez plus haut le cas du maître qui affranchit l'esclave dans son testament, où l'esclave reste libre, quoique le testament soit annulé par la guérison du malade [plus haut p. 338]. Comparez aussi plus bas, p. 367 [note 2].
[IJ Samuel est appelé parfois mar Samuel.
[2] Si un individu dit, qu'il renonce à ses droits sur un de ses objets et que le premier venu peut s'en emparer, l'objet est acquis au premier venu qui s'en empare. Mais on fait ici une exception en faveur de la liberté de l'esclave, et on dit que personne ne peut s'emparer de lui.
[3j On a pensé qu'un Juif généreux voudra bien dépenser son argent pour rendre l'esclave d'un Juif libre, mais qu'il ne voudrait pas faire des dépenses pour rendre à rabbi Abba son esclave.
Il en résulte que l'idée d'affranchir des esclaves a profondément pénétré dans l'esprit du peuple ; puisqu'on dit ici qu'on trouvera bien des Juifs qui voudront sacrifier leur argent pour donner à l'esclave d'un Israélite sa liberté, mais non pas pour le rendre comme esclave à son ancien maître rabbi Abba.
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maître de la rendre libre par un acte d'affranchissement [1], pour qu'elle se marie et c^sse la débauche. Rabbina dit que rab Joudah ne blâmerait pas l'affranchissement dans un cas pareil [2].
Qtiestion. — Gomment Abayé a-t-il pu hésiter de forcer le maître d'affranchir son esclave pour arrêter la débauche? Rab Hanina, fils de rab Ktina, dit au nom de rabbi Isaac : Il y avait une femme qui était moitié esclave et moitié libre [par exemple deux frères reçoivent en héritage une esclave, et Tun d'eux Taffranchit]; on a forcé son maître de l'affranchir, pour la rendre complètement libre. Rab Nahaman, fils d'Isaac, dit qu'on l'a fait pour empêcher la débauche, à laquelle cette femme était entraînée, car elle ne pouvait pas se marier.
Réponse. — Les cas ne se ressemblent pas. Ici la femme ne pouvait se marier ni avec un homme libre, ni avec un esclave. Dans le cas d'Abayé, son maître pouvait empêcher la débauche, en la destinant à son esclave qui la gardera [3].
Rab Joudah dit au nom de Samuel : Celui qui affranchit son esclave transgresse une essehy un commandement, car il est écrit : « Vous les ferez servir » [LémtiqtAe^ XXV] [4].
[1] Voir plus haut, traité Berakbolh [p. 8].
[2] Âbayé et Rabina voulaient enlever an maître do l'esclave sa propriété légitime, pour empêcher l'immoralité et rendre la liberté à l'esclave.
[3] 11 résulte de ce passage, comme de la miscbnah [plas bas, fol. 41, recto], qu'un esclave pouvait se réunir avec une femme esclave, et que celleci était alors son épo\tëe véritable; la miscbnah emploie l'expression lissa schiphdicihj épouser une esclave.
[4] On a vu plus haut [traite Sotah] que le verset se rapporte à l'esclave qui est né d'une mère kbenaanite, et on verra plus loin de nombreux passages, où les docteurs du Thalmud affranchissaient et faisaient affranchir les esclaves à la moindre occasion ; ils ont même établi des lois d'exception en faveur de la liberté. Comment Samuel peut-il donc dire, qu'il y a un commandement qui oblige de prolonger l'esclavage d'un homme ? Samuel n'a-t-il pas aflfranchi lui-même son esclave ? [plus haut même folio, recto]. N'a-t-il pas dit lui-même que, si le maître d'un esclave renonce à ses droits^ celui-ci devient libre et personne ne peut s'en emparer ? Nous avons une règle générale adoptée par tous les docteurs du Thalmud sans exception, d'après laquelle il ne faut jamais transgresser un commandement biblique pour satisfaire à une loi rabbinique. Or, la loi de ne faire certaines prières qu'en une réunion de dix personnes n'est
364 GHITIN.
Question, — On lit ailleurs : Rabbi Éiazar est entré un jour dans une synagogue, et il n'y a pas trouvé de minjany le nombre de dix personnes, nécessaire pour pouvoir dire certaines prières; il n'y avait que neuf personnes et son esclave. Il a donc affranchi l'esclave, pour que celui-ci puisse compléter le nombre de dix. n en résulte qu'il est permis d'affranchir un esclave.
Réponse. — II est permis de l'affranchir pour faire une miizvahj une bonne action ; rabbi Eiazar l'a donc fait pour dire les prières.
Quant à la beraîtha qui cite les opinions de rabbi Ismaël et de rabbi Akiba, elle est expliquée plus haut [p. 320J.
Rabbah dit au nom de Rab : Si un individu offre son esclave au trésor sacré, l'esclave devient libre. Rab Joseph dit au nom de Rab : Si un individu dit qu'il renonce à ses droits sur son esclave et que le premier venu peut s'en emparer, l'esclave devient libre et personne ne peut le prendre.
On lit dans une beraltha : Si un individu offre ses biens au trésor sacré, et si dans ces biens se trouvent des esclaves, les administrateurs du temple vendent ces esclaves à d'autres personnes, et ces personnes les affranchissent. Rabbi dit : Les esclaves eux-mêmes peuvent se racheter [1].
Fol. 39]. Oula dit au nom de rabbi Johanan : Si un individu
qu'une loi rabblDique. Comment rabbi Eiazar [y. plus bas, p. 364) a-t-il donc pu transgresser un commandement mosaïque ?
Je crois donc, que Samuel emploie ici une de ces hyperboles orientales fréquentes dans le Thalmud ; comme par exemple : celui qui se met en colère est comme s'il sacrifiait aux idoles ; celui qui fait ses études »eul mérite la mort, etc. En réalité Samuel et les autres qui pensaient comme lui, comme rabbi Akiba et rabbi Eliezer qui employaient une autre expression byperbolique, en disant qu'il est une hobahy obligation de garder les esclaves, ainsi que Rabbah, blâmaient TalTranchissement au point de vue économique. Rabbah dit que Taffranchissement est une des causes de ruine pour leurs maîtres. Je ne sais pas si le motif économique était bien fondé à l'époque thalmudique ; rabbi Ismall n'a pas admis ce motif. Toujours est-il que ceux qui admettaient ce motif n'en avaient pas d'autre, et ils affranchissaient eux-mêmes leurs esclaves à la moindre occasion, et ils admettaient les lois établies en faveur de l'affranchissement des esclaves.
[1] Il résulte de ce passage que le trésor sacré ne devait pas garder des esclaves ; dans le Temple et devant Dieu tout le monde doit être libre.
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dit qu'il renonce à se» droits sur son esclave et que le premier venu peut s*en emparer, l'esclave devient libre, et personne ne peut le prendre; mais il a besoin d'un acte d'affranchissement [pour pouvoir épouser une femme libre].
Question de rabbi Abba adressée à Oula. -* On lit ailleurs : Si un étranger est mort sans laisser d'héritiers, et si des Juifs ont pris ses biens parmi lesquels se trouvent des esclaves majeurs et mineurs, les esclaves sont libres. Àbba Saûl dit que les esclaves majeurs sont libres, mais que les mineurs ne le sont pas. Il en résulte que les esclaves peuvent devenir libres sans acte d'affranchissement.
Répanse. — Rab Nahaman répondit que l'esclave est affranchi par la mort du maître, si celui-«i ne laisse pas d'héritiers.
Rabbi Jacob, fils d'Ydé, dit au nom de rabbi Josué, fils de Lévi, qu'il faut adopter l'opinion d'Abba Saûl. Rabbi Hiya, fils d'Âbba, dit au nom de rabbi Johanan, au contraire, qu'il ne faut pas adopter cette opinion, mais que les esclaves majeurs et mineurs deviennent tous libres.
La ghemara adopte l'opinion qu'un esclave peut devenir libre par deux moyens : savoir, en recevant de son maître un acte d'affranchissement, ou en se rachetant avec de l'argent.
Rabbi Zera raconte que rabbi Hanina dit au nom de rab Asché [1], lequel l'a entendu dire au nom de Rabbi : Si un esclave a épousé une femme libre en présence [et avec le consentement] de son maître, il devient libre; et d'après le commentaire du rabhenou Ascher on force le maître de lui donner un acte d'affranchissement.
Fol. 40). Rabbi Johanan a une beraltha qui dit : Si le maître donne à son esclave un acte de fiançailles, rabbi Meyer dit qu'elle devient son épouse [et libre], les autres docteurs disent que non. Rab Nahaman, fils d'Isaac, dit que la beraîtha parle d'un cas où le mdtre a prononcé certaines paroles, qui d'après rabbi Meyer expriment bien l'affranchissement, et d'après les autres docteurs elles ne l'expriment pas. [Mais si les paroles sont plus claires,
[l] Le nom de rab Asché manque dans le commentaire du rabbenou Ascher; en effet, rab Asché était postérieur à rabbi Hanina.
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mager l'individu. Les collègues de rabban Simon, fils de Cramaliel, ne condamnent pas le créancier au paiement pour un dommage de cette nature, c'est-à-dire pour un dommage causé par une action qui n'a aucune valeur : c'est pourquoi ils disent que c'est resclave qui le paie, puisque c'est lui qui profite de Taffranchissement.
Si un individu engage son champ comme une hypothèque à son créancier, et si ce champ s'est perdu par une inondation^ Ami Schapir naah dit au nom de rabbi Johanan, que le créancier ne peut pas se faire payer la dette des autres biens du débiteur ; mais le père de Samuel dit, qu'il peut se faire payer des autres biens. Rab Nahaman, fils d'Isaac, dit : Parce que Âmé a le surnom Schapir naah [1], il rapporte une sentence qui n'est pas belle. Sa sentence ne peut s'appliquer que dans le cas où le débiteur a dit au créancier : je ne te paierai qus de cette hypothèque. On lit aussi dans une beraltha : Si un individu a engagé son champ comme hypothèque à son créancier, et si ce champ s'est perdu par une inondation, le créancier peut se faire payer des autres biens du débiteur. Mais si le débiteur lui a dit : Je ne te paierai que de cette hypothèque, le créancier ne peut pas se faire payer des autres biens.
On lit dans une autre beraîtha : Si un individu engage son champ comme hypothèque à son créancier ou à sa femme pour
un dommage qu'on ne peut pas distinguer ; par exemple si on a rendu un objet impur par un contact, Tobjel rendu impur n'a pas changé de nature, et le dommage n'est pas visible, il n*7 a pas de lésion matérielle. Ici l'expression a un autre sens [V. Thossephoth, fol. 41 ^ recto, article behtiek] ; elle désigne ici le dommage, survenant après une action dont on ne peut pas constater d'une manière certaine Teffet nuisible. Le débiteur est obligé d'affranchir son esclave, c'est un dommage qu'il subit ; ce dommage survient après l'action dv créancier qui l'a affranchi d'abord ; mais on ne peut pas affirmer que cet affranchissement doit avoir un effet nuisible, car il n'a aucune valeur ei il est de nul effet. Au lieu de cette expression la ghemara aurait pu employer le mot gherama, action indirecte.
On voit donc ici un exemple, où rabban Simon, fils <ieGamaliel, condamne ur plaideur à payer pour avoir causé un dommage par une action indirecte (V. ma traduction du traité Baba metzia^ p. 341].
[1] Schapir naah veut dire beau, et rab Nahaman fait ici un jeu de mots.
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la khethoubah, ceux-ci peuvent se faire payer des autres biens, c'est à dire le débiteur peut vendre l'hypothèque pour laisser au créancier ou à sa femme d'autres biens. Rabban Simon, fils de Gamaliel,dit que le débiteur peut vendre l'hypothèque pour laisser d'autres biens au créancier, mais qu'il ne peut pas vendre l*hypothèque pour laisser d'autres biens à sa femme, car une femme ne peut pas aller trop souvent aux tribunaux pour faire chercher les biens de son mari [1].
Si un individu est moitié esclave et moitié libre [exemple, deux frères ont hérité un esclave, et Tun d'eux Ta affranchi], il doit servir un jour son maître et il sera libre un jour ; c'est l'opinion de l'école de Hillel. L'école de Schamaï dit : Vous avez bien arrangé les affaires du maître^ mais non pas celles de l'esclave ; il ne peut pas épouser une esclave [2], car il est à moitié libre ; il ne peut pas épouser une femme libre, car il est à moitié esclave. Restera-t-il célibataire ? Le monde n'a été créé que pour la reproduction ; car il est écrit : « Dieu n'a pas créé le monde pour qu'il reste désert, mais pour qu'il soit habité » [Isaie, 45, 1 8]. Il faut donc pour l'utilité publique forcer son maître de l'afiFranchir, et Tesclave s'engagera par un acte à payer à son maître la moitié de sa valeur. L'école de Hillel a alors fini par adopter l'opinion de celle de Schamaï [3] .
[l] On a ici un cas^ où la femme qui réclame la khethoubah est plus favorisée que le creMicier qui réclame le paiement de sa dette.
[2] Le texte dit : lissa •chiphehah, épouser une esclave. II résulte de ce passage que Tesclave pouvait conclure avec une esclave un nissouiriy un véritable mariage.
[3] Le commentaire rabbenou Ascher cite ici à propos d*une discussion de la ghemara [fol. 43, recto] un passage d'où il résulte qu'un fils naturel est un héritier, et il cite un autre passage [Jebamoth, fol .22] que même le fils ne
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MISCHNAH.
Fol. 43). Si un individu vend son esclave à un païen, ou à un homme qui va le conduire à 1 étranger [houtz laaretz]^ l'esclave devient libre [1].
GHËMARA.
On lit dans une beraîtha : Si un individu vend son esclave à un païen, Tesclave devient libre [le vendeur est obligé de le racheter et de le rendre libre] , mais le vendeur doit lui donner un acte d'affranchissement [pour qu'il puisse épouser une femme libre]. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit : Gela s'applique au cas où le vendeur n'a donné aucun acte à l'esclave ; mais s'il lui a donné un acte, il n'a pas besoin de lui donner un autre acte d'affranchissement. — De quel acte parle-t-il ? — Rab Scheschethdit que rabban Simon, fils de Gamaliel, parle d'un acte, dans lequel le vendeur a écrit pour l'esclave : quand tu te débarrasseras du païen [qui veut te retenir], je n'aurai aucun droit sur toi.
On lit dans une beraîtha : Si un individu emprunte de l'argent à un païen, en lui disant : Si je ne te paie pas jusqu'à tel jour, mon esclave t'appartiendra, l'esclave est libre [et le païen se fera payer la dette des autres biens du débiteur].
Fol. 44). On lit dans une beraîtha : Si un païen a saisi un esclave pour la dette que le maître Juif lui devait, ou si l'esclaTe a été pris par un païen sikarikon^ brigand, par force, l'esclave
d'une femme défendue, qui est par conséquent considéré comme xm. mafitser, bâtard, est un héritier [voy. aussi Thossephoth, fol. 43, recto, article Ke-j/'.
On fait ici [fol. 42, verso] une différence entre les lois appelées mosaïques qui sont expressément mentionnées dans le Pentateuque et celles qoi sont seulement déduites par un dérasch.
|1] On a défendu de vendre les esclaves aux païens qui les traitaient très mal ; on a aussi défendu de le vendre à un habitant d'un pays étranger qui le forcera de sortir de la Palestine, son pays natal ; ainsi qu'on a défendu [d'après Samuel] à un Juif de Babylone de vendre son esclave à un homme qui demeure en dehors de Babylone [V. traité Eiroubin, fol. 21, recto, oii Rab dûone le nom de houls îciareli à tous les pays en dehors de Babylone, Y. plus haut, p. 31 et p. 326].
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ne devient pas libre [le maître juif n'est pas obligé de racheter Tesclave pour le rendre libre].
Rabbi Josuê, fils de Lévi, dit : Si un individu vend son esclave à un païen, on l'oblige de le racheter, quand même il devrait donner pour lui cent foit plus qu'il ne vaut.
Si un Juif a vendu sotn esclave à un autre Juif qui demeure à l'étranger [houtz laaretz], l'acheteur est obligé de le rendre libre et il perd, dit rab Joseph, l'argent qu'il a donné pour lui.
Fol. 45). Un esclave qui se trouvait chez son maître à l'étranger s'est sauvé de lui pour aller en Palestine ; son maître est donc venu pour le reprendre et pour l'emmener avec lui. On s'est présenté devant rabbi Amé qui lui a dit : Donne à ton esclave un acte d'affranchissement, et il s'engagera à te payer sa valeur; car il est écrit : « Tu ne livreras pas à son maître' l'esclave, qui se sera sauvé chez toi; il demeurera avec toi au lieu qu'il aura choisi » [Deutéronomey XXIII, 16J. Une beraïtha rapporte que Rabbi a autrement interprété ce passage, mais rab Hisda n'a pas admis cette interprétation [je n'admets pas l'idée de Raschi, fol. 45 recto, article demaschma lehou kraë] [1].
MISCHiNAH.
On ne donne pas pour racheter les prisonniers plus qu'ils ne valent; c'est un précepte d'utilité publique [la ghemara va Texpliquer]. On ne doit pas chercher à faire prendre la fuite aux prisonniers [il faut les racheter] ; c'est aussi un précepte d'utilité publique; car si les prisonniers se sauvaient^ les païens traiteront cruellement les prisonniers à l'avenir, llabban Simon fils de Gamaliel dit : C'est un ])récepte donné dans l'intérêt de ceux qui
[1] D'après rabbi Àmé, rab Hisda et rabbi Ahé^ fils de rabbi Joschiahou, qui rejetaient Tinte rprétation de Rabbi, le passage du Deatéronome veut que tout esclave qui vient de l'étranger en Palestine, devienne libre , seulement rabbi Amé voulut que Tesclave s'engage à dédommager son maître quand il aura de l'argent. Cependant à l'époque de la ghamara l'esclave a pu préférer être vendu à un habitant de la Falesiiue [V. traité K^ethoubotU, hi. 110. Je n'admets pas rinlerprétation du rabbenou Ascîier.
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«ont déjà retenus en prison, car si l'un d'eux se sauve, les autres seront maltraités [1].
GHEMARA.
Question. — Notre mischnah dit qu'on ne donne pas pour racheter les prisonniers plus qu^ils ne valent ; c'est un précepte d'utilité publique. Veut-elle dire qu'on ne doit pas trop charger les communautés, en les obligeant de donner une trop grande somme pour le rachat des prisonniers ? S'il en est ainsi, il serait permis à un individu généreux de racheter un prisonnier pour une forte somme, car il ne charge pas la communauté. Veutelle dire qu'on ne doit pas donner trop d'argent, pour que les païens ne fassent pas beaucoup de prisonniers afin de s'enrichir? S'il en est ainsi, un homme généreux ne devrait pas donner même de sa poche une trop forte rançon.
Réponse. — Lévi, fils de Darga, a racheté sa fille par 13 milles denars d'or. Mais Abayé réplicpia qu'on ne sait pas s'il avait le consentement des docteurs.
Quelle différence pratique y a-t-il entre rabban Simon, fils de Gamaliel, et ses collègues ? S'il n'y a qu'un seul prisonnier, d'après rabban Simon on peut l'aider à s'échapper.
MISCHNAH.
On n*achète pas de livres [de rÉcriture], de philactères ou de mezouzoth des païens à un prix qui dépasse leur valeur ; c'est aussi un précepte d'utilité publique [comme dans le rachat des prisonniers].
GHEMARA.
Ce qu'on dit ici concernant le Pentateuque écrit par un païen etc., est expliqué dans ma préface du deuxième tome de ma Législation civile [p. LUI] [2].
[1] Ce sont des précoptes temporaires, motivés par de tristes circonstances.
[2] On parle ici d'nne pièce de monnaie appelée traphik; rab Schescheth dit que c'est un ysttre que Raschi traduit par sela mtdinah, qui vaut un demidenar.
\a ghemara dit Ici [fol. 4î>, verso] qu'un païen converti qui retourne au
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Fol. 48). — Abayë dit : Nous avons uno tradition que, si ud individu doit avoir un procès avec un mari pour les biens melog de sa femme, le mari a besoin d'une harschaah^ autorisation de Ba femme; sans cela l'autre plaideur peut lui dire : Je n'ai rien à faire avec toi, car les biens appartiennent à ta femme, puisque tu n'en as que les produits. Mais si le procès concerne les produits ot le capital, il ne peut pas refuser le procès avec le mari ; car les produits lui appartiennent, et on faisant le procès pour les produits, il peut aussi le faire pour le capital.
MISGHNAH.
Ceux qui réclament pour un dommage que ranimai d'un individu leur a causé [V. mon II* tomej, peuvent se faire payer du meilleur de ses champs [1]; le créancier ne peut se faire payer que de la classe moyenne des champs ; enfin la femme qui réclame la khethoubah ne peut prendre que de la classe inférieure. Rabbi Meyer dit que la femme qui réclame la khethoubah peut également se faire payer de la classe moyenne. Le demandeur ne peut pas saisir les biens vendus par le défendeur, si celui-ci possède encore des biens libres, quand même ces biens seraient de la classe inférieure, et que les biens vendus seraient de la classe moyenne ou supérieure, que le demandeur aurait droit de prendre s'ils n'étaient pas vendus. Ceux qui se font payer des biens des orphelins ne peuvent prendre que les champs de la classe inférieure.
On a établi une loi pour Tutilité publique, que dans les cas suivants le demandeur ne puisse pas se faire payer des biens vendus par le défendeur, savoir :
paganisme, est an vnin. Il en résulte que le mot min est un mot général applicable aussi aux païens.
II] Les champs étaient divisés en ydjoth^ le»- meilleurs^ henouith, \e% moyens, zibourUh^ les pires ou les inférieurs.
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1) Celui qui réclame ppur les produits du champ; exemple, dit Rasclii, Itouben a vendu un champ à Simon qui Ta cultivé, puis il se trouve que Rouben n'avait pas le droit de vendre le champ ; ce champ appartenait à un autre qui le reprend avec les produits. Simon réclame donc de Rouben de lui payer pour le capital et pour les produits. Dans ce cas Simon peut se faire payer pour le capital des biens que Rouben a vendus [à une date postérieure à celle de son achat], mais pour les produits il ne peut saisir que les biens libres que Rouben possède encore.
2) Celui qui réclame pour Tamélioration des champs, comme dans l'exemple cité, si Simon avait amélioré le champ que Tancien propriétaire lui a enlevé avec les améliorations. Simon ne peut saisir pour ces améliorations que les biens libres que Rouben n'a pas encore vendus.
3) Pour la nourriture de la veuve et des filles orphelines qui ont droit à être nourries des biens de l'héritage de leurs frères, on ne peut saisir que les biens non vendus.
On a encore établi pour l'utilité publique la loi, que celui qui rend les choses qu'il a trouvées, à l'ancien propriétaire qui les a perdues, n'est pas obligé de prêter serment, si le propriétaire prétend qu'il y avait davantage.
GHEMARA.
Fol. 50). — La mischnah dit, qu'on ne peut se faire payer des biens des orphelins que des champs de la classe inférieure; on sait, en outre, qu'un demandeur ne peut pas se faire payer des orphelins sans prêter serment. La ghemara dit donc, qu'il faut adopter Topinion, d'après laquelle on accorde ces deux avantages aux orphelins majeurs comme aux mineurs.
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Queslio7i de rab Ahadbouj, fils d'Ame, — Notre mischnah dit qu'on ne peut pas HÛsir les biens vendus par le défendeur, si celui-ci possède encore des biens libres. A-t-on établi cette loi seulement pour ne pas causer de pertes aux acheteurs, ou bien est-elle applicable aussi aux donataires, de sorte que si le défendeur a fait un don de ses biens à quelqu'un, le demandeur ne peut pas saisir les biens donnés, quand le défendeur possède encore des biens libres.
Réponse. — Mar Reschischa, fils de rab Hisda, dit à rab Âsché, qu'on peut conclure du passage suivant qu'on accorde aux donataires le même avantage qu'aux acheteurs. Car on lit dans ce passage : Si un malade dit avant sa mort : donnez 200 zouzes àRouhen, 300 à Simon, et kOQ à Lévi, celui qui est nommé dans le testament le premier n'a aucun avantage sur les derniers Si donc le créancier du malade vient après sa mort faire des réclamations, il peut se faire payer de tous les donataires selon leur don ; par exemple, dit Raschi, si la dette est de 100 zouzes, on la divise en neuf parties égales, Rouben donnera deux parties, Simon en donnera trois, et Lévi quatre. Mais si le malade a dit : donnez 200 zouzes à Rouben, après lui 300 à Simon, et après Simon 400 à Lévi, Rouben a un avantage sur les deux autres, et Simon sur Lévi. Si donc un créancier se présente, il se fait d'abord payer de Lévi ; si la dette dépasse 400 zouzes, il se fera payer le reste de Simon ; s'il n'a pas encore assez, il s'adressera à Rouben. Quand même Rouben et Simon auraient pris pour leurs dons des champs de la classe moyenne que le créancier aurait le droit de saisir, et que Lévi n'ait pris qu'un champ de la classe inférieure, le créancier est obligé de se contenter de celui de Lévi ; il ne peut pas s'adresser à Rouben ou à Simon, car ceux-ci peuvent lui dire : quand nous avons pris nos champs, nous avons laissé un champ libre pour toi. Il en résulte que, si le créancier s'était présenté avant que Lévi n'ait pris son champ, ce serait ce champ qu'il aurait été obligé de prendre; car il n'aurait pas pu saisir les champs pris par les donataires Rouben et Simon, quand il y avait encore un champ libre. On accorde donc aux donataires le même avantage qu'aux acheteurs.
Réplique, — On ne peut rien conclure de ce passage; car il
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ne s'agit pas ici de donataires ; Rouben, Simon et Lévi sont des créanciers. — S'ils sont des créanciers, ils doivent avoir des actes de prêt ; alors il faudrait voir quel acte est d'une date antérieure ? — Il s'agit d'un cas, où ils n'ont pas d'actes.
On peut dire aussi que Rouben, Simon et Lévi sont des donataires ; mais le créancier n'est pas obligé de se contenter du champ de Lévi qui est de la classe inférieure, il peut prendre celui de Simon qui est de la classe moyenne, à laquelle un créancier a droit. Le passage veut dire seulement que c'est Lévi qui perd, car Simon auquel on enlève soi\ champ, ira prendre celui de Lévi, en invoquant le testament qui ne permet à Lévi de rien prendre qu'après Simon.
On peut dire encore que le passage en question parle d'un cas où tous les champs sont de la même classe.
Question, — Notre mischnah dit, que celui qui réclame pour les produits du champ ne peut pas se faire payer des champs vendus par le défendeur. Pourquoi ?
Réponse d'Oula. — Oula répondit au nom de Risch Lakesch, parce que les produits ne sont pas écrits dans l'acte [1]. — Rabbi
[I] Par exemple Rouben vend un champ à Simon, et il s*engage dans Tacte de vente de le dédommager, si le champ lai est enlevé; un individu vient ensuite prouver que le champ lui appartient et il Teniève à Simon avec les produits. Simon réclame de Rouben le dédommagement^ il se fait payer pour le champ des biens que Rouben a vendus postérieurement à son achat, pour les produits il ne peut rien prendre des acheteurs de Rouben, mais des biens que celui-ci possède encore \ car les produits ne sont pas mentionnés dans rengagement inscrit dans l'acte de vente de Simon.
Raschi rappelle la formule en usage, qui parle des produits et des améliorations faites par l'acheteur dont le vendeur s'engage à lui rendre la valeur s'ils sont saisis, et il demande, comment Risch Lakesch peut-il dire qu'ils ne sont pas écrits? Il répond : Un demandeur ne peut faire de saisies chez les acheteurs de son défendeur que dans le cas où sa demande a du retentissement, comme un acte de prêt signé par des témoins, car alors on peut leur dire que c'est leur faute s'ils se sont risqués à faire des achats chez un homme endetté ; mais on ne peut pas leur dire qu'ils auraient dû pensera la demande motivée parles produits, qui n'existaient pas encore au moment de l'achat de Simon.
C'est un passage important pour ceux qui étudient le Thalmnd, qui verront la manière dont les commentateurs interprètent souvent un passage.
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Abba demande à Oula : La mischnah dit aussi, qu'on ne peut pas saisir les biens des acheteurs pour la nourriture de la veuve et des filles orphelines, quoique l'obligation de cette nourriture soit connue depuis le mariage qui a un retentissement comme un acte écrit et signé par des témoins ? — Oula répondit que la clause de la khethoubah faite pendant le mariage, a été écrite tout d'abord pour la saisie des biens libres^ et non pas pour donner à la veuve et aux filles le droit de s'adresser pour leur nourriture aux acheteurs.
Réponse de rabbi Hanina» — Celui qui réclame pour les produits ne peut pas se faire payer des champs vendus par le défendeur, parce que la valeur ne pouvait pas être iîxée d'avance. Car si un créancier, par exemple, peut saisir pour sa dette les biens vendus par le débiteur, c'est parce qu'il peut dire aux acheteurs : Vous avez connu la somme de la dette et vous n'auriez pas dû vous risquer de faire des achats chez mon débiteur, sans vous assurer qu'il lui reste assez de biens pour payer la dette, dont vous avez dû connaître l'existence par l'acte de prêt qui a eu du retentissement. Il faut donc, que la somme d'une réclamation motivée par un acte qui a du retentissement, puisse être fixée d'avance dans le moment où cet acte est écrit; autrement les acheteurs ne peuvent pas savoir, combien leur vendeur doitil, en outre des champs vendus, posséder encore de biens pour satisfaire à la réclamation qu'on pourrait plus tard faire contre lui, et dont la valeur n'est pas encore connue.
Question, — Rabbi Hanina exige-t-il deux conditions pour qu'un demandeur puisse se faire payer des biens vendus par son défendeur, savoir : que la somme de la réclamation puisse être fixée d'avance [avant que l'acheteur ait acheté le champ du défendeur], et que la réclamation soit motivée par un acte écrit?
Fol. 51). Ou bien, il suffît que la somme puisse être fixée d'avance, et il n'est pas nécessaire que la réclamation soit motivée par un acte écrit [pourvu, disent les Thossephoth, que la réclamation soit motivée par une action qui a du retentissement, par exemple l'engagement pris pas l'époux do nourrir pendant un certain nombre d'années la fille de sa femme, ou la vente d'un champ faite devant témoins sans acte écrit].
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Réponse. — On a dit ailleurs : Un individu a laissé en mourant un fils et deux filles [le fils est l'héritier unique, et chaque fille a droit à un dixième des biens pour sa dot] ; la première fille a pris sa dixième partie ; mais avant que la deuxième ait pris la sienne, le fils est mort, et les deux filles deviennent héritières de tous les biens. La deuxième fille veut prendre sa dixième partie avant de faire le partage de tous les biens ; mais la première répond : j'avais droit à la dixième partie, quand je n'étais pas héritière; à présent que nous sommes héritières, nous n*avoiis plus droit à la dixième partie. Babbi Johanan dit que dans ce cas la deuxième fille a perdu son droit à la dixième partie. Mais rabbi Hanina lui dit : La deuxième fille ne peut pas perdre son droit à la dixième partie. Il y a plus. On a même dit : quoique pour la nourriture des filles orphelines [non héritières] on ne puisse pas saisir les biens vendus, on peut les saisir pour la dixième partie à laquelle la fille a droit pour sa dot. Or, la dot est une dliose dont on peut fixer d'avance la somme, mais l'obligation de la donner n'est écrite dans aucun acte; cependant rabbi Hanina dit ici, qu'on peut saisir pour la dot les biens vendus. U en résulte donc, que d'après rabbi Hanina il suffit que la somme de la réclamation puisse être fixée d'avance, pour qu'on puisse saisir les biens vendus, et il n'est pas nécessaire que la réclamation soit motivée par un acte écrit.
Réplique. — Ce cas est différent. L'obligation de la dot a un grand retentissement [les acheteurs, dit Raschi, devaient la connaître aussitôt que le père est mort] ; c'est donc comme si elle était écrite dans un acte signé par dos témoins.
Question de rab Houna fils de Manoah contre Oula. — On lit ailleurs : Rouben épouse une femme et il s'engage à nourrir la fille qu'elle a du premier mari, pendant cinq ans, plus tard il divorce avec elle, et elle épouse Simon qui s'engage également à nourrir la même fille pendant cinq ans ; dans ce cas un [Rouben ou Simon] donnera à la fille la nourriture pendant cinq ans, et l'autre lui donnera en argent la valeur de sa nourriture. Si Rouben et Simon sont morts, en laissant chacun des fils et des filles [les fils sont héritiers, et les filles de Rouben et de Simon ont droit à la nourriture des biens de l'héritage de leurs
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frères, en vertu d'une clause de la khelhoubah], les Glles de Rouben et de Simon no peuvent prendre leur nourriture que des bions libres, et non des biens vendus [Y. notre mischnah, plus haut, p. 374] ; mais la fille de la femme peut saisir même les biens vendus, car elle est considérée comme un créancier. Or, la fîlle de la femme vient avec une réclamation, dont la somme a pu être fixée d'avance [la nourriture de cinq ans, dont on peut connaître la valeur], mais cette réclamation n'est écrite dans aucun acte. Si on admettait Topinion de Oula, cette fille ne pourrait pas saisir les biens vendus.
Réponse. — On parle ici d'un cas, où Rouben et Simon, en s'engageant à nourrir la fille de la femme, ont confirmé rengagement par un kinjan [or, un kinjariy dit Raschi, donne aux témoins le droit de l'écrire dans un acte ; c'est donc comme si Fo^ bligation était écrite]. — S'il y avait un kinjan y pourquoi les filles de Rouben et de Simon n'ont-^lles pas le droit de saisir pour leur nourriture les biens vendus ? — On a fait le kinjan pour la fille de la femme, et non pas pour celles de Rouben et de Simon. — Est-ce que cela va sans dire qu'on fait un kinjan pour l'une et non pas pour les autres ? Pourquoi dans le passage en question ne l'a-t-on pas dit expressément ? — Le passage suppose un cas, où tous les engagements que Rouben et Simon ont pris le jour de leur mariage ont été confirmés par un kinjan ^ mais ce kinjan n'a de valeur que pour la fille de la femme qui était née avant le mariage, mais il n'a aucune valeur pour les filles de Rouben et de Simon qui n'étaient pas encore au monde. — Estce que la fille de Simon n'a pas pu être au monde au moment de l'engagement de son père? N 'est-il pas possible que Simon a épousé la femme d'abord sans engagement, qu'il a divorcé ensuite avec elle après la naissance de sa fille, qu'il l'a épousée pour la deuxième fois, et qu'il a pris au moment du deuxième mariage les engagments de nourrir la fille de sa femme et [selon la clause de la khethoubah] sa fille? — Le kinjan par lequel Simon a confirmé son engagement, n'a pas de valeur pour sa fille qui no tire pas son droit de l'engagement, mais de la loi établie que le tribunal impose à tous ; mais il a sa valeur pour la fille de la femme qui tire son droit de l'engagement et non pas de la loi.
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Est-ce que la fille de Simon a moins de droits, parce qu'il y a une loi établie pour elle? — Les filles de Rouben et de Simon ne peuvent pas 'se faire nourrir des biens vendus, car les acheteurs peuvent leur dire : vos pères, engagés par la loi, vous ont peut-être avant la mort donné de l'argent pour votre entretien.
Question contre Oula, — On lit ailleurs : Celui qui récl&me pour Tamélioration de son champ, ne peut pas saisir les biens vendus par son défendeur ; exemple Rouben vend un champ à Simon et il prend l'engagement de le dédommager si le champ est saisi ; plus tard un individu vient prouver que le champ lui appartient, que Rouben n'avait pas le droit de le vendre, et il enlève ce champ avec les améliorations que Simon y a faites. Simon s'adresse alors à Rouben pour se faire payer pour le champ et pour les améliorations. Mais Rouben n'a pas de biens, il vient de vendre son dernier champ à Lévi. Dans ce cas Simon peut se faire payer du champ vendu à Lévi pour son champ qu'on lui a enlevé, mais non pas pour les améliorations. Rabbi Nathan dit que cela s'applique au cas, où Lévi a acheté son champ avant que Simon ait amélioré le sien ; car dans ce cas Lévi peut lui dire : en achetant mon champ à Rouben, je savais bien que tu en as acheté un autre avant moi, et je me suis risqué pour la valeur de ton champ [car si on te l'enlevait, tu t'adresserais à moi], mais je n'ai pas pu savoir que tu l'amélioreras, ni apprécier la valeur de cette amélioration qui n'existait pas encore. Mais si Simon a amélioré son champ, avant que Lévi ait acheté le sien, Simon peut se faire payer de Lévi pour ses améliorations.
Il en résulte que, si notre mischnah dit que Simonne peut pas se faire payer pour les améliorations [et aussi pour les produits du champ] des biens vendus à Lévi, c'est d'après rabbi Nathan parce que la somme de la réclamation n'était pas fixée le jour où Lévi a acheté son champ, comme l'a dit rabbi Hanina, et non pas parce que la réclamatton n'était pas écrite, comme l'a dit Oula.
Réponse. — Rabbi Nathan adopte l'opinion de rabbi Jossé et Oula adopte celle de ses collègues. Car on lit dans une beraîtha : Ceux qui réclament pour les produits du champ ou pour les améliorations, ou la veuve ou les filles orphelines [non héritières]
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qui réclament la nourriture, ne peuvent pas se faire payer des biens vendue ; c'est une loi établie pour l'utilité publique ; car ces réclamations ne sont pas inscrites dans un acte. Rabbi Jossé dit : Quelle utilité publique y a-t-il de ne pas faire payer les réclamations non écrites? Ne vaut-il pas mieux direqu*ily autilité publique de ne pas faire subir de pertes aux acheteurs pour des réclamations dont la somme ne peut pas' être fixée d'avance ?[1]
Rabbi Isaac dit : Si un individu dit à un autre: j'ai trouvé une bourse [renfermant de l'argent] que tu as perdue, je te la rends, et si l'autre dit qu'il y avait deux bourses liées ensemble, le premier doit prêter serment qu'il n'y en avait qu'une. Si un individu dit à un autre : j'ai trouvé le bœuf que tu as perdu, je te le rends, et si l'autre dit qu'il y avait deux bœufs liés ensemble, le premier n'est pas obligé de prêter serment. Car les bœufs liés ensemble peuvent se détacher, et leur propriétaire ne peut pas affirmer avec certitude que le défendeur a rencontré les deux bœufs; tandis que les bourses liées ne se détachent pas. Si le propriétaire dit : tu as trouvé deux bœufs, et si l'autre dit : j'ai, en effet, trouvé deux bœufs, mais je t'en ai déjà rendu un, celui-ci doit prêter serment.
Qv£Stion, — Est-ce que rabbi Isaac n'adopte pas l'opinion de notre mischnah ? Notre mischnah dit : Qn a établi pour l'utilité publique la loi que celui qui rend les choses qu'il a trouvées... n'est pas obligé de prêter serment, si le propriétaire prétend qu'il y en avait davantage.
Réponse» — Rabbi Isaac adopte l'opinion de rabbi Eliézer, fils de Jacob. Car on lit dans une beraîtha : Rabbi Eliézer, fils de Jacob, dit : il peut arriver qu'un homme s'attire par son propre aveu l'obligation de prêter un serment ; par exemple : Un individu dit à un autre : je devais une manah à ton père, mais je lui en ai payé la moitié ; dans ce cas il est obligé de prêter serment qu'il a payé la moitié. Les autres docteurs disent, au con* traire, qu'il faut considérer cet homme comme quelqu'un qui aurait trouvé une chose perdue, qui la rendrait au propriétaire, et qu'il faut croire sur parole.
[l] J'ai adopté Tinterpré talion des Thossephoth.
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Question. — Est-ce que rabbi Eliézer n'admet pas que celui qui rend une chose perdue qu'il a trouvée, n'est pas obligé de prêter serment qu'il n'a pas trouvé davantage ?
Ici suit une réponse et une discussion qu'on trouve mot par mot dans le traité KhethoiAolh^ fol. 18 [v. plus haut traité Khethouboth^ p. lia].
MISCHNAH.
Fol. 52). Si le père des orphelins a nommé pour eux un épitropos [l], celui-ci est obligé de prêter serment sur sa gestion, si les orphelins devenus majeurs l'exigent; mais si c'est le tribunal qui Ta nommé épitropos^ il n'est pas obligé de prêter serment. Abba Saiil dit le contraire ; si le père l'a nommé, il n'est pas obligé de prêter serment, mais s'il est nommé par le tribunal, il prêtera serment.
GHEMARA.
On lit dans une beraïtha : Un épitropos peut vendre les bestiaux des orphelins, leurs esclaves, leur maisons, leurs champs et leurs vignes, s'il doit les nourrir avec l'argent qu'il obtient par la vente ; mais il ne doit pas faire ces ventes, pour mettre l'argent dans le coffre. Il peut vendre les fruits des orphelins ou leurs produits de champ, leur vin, leur huile et leur farine, s'il doit les nourrir avec l'argent qu'il obtient par la vente, mais il ne doit pas faire ces ventes pour mettre l'argent dans leur coffre.
Si un individu achète des orphelins un meuble, par exemple les produits du champ, s'il a fait la meschikhah [acte qui rend la vente irrévocable] mais s'il n'a pas encore payé la marchandise^ «t si la marchandise devient plus chère, on peut annuler la vente au profit des orphelins; car rab Hanilaî, fils d'Ydé, a dit au nom de Samuel : les biens des orphelins sont comme les biens sacrés que personne ne peut acquérir qu'en les achetant avec de l'argent; si au contraire, la marchandise a baissé de prix, l'acheteur
* - - - _ ■■■■■■■ un "^
[1] La texte a ici la forme correcte épitropos^ comme en grec. Ailleurs oo '.trouve une forme corrompue opotropos.
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I qui a fait la niesdiikhah ne peut pas annuler la vente. Si un individu a vendu un meuble aux orphelins pour lesquels repitropos a fait la meschikhah sans avoir payé la marchandise, et si cette marchandise est devenue plus chère, le vendeur ne peut pas annuler la vente ; si, au contraire, la marchandise a baissé de prix, on pensa qu'on pourrait annuler la vente au profit des orphelins, en comparant leurs biens à ceux du trésor sacré. Mais rab Schescha, fils de rab Ydé, dit que cela pourrait avoir des inconvénients pour les orphelins, car personne ne voudrait rien leur vendre, sans recevoir d'eux l'argent d'avance. Si un individu a vendu un meuble aux orphelins, qui l'ont payé sans avoir fait la meschikah, et si la marchandise a baissé de prix, on peut annuler la vente, puisqu'il n'y avait pas de meschikhah. Si, au contraire, la marchandise est devenue plus chère, on pensa qu'on pouvait valider la vente malgré le vendeur qui veut l'annuler, en comparant les biens des orphelins à ceux du trésor sacré, dont la vente devient irrévocable par le paiement sans m6schikhah. Mais rab Schescha, fils de rab Ydé, dit, que cela pourrait avoir des inconvénients pour les orphelins ; car le vendeur leur dirait que leur marchandise s'est perdue par un accident^ comme par un incendie. G'est-à-dire le vendeur qui a été payé pour les marchandises qui sont encore chez lui, ne prendra aucun souci d'elles et il les laissera se perdre ; tandis qu'il aura bien soin de ces marchandises, s'il peut encore espérer qu'elles deviendront plus chères et qu'il pourra alors annuler la vente. Si un individu a acheté un meuble aux orphelins, s'il a payé la marchandise, sans avoir fait la meschikhah^ et si la marchandise est devenue plus chère, on peut annuler la vente au profit des orphelins; si, au contraire, la marchandise a baissé de prix, on pensa qu'on pouvait valider la vente malgré l'acheteur qui veut l'annuler, en comparant les biens des orphelins à ceux du trésor sacré. Mais rab Schescha, fils de rab Ydé, dit, que cela pourrait avoir des inconvéniens pour les orphelins, car il pourra arriver qu'ils auraient besoin d'argent et personne ne voudra leur en donner d'avance sans recevoir la marchandise.
Rab Âsché dit : Moi et rab Khahana, nous avons signé comme témoins à un acte de vente de la mère de l'orphelin Zéera, dont
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on a vendu le champ sans akheraxtha^ publication, ponr payer la taxe. Car les docteurs de Nehardea ont dit, qu'on peut vendre sans publication pour payer la taxe, pour acheter la nourriture des orphelins ou pour subvenir aux frais de l'enterrement du défunt.
La ghemara adopte Topinion, qu'un épitropos qui gâte les biens des orphelins, doit être renvoyé.
Notre mischnah dit, qu'un épitropos nommé par le père n'est pas dispensé du serment; car s'il a entrepris cette charge, c'est que le père lui avait rendu des services, et il n'y a pas à craindre qu'il déclinerait la charge, s'il n'était pas dispensé du serment. S'il est nommé par le tribunal, on le dispense du serment, autrement il n'accepterait pas la charge. Abba Saûl dit, an contraire, que celui qui est nommé par le tribunal n'est pas dispensé du serment, car c'est un honneur pour lui que le tribunal a confiance en lui, et il ne déclinera pas la charge à cause du serment; tandis que s'il est nommé par le père, il déclinerait la charge s'il n'était pas dispensé du serment.
Rab Hanan,fils d'Ame, dit au nom de Samuel, qu'il faut adopter l'opinion d'Abba Saûl.
On lit dans une beraïtha : Rabbi Eliézer, fils de Jacob, dit : Soit que répitropos ait été nommé par le père, soit qu'il l'ait été par le tribunal, il n'est pas dispensé du serment ; et il faut adopter son opinion.
Rab Thahalipha lit une beraïtha devant rabbi Abouhou, où il est dit : Si Vépitropos a été nommé par le père, il n' est pas dispensé du serment, car il est considéré comme un gardien pour salaire [le père lui a rendu probablement un service].
MISCHNAH.
Si un individu a rendu impur la theroumah d' un cohen [il est défendu de manger la theroumah impure], ou s'il a fait des libations avec le vin d'un autre fce qui fait qu'on ne peut plus boire ce vin], ou s'il a mêlé dans les produits de champ un peu de theroumah [ce qui fait que personne ne peut plus les manger, excepté un cohen];
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s'il a fait cela involontairement, il est acquitté ; s'il Ta fait volontairement, il doit payer le dommage.
Fol. 53). Hizkijah dit : D'après la loi mosaïque il doit être condamné même s^il l'a fait involontairement, comme pour tous les dommages qu'un homme cause à un autre ; car un dommage enou nikhar, sans altération matérielle, peut être considéré comme un dommage véritable ; mais la loi rabbinique l'accpiitte s'il l'a fait involontairement, pour qu'il dise à l'autre ce qu'il a fait et l'empêche de commettre un péché. Rabbi Johanan dit, au contraire, que d'après la loi mosaïqpie il doit être acquitté même s*il l'a fait volontairement, car un dommage enou nikhar, sans altération matérielle, n'est pas considéré comme le véritable dommage dont parle la Bible ; mais la loi rabbinique le condamne s'il l'a fait volontairement, pour empêcher que d'autres ne fassent ces choses pour faire du mal [1].
MISGHNÂH.
Fol. 55). Du temps de la guerre [avec les Romains] il n'y avait pas de loi en Judée pour les sikarikon^ assassins païens, qui enlevaient les champs aux Juifs. Quand la guerre a cessé, on a établi les lois suivantes pour les champs que ces assassins enlevaient aux Juifs : Si un individu a acheté le champ d'abord de Tassassin, et puis du propriétaire, la vente est nulle; s'il Ta acheté du propriétaire avant de Tacheter de l'assassin, la vente est valable. Il en est de même d'un champ d'une femme mariée ; si un individu l'achète d'abord du mari et puis de la femme, la vente est nulle [car la femme peut dire qu'elle l'a vendu pour faire plaisir à son mari qui l'a
[1] Les Thossephoth font la remarque que le même passage est parfois cité autrement dans un endroit que dans un autre [V. fol. 53, recto, article bari" schonah^ et traité Minahoth, fol. 58, verso, Thossephoth, article ve-ykha
deamré\*
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vendu d'abord] ; s'il Ta acheté de la femme ayant de l'acheter du mari, la vente est valable.
C'est la première mischnah [1 ] ; mais le beth Ain postérieur dit: Si un individu achète un champ du nftan^on, la vente est valable ; mais Tacheteur donne au propriétaire le quart de la valeur [on supposait, dit Raschi, que le sikarikon a vendu le champ d'un quart moins cher]. Gela s'applique au cas où le propriétaire n'est pas à même de racheter son champ ; mais s'il est à même de le faire, il a la priorité^ et personne ne peut Tacheter. Rabbi a provoqué une séance d'un beth din, où l'on a décidé, après avoir compté les votes, que si le champ est resté en possession du sikarikon pendant douze mois, le premier venu peut l'acheter, mais il donne au propriétaire le quart de sa valeur.
GUEMARA.
Rab Joudah explique la mischnah que du temps des massacres par suite de la guerre [avec les Romains] les ventes et les dons des Juifs extorqués par les assassins étaient considérés comme valables ; car le propriétaire en danger de mort, a consenti à faire la vente irrévocable sans aucune arrière-pensée de faire des réclamations plus tard. Ce n'est qu'après la cessation des massacres qu'on a fait la loi pour les sikarikon^ d'après laquelle la vente n'est pas toujours considérée comme valable; car alors le propriétaire ne vendait son champ qu'avec l'arrièrepensée de le réclamer plus tard [2].
[1] Il résulte de ce passage, comme de beaucoup d'autres passages, qa*on a rédigé des mischnajoth longtemps avant Rabbi.
[2] On raconte ici [fol. 57, recto] qu'un homme^ pour divorcer avec sa femme sans lui donner la khethoubab, l'accusa en alléguant qu'il avait trouvé do sperme dans son lit; mais le juge Baba, fils de Bouta, l'a examiné, et il a tronré que c'était du blanc d'œuf que le mari y a mis pour calomnier sa femme; car, dit-il, le blanc d'œuf se coagule par la chaleur du feu et le sperme ne sa coagule pas [entièrement].
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Fol. 58.) Notre mischnah dit : Si un individu a acheté un champ d'abord du sikarikonei puis du propriétaire, la vente est nulle. Rab dit que la mischnah parle d'un cas où le propriétaire ne l'a vendu que verbalement ; mais s'il a donné à l'acheteur un acte de vente, la vente est valable. Samuel dit que l'acte de vente seul ne suffit pas, il faut que le propriétaire se soit engagé dans l'acte à rembourser l'acheteur, si le champ est saisi, en d'autres termes que ce soit un acte avec ahariyoth.
On a une beraîtha qui est d'accord avec Samuel. Car on lit dans la beraîtha : Rabbi Simon, fils d'Elazar, dit [à propos du champ d'une femme mariée] : Si un individu l'achète d'abord de la femme et puis du mari, la vente est valable ; s'il l'achète d'abord du mari et puis de la femme, la vente est nulle, à moins que la femme ne lui ait donné un acte avec ahariyoth, [Or, notre mischnah compare le mari qui vend le champ de sa femme au sikarikon qui vend l'immeuble du propriétaire.]
Est-il certain que cette beraitha est en désaccord avec Rab ? Rab peut interpréter la beraitha de façon à ce qu'elle soit d'accord avec lui.
On lit dans une beraitha : Si un individu a acheté un champ d'un sikarikon, s'il en a mangé les produits pendant trois ans [le temps de la prescription légale], et s'il l'a vendu à un autre, le propriétaire ne peut pas le reprendre du deuxième acheteur.
Question. — S'il s'agit d'un cas où le défendeur affirme que le propriétaire Ta vendu lui-môme au premier acheteur, la beraitha n'a pas besoin de supposer un cas où il y avait deux acheteurs, le propriétaire ne peut pas le reprendre môme du premier acheteur après les trois années de la hazaJcahj la prescription. Si le défendeur n'affirme pas que le propriétaire l'a vendu luimême, pourquoi celui-ci ne peut-il pas reprendre sa propriété ?
Réponse» — Rab Schescheth répondit que la beraitha parle d'un cas où le défendeur ne peut pas affirmer avec certitude que le propriétaire a vendu le champ. Mais dans un cas pareil les juges disent pour l'acheteur ce que son vendeur aurait pu dire, comme ils disent aussi pour un homme qui hérite un objet d'un autre individu ce que cet individu aurait pu dire; les juges disent donc pour le deuxième acheteur, que le premier a dû l'acheter
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du propriétaire lui-même, puisqu'il a gardé le champ pendant trois ans, sans que celui-ci y ait mis d'opposition. Mais s'il s'agit du premier acheteur, le propriétaire peut reprendre son champ, môme après les trois ans de la prescription, à moins que celui-ci n'affirme avec certitude qu'il l'a acheté du propriétaire.
On lit dans une beraîtha : Si un païen enlève à un Juii son champ pour une dette ou par force sans aucun prétexte, ce cas n'est pas considéré comme celui d'un sikarikon ; c'est-à-dire qu'on ne doit pas acheter ce champ du païen. Quant au sikarUcon, on peut acheter de lui le champ qu'il a enlevé à un Juif, s'il l'a gardé pendant douze mois [I].
[1] Raschi dit qae le sikarikon qui menace de mort peut être au bout de douze mois considéré comme le propriétaire légitime [pourquoi douze mois?]; mais le brigand qui ne menace pas de mort, ne devient pas propriétaire. La ghemara dit aussi [plus haut, fol. 55, verso] ; si le païen menace de mort, le Juif menacé consent à lui vendre son champ et la vente est valable. A un autre endroit on trouve le passage thelouha vesabin^ si Pacheteur menace de mort, Id vente est valable. Il est difficile d'admettre une pareille distinction entre le brigand qui menace de mort et celui qui n'en veut qu'à la fortune. S'il fallait admettre une différence entre ces deux brigands, je dirais que c'est plutôt la vente extorquée par la menace de mort qui est nulle. Le passage gui dit qu'une vente extorquée par la menace de mort est valable est, du reste, er contradiction flagrante avec la mischnah et la beraîtha, qui disent que, si un sikarikon enlève un champ à un Juif, personne ne peut acheter le champ de lui, à moins que celui-ci ne l'ait gardé en sa possession douze mois.
Je crois donc que d'après la mischnah et la beraîtha aucune vente forcée n'est valable. Seulement les malheurs du temps ont forcé les Juifs de faire une exception pour les sikarikon, qui étaient des soldats au service des Romains, ou peut-être aussi des païens qui pouvaient jouir du privilège des fonctionnaires ou des soldats romains ; d'abord les docteurs s'étaient résignés à considérer les achats des sikarikons valables comme des achats ordinaires ; puis à l'époque de Rabbi [qui était l'ami de l'empereur romain] les Jni& étant moins persécutés, les docteurs n'ont plus voulu valider les achats des sikarikons, à moins que ceux-ci n'aient possédé le champ douze mois.
En un mot, d'après la mischnah et la beraîtha, les lois concernant les sibrikons étaient des lois temporaires et locales, s'appliquant seulement aux sikarikons. Tous les autres brigands ne pouvaient légalement rien acquérir par les menaces. Qu'ils menacent de mort ou d'autre chose, leur achat est nnl. C'est pourquoi la beraîtha dit : Si un païen enlève par violence un champ, on
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Rab Joseph dit : nous savons qu'on n'admet pas le prétexte de violence à Babylone ; c'est-à-dire, si un Juif achète un champ d'un païen, et si ce champ avait d'abord appartenu à un autre Juif, celui-ci ne peut pas prétendre que le païen lui a extorqué la vente du champ par violence ; car il y a des tribunaux à Babylone, et il a pu se plaindre contre le païen qui aurait voulu lui faire du tort [1].
Des cultivateurs [juifs] se sont sauvés parce qu'ils ne pouvaient pas payer l'impôt de leurs champs au gouvernement, lequel avait, selon les lois du pays, enlevé les champs à leurs propriétaires pour les donner à celui qui payera l'impôt. Un certain Ghidal, fils de Reyla!, a donc pris ces champs du gouvernement, en payant d'avance l'impôt pour trois ans. Après qu'il a gardé les champs une année, les anciens propriétaires sont revenus et ils ont dit à Grhidal : Tu as payé l'impôt l'année passée et tu as mangé les produits pendant une année; maintenant nous voulons payer l'impôt et nous mangerons les produits. Mais Ghidal leur dit : Rendez-moi l'impôt pour deux ans. On s'est présenté devant rab Papa, qui voulut donner à Ghidal une lirpha^ un acte de saisie, pour qu'il se fit payer l'impôt de deux ans des biens des anciens propriétaires. Mais rab Houna, fils de rab Josuë, dit à rab Papa : Tu considères donc le gouvernement comme un sikankon ? [Si un sikarikon avait enlevé les champs pour se les approprier, et si Grhidal les avait achetés du sikarikon, il aurait pu, d'après la mischnah, garder les champs, ou dire aux propriétaires qu'il les rendra, s'ils lui rendent l'argent qu'il a donné au sikarikon ; puisqu'il a gardé les champs pendant une année, c^est comme si son vendeur, le sikarikon^ les avait en possession pendant ces douze mois. Mais le gouvernement n'a pas voulu s'approprier les champs comme un sikarikon ; il enlève chaque année les champs à ceux qui ne payent pas l'impôt, et les donne à ceux qui le payent. Si Ghidal avait donné l'impôt d'une année seulement.
n'applique pas à lui la loi concernant le sikarikon, et son achat est nul, qu'il ait menacé de mort ou non.
[1] Ce passage prouve qu'à l'époque de la ghemara les Juifs étaient moins persécutés à Babylone qu'ailleurs ; ainsi les académies juives étaient nom** breuses alors à Babylone.
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il aurait pu obtenir les champ» pour cette année. Qui l'a foicé de donner d'avance l'impôt de trois ans?] Hab Etouna, fils de nb Josuêy dit donc que Ghidal doit perdre son argent [!]•
MISCHNÀH.
FoL 59). Un sourd-muet peut faire des transactioDs par signes, quand il s'agit des metaUelin; comme les mineurs qui peuvent aussi acheter et vendre, quand il s'agit des metaltelin [2J.
GHEMARA.
Question. ^ Quel âge les mineurs doivent-ils avoir pour pouvoir acheter et vendre les objets dont parle la mischnah ?
Réponse. — Rab Joudah montra à son fils rab Isaac, l'âge de six ou sept ans ; rab Khahana dit, sept ou huit ans; une beraîtha dit, neuf à dix ans. La ghemara dit qu'il n'y a pas ici de divergence d'opinions entre les divers docteurs ; tout dépend de l'intelUgence de l'enfant.
Qt^estion. — Pourquoi a- t-on validé les transactions de ces mineurs ?
Réponse, — Rabbi Âbba, fils de Jacob, dit au nom de rabbi Johanan : On l'a fût, pour que ces enfants puissent acheter les choses nécessaires à la vie, et vendre de petits objets pour avoir un peu d'argent pour vivre
Question. — Si les mineurs ont été trompés dans leurs transactions, quand peuvent-ils réclamer?
Réponse. — Rabbi Jonah dit au nom de rabbi Zêra : Quand on les a trompés d'un sixième de la valeur de l'objet vendu, comme dans les ventes des individus majeurs.
Question d*Abayé. — Ces mineurs peuvent-ils faire des dons?
Réponse. — Rab Yêmar dit qu'ils ne peuvent pas faire de
[1] Je renvoie le lecteur à ce que j'ai dit dans ma traduction de Baba bathra [p. 174-178].
[2] Le mot metaUelin ne veut pas dire ici les meubles ou un objet quelconque ou une marchandise de quelque importance, mais de petits objets de ménage ou de la nourriture ou dliabillements de peu d'importance [V. traité Baba bathra, fol. 150, recto, et mou quatrième tome, p. 334 j. .
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dons ; Mar, fils de rab Asché, dit qu'ils peuvent en faire. Rab Mordekhaî dit qu'il avait adressé cette question à rab Asché, qui a répondu qu'ils peuvent faire des dons, soit qu'il s'agisse d'une donation entre vifs, soit qu'il s'agisse d'un testament ; que le don soit de quelque importance [1], ou non.
MISGANAH.
Voici les lois rabbiniques établies pour le bien public. . . Le puits qui est plus près de la source doit se remplir avant celui qui en est plu s éloigné [chaque cultivateur, dit Raschi, avait un puits dans son champ pour l'arroser; ces puits étaient remplis par des canaux qui apportaient Feau d'un fleuve ; chaque puits se remplissait quand son canal était ouvert et que les autres étaient fermés. Celui dont le puits est plus près de l'origine des canaux, a donc le droit d'ouvrir le premier son canal, en fermant les autres, pour remplir son puits ; puis vient le tour des autres cultivateurs pour remplir les leurs] .
Si un quadrupède, un oiseau ou un poisson est entré dans le piège d'un individu, aucun autre ne peut le prendre. Rabbi Jossé dit que celui qui le prend, est un brigand. Si un sourd-muet, un aliéné ou un mineur trouve un objet, personne ne peut le lui enlever. Rabbi Jossé dit qu'enlever à ces individus cet objet est un véritable brigandage. Si un pauvre monte sur un olivier pour faire tomber quelques olives [les pauvres avaient certains droits de prendre dans les champs des riches ce qui est resté après la moisson], ceux qui se
[1] Il y a dans le texte meroubah et mouèieth; je crois que meroubah yent dire ici rdativemerU important, par opposition à mouèteth^ peu de chose. Car il est toat à fait contraire an bon sens et aux autres passages thalmudi* ques de déclarer valable un don important d'un mineur.
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trouvent en bas ne peuvent pas les ramasser. Rahbi Jossé dit que cela serait un véritable brigandage.
La loi mosaïque ordonne aux cultivateurs de laisser les Juifs pauvres prendre le leket^ les épis qui tombent du moissonneur, la schikhehahj ce que le moissoneur a laissé par oubli, et la paaA, un petit coin du champ dont les produits sont laissés aux pauvres. Si les païens pauvres viennent prendre le leket^ la schikhehah et la peah^ la loi rabbinique ordonne aux cultivateurs juifs de les laisser prendre [1],
GHEMARA.
Fol 60.) — On parle ici de la défense d'écrire des livres dof goda et de halakholh [V. ma préface du deuxième tome].
Fol. 61). — On lit dans uneberaîtha : On donne l'entretien [2] aux pauvres païens comme aux pauvres juifis* On fait des visites aux malades païens comme aux malades juifs. On enterre les morts païens comme les morts juifs, car le bien public l'exige [3].
MISCH^iH.
On peut aider les païens dans les travaux des champs dans Tannée de la schmitah ; mais il ne faut pas aider un Juif dans ces travaux^ car un Juif ne doit pas les faire dans Tannée de la schmitah. Il faut saluer les païens.
[1] On trouve ici que Rabbl Johanan dit, aa nom de rabbi Banaah, que le Pentateuqne a été donné par fragments ; rabbi Simon fils de Lakesch dit; au contraire, qu'on Ta reçu entier [fol. 60, recto].
Quant à khôl dealim gabar [foi. 60, verso], voir Texpiication dans mon quatrième tome [p. 95].
[2] Le texte dit m^^o/iamefistm, mot qui implique nourriture, habillement, la dot des pauvres filles qui doivent se marier et tous les besoins de la vie [V. fol. 65, verso, Raschi, article parnessouha]. Il faut donner tout celaaai pauvres païens.
[3] Le commentaire rabbenou Ascber ajoute : Il faut aller consoler lespûeos en deuil. Il cite une ihosephtha [une beraStha] qui dit : Il faut faire le hesped, Toraison funèbre, des morts païens.
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GHEMARA.
Fol. 62). Rab Hisda saluait les passants païens avant qu'ils l'aient salue. Rab Rhahana saluait les païens en les appelant monsieur [mar]. Rab dit qu'on n'est pas obligé de saluer les païens deux fois [i].
Question. — La mischnah a dit d'aider les païens dans leurs travaux, a-t-«lle eu besoin d'ajouter qu'il faut les saluer ?
Réponse. — Rab Yeba répondit : Notre mischnah veut dire qu'il faut les saluer même les jours de leurs fêtes.
Fol. 65). Rabba dit : Un mineur qui sait distinguer les choses utiles des choses inutiles, peut acquérir l'objet qu'on lui donne. On ne peut vendre les biens de son père que quand on est arrivé à l'âge de vingt ans [2J.
Fol. 67). On lit dans une beraltha : Rabbi Meyer est un hdkhamy un sage, et un sopher^ un scribe. Rabbi Joudah est un hakham^ un sage, quand il veut. Rabbi Triphon est un tas de noix ; c'est-à-dire comme dans un tas de noix, quand on en touche une, toutes se déplacent, ainsi rabbi Triphon ; si on lui demande une chose, il sait à ce propos parler de tout, et il rattache la question à toutes choses. Rabbi Ismael est une boutique bien fournie ; si on lui demande quelque chose, il ne fait pas attendre, il répond tout de suite. Rabbi Akiba est un trésor fermé; il a appris pêle-mêle tout ce qu'il a entendu de ses maîtres, et puis il l'a classé et divisé en parties distinctes. Rabbi Johanan, fils de Nouri, est une corbeille de rokhelim^ de marchands voyageurs ; il a tout ce qu'on demande. Rabbi Elazar, fils d'Azaryah, est une corbeille de bessamimy de parfums, il a toutes les bonnes choses. Rabbi Elièzer, fils de Jacob, n'a pas dit beaucoup de sentences, mais tout ce qu'il a dit est excellent. Rabbi Jossé nimouko ymo a des motifs pour ses sentences. Rabbi Simon a appris beaucoup et peu oublié.
Fol. 71). On lit dans une beraltha : Un sourd qui parle s'ap-
[1] Le même Rab a dit [fol. 62, recto] qu'il faut saluer un roi deux fois; il ne voulait donc pas qu'on donnât par lâcheté les honneurs royaux à do simples païens.
|2] y. XraÀié Baba bathra [fol. 155; et mou tome IV, p. 350].
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pelle héreschj mais il est considéré comme un homme jouissant de sa raison, de même qu'un muet qui entend [tandis que le sourd-muet est considéré comme un homme privé de sa raison]. Fol. 75). Rabbah, fils de BarHanah, dit au nom de rabbi Johanan : Partout où rabban Simon, fils de Gamaliel, a dit une sentence dans notre mischnah, on adopte son opinion, excepté dans trois endroits [1].
MISGHNÀH.
Fol. 78). Le créancier dit au débiteur : Jette^moi l'argent que tu me dois, celui-ci Ta jeté; si l'argent est tombé près du créancier, il est acquis au créancier; s'il est tombé près du débiteur, celui-ci est responsable de sa perte; s'il est tombé au milieu, on partage la somme enti*e le créancier et le débiteur [2].
MISGHNÀH.
Fol. 85). La formule de la lettre de divorce est « Tu es libre de te réunir avec tout individu [que tu vou dras]. Celle de l'acte d'affranchissement est <c tu es libre o ou c( tu t'appartiens ».
GHElfARA.
On lit dans une beraïtha : Si un individu vend son esclave à un païen, l'esclave devient libre [le Juif est obligé de le racheter pour le rendre libre], et le maître juif doit lui donner Tacte d'affranchisement. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit : S'il lai
[Il On trouve ici [fol. 77, recto] Texpression mahschekanilMhy^chahkanai^ baalahj ce qu'une femme possède appartient au mari. Cela ne veut pas dire qu'une femme mariée ne peut pas posséder, puisqu'elle possède ses bieos melog. De même un esclave païen peut posséder, quoiqu'on trouve l'expression mah schekanak ebed kcmah rabo [V. plus haut p. 40].
[2] La ghemara dit ici [fol. 80, recto] que le royaume persan n'a ni écritaie ni langue propre. Plus haut, p. 323, v. Sotah, fol. 49, on fait l'éloge de la langue persane. Quant à ce qu'on dit ici [fol. 81, verso] d'un acte plié et cousu, voir mon tome IV [p. 368].
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a écrit : quand tu seras libéré du païen, je n'aurai aucun droit sur toi, l'esclave n'a pas besoin d'autre acte.
MISGHNAH.
Fol. 90). L'école de Schamaï dit qu'on ne peut divorcer avec sa femme que pour cause d'infidélité. L'école de Hillel dit que le mari n'est pas obligé de donner un motif plausible de divorce, il peut dire qu'elle a gâté son repas ; rabbi Akiba exprime la même idée autrement t il peut dire qu'il a trouvé une autre femme plus belle [1 ]•
GHEMARA.
Rabbi Johanan blâme le mari qui divorce avec sa femme.
[1] Il est évident que Técole de Hillel ne veut pas qu'on divorce à cause d'un mauvais repas, et que rabbi Akiba ne recommande pas le divorce à cause de la beauté. Mais Técole de Hillel et rabbi Akiba sont d'accord entre eux, en affirmant que le mari aie droit de divorcer avec sa femme sans être obligé de se justifier par une cause plausible. C'est ainsi que Rabba dit [fol. 90, recto] que d'après l'école de Hillel si le mari a donné à sa femme une lettre de divorce sans aucun motif, elle est divorcée, il n'est pas obligé de la reprendre et elle peut se marier avec un autre. Du reste, la femme a le même droit de refuser la vie commune, sans être obligée d'en donner le motif; elle peut se contenter de dire que son mari lui est insupportable [maïs alai], et si après une année entière il n'y a pas de réconciliation, le mari est obligé de lui donner la lettre de divorce [V. plus haut traité Khethouboth, p. t88].
Il résulte d'un passage de Rascbi [fol. 90, recto, article mahou] que d'après l'école de Schamaï, si le mari a donné une lettre de divorce à sa femme, sans aucune cause d'infidélité, il est obligé de la reprendre; d'après l'école de Hillel et rabbi Akiba on ne peut pas l'obliger de la reprendre, quand même il n'aurait eu aucun motif pour divorcer avec elle.
KIDOUSCHIN
MISCHNÂH.
Fol. 2). Le mariage est validé par un des trois moyens suivants : par l'argent qu'on donne à la femme pour l'épouser, par l'acte de mariage qu'on lui remet, ou par la cohabitation [1]. Elle devient libre par la lettre de
[1] Les païens de TAsie ne connaissaient que la cohabitation pour valider un mariage. La ghemara dit en plusieurs endroits des païens à propos du passage concernant le roi Abimelekh [Genèse, XX, 3] : beoulath baal yesch lahen.,. ein lahen [v. traité Synhedriny fol. 57, verso, Raschi et Thossephoth article Lenaarah hameorassah]. C'est ainsi que la beraltha donne le nom de esc/iet ysch à une femme païenne [fol. 21, versoj. C'est ainsi que Jacob a voulu épouser Rachel [voy. mon troisième tome, préface]. C'est ainsi que la mère païenne du roi Rababeam [I RoiSj XIV, 2], v. xi, l, 6 et 7] était réponse Ugitime de Salomon.
Les païens ne connaissaient que la cohabitation pour valider les mariages^ sans laquelle ils considéraient le mariage comme nul. Les Juifs ont reconnu en principe qu'un mariage fait de cette manière est irrévocable; mais ils défendaient de le faire en épousant une femme selon le mode païen. On lit dans le traité Jebamoth : « Rab Houna dit: Celui qui veut prendre selon le commandement biblique la femme de son frère mort sans enfants, doit d'abord épouser cette femme [par de l'argent ou par un acte] et puis cohabiter avec elle. Une beraltha dit : S'il a cohabité avec elle sans mariage préalablement fait par le moyen d'un acte, il est puni de la peine du fouet, quoique la loi biblique ne parle que de la cohabitation [V. notre mischnah]. Rab punissait de la peine du fouet celui qui épousait une femme par la cohabitation. • [Jebamoth, fol. 52, recto.] On lit dans une beraltha : « Comment fait-on un nuiamar [l'acte d'épouser la femme de son frère mort sans enfants] ? On donne à la femme de l'argent, ou on lui remet l'acte de mariage qui renferme les mots haré ath mek<nuk$cheth ii> ta seras sanctifiée pour moi. * [Loc, et/., foi. 52, recto.]
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divorce ou par là mort du mari. Chez la jebamah le mariage est validé par la cohabitation, et elle devient libre parle déchaussement [DeiUéroname XXY , 9] ou par la mort du jabam.
Remarque, Le mariage juif de l'époque biblique et talmudique se distinguait de celui de toutes les nations antiques et modernes. Dans l'antiquité il n*y avait que la cohabitation pour valider le mariage. Dans le droit romain, et même dans le droit français qui reconnaît d'autres moyens pour valider le mariage, on a recours à ces moyens le jour même de la noce ; les fiançailles qui se font longtemps avant la noce, n'ont pas d'effets légaux ; une rupture entre fiancés peut donner lieu seulement à des restitutions des présents ou à des dommages-intérêts. Chez les Juifs des époques biblique et talmudique les fiançailles constituaient le véritable mariage, et elles se faisaient, dit la mischnah [v. traité Khetfioubothy fol. 57, recto] 12 mois avant la noce pour une vierge et 30 jours pour une veuve. Dans ces 12 mois la femme restait chez son père, la cohabitation était défendue avant la noce [v. traité Khalah] ; mais elle était tenue à rester fidèle à son mari, elle ne pouvait pas rompre sans recevoir une lettre de divorce, et son infidélité était punie d'une manière plus grave que l'adultère commis après la noce.
Il en résulte donc :
l*' Que le mariage juif, se faisant 12 mois avant la noce, quand la cohabitation était encore défendue, ne pouvait se faire que par les 2 autres méthodes de la mischnah, savoir : par l'acte de mariage ou par l'argent que le mari remettait à la femme en Tae^ compagnant de la formule consacrée ;
2^ Que cet usage était éminement propre à relever la dignité de la femme, à faire pénétrer dans l'esprit des jeunes époux la grande importance de l'acte du mariage, auquel ils se préparent pendant 12 mois entiers;
3** Que l'amour conjugal ne pouvait pas subir d'affaiblissement par une trop grande facilité de conclure le mariage, puisqu'il fallait attendre 12 mois entiers avant de faire la nooe, comme plus tard les abstentions répétées pendant toutes les épo-
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ques des menstrues empêchaient le refroidissement qui aurait pu se produire comme résultat d'un bonheur constant sans aucune interruption.
U 7 avait cependant une exception pour le léyirat, comme le dit la mischnahy que le mariage d'une jebamah^ la yeuve du frhre mort sans enfant, était validé par la cohabitation [v. fol. 2, recto]. Cependant rab Houna Ta dit : On devait épouser la jeba/mah aussi d'abord par les moyens employés dans d'autres mariages, qu'on appelait fiançailles; mais ces fiançailles pouvaient se faire le jour même de la noce, de sorte que Tacte dos fiançailles perdait de sa valeur ne paraissant être qu'une formalité précédant le grand acte de la noce ; c'est pourquoi la mischnah ne parle pas des fiançailles d'une jebamcth. C'est pojir cela aussi que Boaz [Ruth IV] et Tobie épousèrent leurs jeba/moth le jour même de la noce. Car la jéba/mqh appartient déjà à la famille du mari, et elle n'avait pas de père qui la garderait 12 mois.
GHEMARA.
Dans notre mischnah le mariage est appelé par le nom biblique kcmahy acquérir; dans la mischnah du deuxième perek [fol. 41, recto], le mariage est appelé par le nom rabbinique kadosch, sanctifier. — Pourquoi appelle-t-on le mariage par ce nom rabbinique ? — Pour indiquer que par ce mariage le mari défend sa femme à tout le monde comme une chose sacrée [1].
Fol. 5). Comment épouse-t-on avec l'argent? L'homme donne à la femme l'argent ou ce qui vaut de l'argent, et il lui dit : haré ath mekoudescheth li [tu es sacrée pour moi], ou haré ath meoureseth {i, ou haré ath li leynthoUy tu es mon épouse.
Fol. 7). Rabba dit : On applique dans la vente les lois suivantes appliquées au mariage : Si le vendeur, au lieu de recevoir l'argent lui-même, dit à l'acheteur : Donne l'argent à tel individu, la vente est valable quand cet individu reçoit l'argent. Si, au lieu de l'acheteur, un autre donne l'argent au vendeur, la vente
[4] On trouve ici [fol. 2, verao] une discussion grammaticale ; achalosch, dit la ghemara, se met devant les subbstantifs féminins; schloaehah se met devant les masculins. Le substantif derekh est tantôt féminin , tantôt masculin ; dahar est masculin.
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est yalaLle. Si le vendeur dit à un individu : Donne l'argent à Tacheteur, çt s'il n)e fait l'honneur de le recevoir, je lui vends mon champ, la vente est également valable.
Rabba dit : Si un homme dit à une femme en l'épousant : Tu seras l'épouse de ma moitié, elle devient son épouse ; car il veut dire : Tu seras mon épouse, mais si je veux épouser une deuxième femme, je pourrai le faire ; je ne te donne pas le droit de m'empècher de prendre une deuxième femme, car je ne t'appartiens que pour la moitié [1].
Fol. 9). Gomment épouse-t-on par un acte? On écrit : Ta fiUe [si elle n'est pas bagroth^ arrivée à la majorité complète] mekoudescheth li^ ou méowre&seth liy ou li leynthou. Si elle est bagroih^ on écrit : haré ath mekoudescheth li^ ou haré ath méouresseth lij ou haré ath li leynthou [2].
Fol. 17). Rabba dit : Un païen hérite de son père d'après la loi mosaïque, excepté l'Hébreu qui s'est vendu comme esclave à son père [plus loin fol. 21, verso, on dit qu'un Juif ne peut pas
[1] 11 résulte de ce passage que, d'après Rabba, on ne peut épouser une deuxième femme qu'avec la permission de la première. Il n'y a donc aucune divergence d'opinion sous ce rapport entre les docteurs [V. plus haut traité Jebamoth, p. 89, note].
[2] On trouve ici [fol. 9, recto] un passage remarquable : Rabbi Zera, fils de Marnai demande pourquoi l'acte de mariage s'écrit par le mari et Pacte de vente par le vendeur. Rabba déduit d'un dercisch qu'il doit en être ainsi. On réfute cette déduction. Alors le même Rabba dit : C'est la tradition mosaïque [hilkhata^ Raschi ajoute le-Moscheh missinat] qui veut qu'il en soit ainsi, mais les docteurs l'ont rattaché par un derasch à un verset biblique. Il en résulte que le derasch que Rabba a d'abord invoqué, n'était pas de son invention, mais qu'il a connu ce derasch pour l'avoir entendu des autres.
Une beraîtha dit : Un denar a six maoth, une maah a deux poncfjonSj un pondjon a deux yssars, un yssar a deux mottômisstm, un mousmas a deux kontronkin^ un konlronk a deux prou^o^/i; par conséquent, une proutah est le huitième d'un yssar italien. Rabban Simon, fils de Gamaliel, dit : Une maah a trois hadrissinf un hadris a deux hinUtUy un hintz a deux schminin^ ua schamtn a deux proutoth ; par conséquent, une prouiah est le sixième d'an yssar italien 3 car, dit Raschi, un denar a six maoth et vingtrquatre yssar; ainsi une maah a quatre yssar; comme une maah a vingt-quatre proutoth^ un yssar a six proutoth [fol. 12, recto].
Rab punit de la peine du fouet celui qui épouse une femme [à la mode païenne] par la cohabitation [ibidem] [fol. 12, verso].
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non plus recevoir en héritage un hébreu qui s'est vendu comme esclave à son père]. Si le fils est un prosélyte, il hérite de son père païen d'après la loi rabbinique, pour qu'il n'ait pas de motif de redevenir païen, mais non pas d'après la loi mosaïque. Car on lit dans une mischnah : Si un païen est mort en laissant deux fils, dont l'un s'est converti au Judaïsme, et si le père a laissé des idoles et de l'argent, le prosélyte peut dire à son frère : Prends les idoles et je prendrai l'argent. Si le prosélyte a déjà reçu les idoles, il ne peut plus les donner à son frère pour en recevoir l'équivalent en argent. Il en résulte, dit Rabba, que le prosélyte n'a pas, d'après la loi mosaïque, le droit d'hériter de son père païen [car un prosélyte est comme un enfant qui vient de naître]. S'il avait le droit d'hériter, les idoles auraient été sa propriété, et il ne lui aurait pas été permis d'en prendre l'équivalent en argent.
Remarque. — On a vu plus haut, que cette idée que le prosélyte est comme un enfant qui vient de naître, n'a été adoptée que par quelques amoraïm du quatrième et du cinquième siècle ; les plus célèbres docteurs, comme rabbi Johanan, l'ont rejetée [Y. plus haut traité Jebamoth, p. 87], et la mischnah et la beraïtha ne la connaissaient pas du tout ; par conséquent un prosélyte doit hériter de son père païen d'après la loi mosaïque et rabbinique. La mischnah citée par Rabba ne prouve pas qu'elle admet son idée; au contraire, elle admet quun prosélyte doit hériter, mais elle adopte aussi l'opinion qu'aucun des héritiers n'est considéré comme le propriétaire de sa part de l'héritage, avant d'avoir fait le partage [Y. ma traduction de Baba bathray mon lY* tome, p. 267, où il est dit, qu'aucun des frères ne peut Tendre sa part avant le partage].
Rabba continue : Si le père^st prosélyte et le fils est païen, ou si le père et le fils se sont convertis tous les deux, le fils n'hérite pas du père. Car on lit dans une beraïtha : Si un individu a emprunté de l'argent à un prosélyte qui s'était converti avec ses fils, et si le créancier est mort, le débiteur n'est pas obligé de rendre l'argent au fils du créancier ; s'il le fait, il n'a pas fait un acte méritoire. — Est-ce que cette beraïtha est en contradiction avec la mischnah, qui dit que dans un cas pareil le
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débiteur fait un acte méritoire en rendant l'argent au fils du créancier? — Non; l'un de ces passages parle d'un cas, où le fils est né avant la conversion du père, et l'autre parle d'un cas où, conçu avant la conversion, il n'est né qu'après cette conversion.
Rema/rque, — On ne comprend pas la distinction entre ces deux cas, si le père converti après que sa femme fut devenue enceinte de son fils, doit être considéré comme un enfant qui vient de naître ; car alors il n'est pas le père de son fils, des deux cas se ressemblent tellement entre eux, qu'on ne sait pas dans quel cas on fait un acte méritoire en rendant la dette au fils, et dans quel cas cet acte n'a aucun mérite ; puisque Raschi dit qu'on fait un acte méritoire en payant la dette, si le fils est né après la conversion, et les Thossephoth disent que c'est, au contraire, si le fils est né avant la conversion.
Je crois donc que cette beraïtha et cette mischnah n'admettent pas du tout l'opinion do Rabba; elles admettent, au contraire, qu'un païen ou un prosélyte est l'héritier légitime de son père prosélyte. Si donc un Juif emprunte de l'argent à un prosélyte qui s'est converti seul ou avec ses enfants, et si le créancier est mort, le débiteur est obligé de payer la dette aux enfiaints. D'autant plus que tous les docteurs ont admis la règle dina d&malkhoutha dina^ la loi du pays est obligatoire pour les Juifs qui l'habitent. Or, Ja loi de tous les pays du monde veut, qu^après la mort du créancier, le débiteur paye la dette aux héritiers, et la loi païenne ne fait pas de différence entre un créancier converti ou non converti. La beraïtha et la mischnah ne pouvaient donc dispenser le débiteur de payer la dette aux fils du créancier que dans l'époque, où l'on pratiquait la loi mosaïque de la prescription de l'année de la schmit^ih [comme je l'ai expliqué plus haut, traité Schebiyith, p. 16 et 17], ou bien dans le cas où la loi païenne l'en dispense également; ce qui ne peut ètreqpie dans le cas où les fils sont nés en dehors du mariage, et où la parenté est douteuse [V. ma traduction de Baba bathra, fol. 149]. C'est dans ce cas qu'on peut dire, que le débiteur n'a aucun mérite s'il paye à celui qui passe pour le fils naturel du créancier et qui ne l'est pas peut-êlre, et on peut dire aussi qu'il fait un acte méri-
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toire. Il est bon de remarquer qu'un fils naturel juif hérite de son père d'après les docteurs [Y. plus haut p. 369 et 370].
Fol. 18]. Rab Hiya, fils d'Abin, dit au nom de rabbi Johanan: Un païen hérite de son père d'après la loi mosaïque [1].
Fol. 20). On lit dans une beraïtha: Il est écrit ; « S'il est rentré seul, il doit sortir seul» [Exode XXIj 3]. Rabbi Eliezer, fils de Jacob, dit : Ce passage veut nous apprendre que, si l'esclave était marié et père de famille, son mattre ne peut pas lui donner une esclave pour femme [2].
On lit dans une beraïtha : Si un individu a un esclave, il doit le traiter comme soi-même ; il ne doit pas manger un pain délicat et donner à l'esclave un pain grossier; il ne doit pas boire du vin vieux et donner à Tesclave du vin neuf; il ne doit pas coucher sur des édredons et laisser l'esclave coucher sur la paille. On voit donc, qu'en s'achetant un esclave, on s'achète souvent un maître [3].
MISCHNAH.
Fol. 22). On fait l'acquisition d*un esclave païen [par un des trois moyens par lequel on acquiert un cbamp]^ savoir : par l'argent, par un acte écrit ou par la hazakah^ la prise en possession. L'esclave peut acquérir la liberté par l'argent ou par un acte d'aflfranchissement : il peut racquérir par l'argent, quand même ce serait par les mains d'autres personnes qui donnent l'argent au maître;
[l] Le commentaire rabbenou Aseher dit qu'on pent conclure de la discussion de la gbemara, qu'un Juif converti au paganisme bérito de son père.
[2] C'est une loi contre la polygamie.
[3] On trouve ici [fol. 21, verso] une beraïtba qui parle d'une femme païenne mariée, en l'appelant escheth yisch, d'où il résulte que la beraïtha reconnaissait la légalité des mariages des païens. Les Thossephoth citent le passage du traité Synhedrin ; j'ai expliqué [dans mon V* tome] ce passage autrement. Du reste, lesTbossephotb citent eux-mêmes l'expression hiblique béyschtho [Genèse II, 24] appliqué aux païens.
La Bible a permis de prendre pour femme une païenne prisonnière [Deutéronome XXI]. Une beraïtba dit qu'il est défendu d'en prendre deux [fol. 22, recto]. Los docteurs empêchaient autant que possible la polygamie.
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il peut aussi l'acquérir par un acte d'affranchissement que le maître remet dans sa main; c'est l'opinion de rabbi Mayer. Les autres docteurs disent : il peut acquérir la liberté par l'argent qu'il donne de ses propres mains au maître, ou par un acte que d'autres personnes reçoivent pour lui. S'il se rachète par l'argent, il faut que ce soit l'argent des autres personnes [car d'ordinaire l'esclave n'a pas d'argent , puisqu'il travaille pour son maître].
Remarque, — Je crois avoir démontré ailleurs [V. plus haut, p. 40] que les docteurs du Thalmud admettaient qu'un esclave peut posséder, et je crois que rabbi Meyer et ses collègues sont d'accord entre eux, cpi'un esclave peut posséder, seulement d'ordinaire il n'a rien, puisqu'il travaille pour son maître, et les cadeaux se font rarement. La mischnah dit donc que, si le maître consent à affranchir l'esclave et s'il veut que l'affranchissement soit irrévocable, il y a deux moyens :
1] L'acte d'affranchissement : D'après rabbi Meyer, l'esclave doit recevoir l'acte dans sa propre main ; car si d'autres personnes le reçoivent pour lui, il n'est pas affranchi [Y. plus haut traité Ghitiriy p. 337, l'opinion de rabbi Meyer]. D'après ses collègues l'esclave est affranchi, non-seuleriient quand il reçoit l'acte luimême, mais aussi quand d'autres personnes le reçoivent pour loi [V. ibidem, l'opinion des collègues de rabbi Meyer].
2) Vargent : D'après rabbi Meyer, comme d'après ses collègues, l'esclave est affranchi, quand le maître reçoit l'argent des mains de l'esclave ou des mains d'autres personnes; car les autre» personnes peuvent acheter l'esclave pour eux, en donnant l'argent au maître, ils peuvent donc aussi bien le rendre libre en donnant sa valeur au maître. Los collègues de rabbi Meyer disent cependant : L'argent des mains de U esclave^ car d'ordinaire quand un étranger donne de l'argent au maître, il le fait pour acheter l'esclave, et non pas pour le rendre libre ; quand on est assez généreux pour sacrifier son argent à la liberté d'un esclave, on aime à donner son argent à l'esclave lui-même [puisque c'est
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lui qui doit en profiter], pour qu'il fixe lui-même le prix de son rachat, la somme à donner, et qu'il garde le surplus pour lui. Si l'étranger aime Tesclave pour lui sacrifier par exemple 100 denarSyil préférera les donner àTesclave dans Tespoir que celui-ci obtiendi a son rachat pour 80 denars et qu'il en gagnera 20.
On peut ici dire ce que la ghemara dit souvent : etzah tobah ko-maschma lariy les hakhamim donnent un bon conseil à l'étranger qui veut sacrifier 100 denars pour l'esclave, qu'il les donne à l'esclave pour laisser celui-ci débattre lui-même le prix de son rachat.
La mischnah ajoute à la fin que rabbi Meyer et ses collègues sont d'accord entre eux que, si le maître consent à affranchir son esclave par l'argent, soit qu'il prenne cet argent de la main d'autres personnes, soit qu'il le prenne des mains de l'esclave, comme l'esclave lui-même en possède rarement, il faut toujours que cet argent vienne de la i!)ourse des personnes étrangères, et non pas de la bourse du maître qui le donnerait à son esclave, pour que celui-ci accomplisse les formalités de l'affranchissement par l'argent [1],
GHEMARA.
Une beraîtha dit, qu'on acquiert aussi un esclave par l'échange. Samuel dit, qu'on l'acquiert aussi par la meschikhah.
Fol. 24). L'Écriture dit que, si le maître fait perdre à son esclave une dent ou un œil, il est obligé de lui donner sa liberté. La beraîtha dit qu'il en est de même, si le maître lui fait perdre un organe quelconque qui se trouve dans une partie visible et qui ne repousse plus. Une autre beraîtha dit que, si le maître lui fait à la main une plaie qui peut guérir, il n'est pas obligé de l'affranchir. lien résulte que d'après la loi rabbinique, si le maître fait à son esclave païen à la main [ou ailleurs] une plaie incurable, il est obligé de lui donner la liberté [2].
[1] La ghemara comprend autrement la mischnah. Mais d'après la ghemara, on ne sait pas pourquoi la mischnah dit d'abord al jedé et puis mischel. D'après mon interprétation, al jedé veut dire par Us mains ou des mains^ et mischel veut dire de la propriété ou de la bourse,
[2] La beraîtha fait ici [fol. 24, verso] une différence entre une loi mosaïque attachée à un derasch et la parole explicite de la Bible.
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MISCHiVAH.
Fol. 25). On fait Tacquisition du gros bétail par la messirah^ et du petit bétail par la hagbahah^ le soulèvement ; c'est Topinion de rabbi Meyer et de rabbi Elièzer. Les autres docteurs disent, qu'on fait l'acquisition du petit bétail par la meschikhah,
GHEMARA.
Rab dity qu'on fait l'acquisition du gros bétail par la meschir khah. Samuel, ayant rencontré les disciples de Rab, leur demanda : Gomment Rab a-t-il pu dire qu'on £ait l'acquisition du gros bétail par la meschikhak ? La mischnah dit qu'on la fait par la messirahj et Rab lui-même disait la même chose. Estce qu'il a changé d'avis ?
Réponse. — Rab adopte l'opinion des docteurs mentionnée dans une beraïtha. Car on lit dans une beraïtha : Les docteurs disent : Le gros bétail et le petit bétail s'acquièrent par la meschikhak [1]; rabbi Simon dit que tous les deux s'acquièrent par la hagbahahy le soulèvement.
Question de rab Joseph. — Gomment ferait-on d'après rabbi Simon l'acquisition d'un éléphant ?
Réponse. — Abayé répondit qu'on pourra valider son acquisition par l'échange [l'acheteur de l'éléphant donnera au vendeur un objet quelconque en échange, et quand le vendeur aura acquis cet objet par la meschikhahy l'éléphant sera acquis à l'acheteur]. Ou bien l'acheteur de l'éléphant louera la place qu'il occupe ; la place appartenant à l'acheteur, c'est comme si l'on avait introduit l'animal dans son domaine, et il lui sera acquis. Rabbi Zera dit : On mettra sous les pieds de l'éléphant les objets de l'acheteur.
— Peut-on en conclure que, si la marchandise est mise dans le sac de l'acheteur qui se trouve dans le domaine du vendeur, la
[IJ Le commentaire rabbenou Ascher dit, qu'on adopte Topinion de ces docteurs, que le gros bétail et le petit bétail s'acquièrent tous les deux par la meschikhah.
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-vente devient valable? — Non; on ne peut pas en tirer cette conclusion , car rabbi Zera parle peut-être d'un cas, ou Téléphant se trouve dans une simta ou une impasse [V. ma traduction de Bababathra^^, 207 j.
MISCHNÂO.
Fol. 26). On fait racquisition des immeubles par un des trois moyens suivants : Targent, l'acte de vente, ou la hazakah^ la prise de possession. Il n'y a qu'un moyen d'acquérir les meubles, c'est la mesrhikhali. Si l'on achète en même temps un meuble et un immeuble, on peut faire l'acquisition du premier avec le dernier, en employant pour ce dernier un des trois moyens sus-mentionnés. D'autre part, quoiqu'on ne défère pas de serment pour un procès concernant un immeuble, si un plaideur est obligé de prêter serment pour un meuble, on peut l'ob liger d'en prêter en môme temps pour l'immeuble.
GUEMARA.
Rab dit : La mischnah qui dit, qu'on peut valider l'acquisition d'un immeuble par l'argent, parle d*un endroit où l'on n'a pas l'habitude d'écrire d'actes de vente ; mais dans un pays, où l'on est dans l'usage de l'écrire, la vente ne devient valable que par l'acte; cependant si les parties sont convenues entre elles qu'on validera la vente par l'argent, la vente est valable par l'argent.
Samuel dit : La mischnah qui dit, qu'on peut valider l'acquisition d'un immeuble par l'acte, parle d'un acte de donation ; mais s'il s'agit d'une vente, l'immeuble n'est pas acquis à l'acheteur, s'il n'a pas donné l'argent.
Question de rab Hamnouna contre Samuel. — On lit ailleurs : Si un individu écrit dans un acte : Mon champ t'est vendu, ou mon champ t'est donné, Ja vente ou le don est valable. Il en résulte, que l'acte de vente seul suffit pour l'acquisition.
Réponse, — Rab Hamnouna répondit lui-même : U s'agit de la vente d'un champ qui est très mauvais, dans ce cas on
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suppose que le vendeur consent à valider la vente avant de recevoir l'argent. Rab Asché répondît, qu'il s'agit d'une donation, seulement on a écrit dans Tacte l'expression vendu, pour que le donataire ait les droits d'un acheteur.
Fol. 27). La ghemara adopte l'opinion que, si l'on achète un immeuble et un meuble, on peut valider l'acquisition du dernier en acquérant le premier, quoique le meuble ne se trouve pas dans l'immeuble ; mais il faut que le vendeur dise à l'acheteur : Fais l'acquisition de l'immeuble pour acquérir en même temps le meuble.
Question. — Si Rouben veut vendre à Simon un immeuble et faire le don d'un xpeuble, Simon peut-il acquérir le dernier par l'acquisition du premier?
Réponse. — On lit dans une beraitha, que rabban Gamaliel a loué un immeuble à rabbi Josué et il lui a fait don de la dlme de ses produits de champ, et rabbi Josué a acquis le don par l'acquisition de l'immeuble qu'il a loué. * Question. — Si Rouben dit à Simon : Fais l'acquisition du champ pour que ce champ soit acquis à toi et pour qu*en même temps tels meubles soient acquis à Lévi, peut-on admettre ou non que les meubles sont acquis à Lévi?
Réponse. — On lit dans la beraitha qu'on vient de citer, que rabban Gamaliel a loué un immeuble à rabbi Akiba, pour que la dîme lui soit acquise pour les pauvres.
Réplique. — On ne peut rien en conclure ; car c'est peut-être aux pauvres que rabban Gamaliel a loué l'immeuble ; ou bien la main de rabbi Akiba est comme la main des pauvres, car il faisait toujours des collectes pour les pauvres et il était pour ainsi dire leur fondé de pouvoirs.
Rabba dit : Quand on achète un immeuble et un meuble, on peut valider la vente du dernier en faisant l'acquisition du premier. Cependant la vente du meuble n'est validée que, si l'acheteur a payé pour tout ce qu'il a acheté ; mais s'il n'a pas complètement payé, il n'a acquis que la quantité du meuble pour laquelle il a payé.
n y a une beraitha qui s'accorde avec Rabba. Car on lit dans la beraîtha : Si un individu vend à un autre dix champs situés
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dans dix pays, aussit^M que Tacheteura acquis un de ces champs par la prise en possession, il les a acquis tous. Gela s'applique au cas, où l'acheteur a payé pour tous les dix champs; mais s'il n'a pas complètement payé, il n'a acquis que les champs pour lesquels il a payé.
Cette heraltha adopte l'opinion de Samuel. Car Samuel a dit : Si un individu vend à un autre dix champs situés dans dix pays, aussitôt que l'acheteur a acquis un de ces champs par la prise en possession, il les a acquis tous [l].
MISCHNAU.
Fol. 28). Tout ce qu'il faut estimer pour fixer sa valeur en argent [c'est l'interprétation que la ghemara rapporte au nom de rab Joudah, c'est-à-dire tous les objets à l'exception des pièces de monnaie], peut être acquis par l'échange, c'est-à-dire si Rouben fait un échange avec Simon, aussitôt que Rouben a acquis [par la me$ckikhah\ l'objet de Simon, celui de Rouben est acquis à Simon. Par exemple, si Rouben donne sa vache ou son âne à Simon en échange d'un bœuf, aussitôt que Rouben a acquis [par la meschikhah] le bœuf, la vache ou l'âne est acquis à Simon, et si la vache ou Fane se perd ensuite, c'est Simon qui en subit la perte [2].
[1] On cite ici [fol. 28^ recto], une beraltha qui dit : Si un individu calomnie un autre en l'appelant esclave, on le punit par le nidom [V. plus haut^ p. 63]; s'il rappelle maTmer, bâtard, on le punit de la peine du fouet [le texte dit ha-arbàïm, les quarante ou plutôt trente-neuf coups réglementaires de la Bible; mais Rascbi dit avec raison qu'il s'agit de makholh mordoulhj coups diciplinaires dont le nombre n'est pas fixé et dépend des circonstances]. S'il l'appelle raseha, c'est comme s'il le persécutait à la mort. L'interprétation de Rascbi ne me semble pas admissible. Du reste, cette beradtha est en contradition avec le passage [V. ma traduction de Baba kama, p. 363], qui n'admet aucune punition pour les injures. Le glossaire de rabbenou Ascber dit que Tusage n'a pas admis ces punitions pour les injures.
[2] Je n'ai pas traduit la discussion de la gbemara par le motif suivant : La gbemara veut d'abord adopter rinterprétation de notre miscbnab, comme
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MISGHNAH.
Fol. 29). Tous les devoirs quïl faut accomplir pour un enfant [selon l'interprétation de la ghemara], incombent au père et non pas à la mère. Tous les devoirs qu'il faut accomplir pour les parents, incombent aux fils et aux filles. Tous les commandements qu'il faut observer dans un temps fixé, sont obligatoires pour les hommes, et non pas pour les femmes [1]. Tous les commandements dont l'observation ne dépend pas d'un temps fixé, sont obligatoires pour les hommes et pour les femmes [par exemple le commandement de faire la charité que les femmes doivent observer comme les hommes]. Toutes
si elle parlait des pièces de monnaie, comme si elle voulait dire que, si le vendeur a acquis la pièce de monnaie par la mescfiikhah, la marchandise est acquise à l'acheteur; la ghemara demande alors : Est-ce qu'on peut faire la meschikhah d'une pièce de monnaie, pour que la marchandise soit acquise à l'acheteur? Rab Joudah rejette donc cette première interprétation de la mischnab, et il en adopte une deuxième, celle d'après laquelle j'ai traduit la mischnah. Puis vient une discussion qui, d'après l'opinion que Raschi cite pour la réfuter, se rapporte à la première interprétation que rab Joudah i rejetée; tandis que d'après rab Joudah, toute cette discussion n'a pas de raison d'être; c'est pourquoi je ne l'ai pas traduite.
Mais, objectera-ton, Raschi réfute cette opinion, car Raschi dit que d'après rab Nahaman, il faut pour l'acquisition par l'échange un khii, comme le soulier; je n'admets pas cette objection de Raschi, car un bœuf qu'on pent employer pour labourer le champ est considéré comme un khli. [V. ma traduction de Baba metiia^ p. 222 et 228J.
[1] Je crois qu'on a dispensé les femmes de ces commandements, parce qu'au moment où il faut les observer, elles peuvent avoir des occupations urgentes dans la maison et dans le ménage; par exemple, les femmes sont dispensées d'aller faire le pèlerinage à Jérusalem pendant les fêtes, parce que dans ce temps elles ne peuvent pas quitter la maison. Il y a aussi des commandements dont les femmes étaient dispensées par l'usage^ et qu'on a cherché avec plus ou moins d'exactitude à faire rentrer dans la règle générale ; par exemple, elles étaient dispensées d'avoir des philactères et des tzitiith^ et les docteurs disaient que c'était parce qu'il ne faut les mettre que pendant le jour, et non pas pendant la nuit.
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les prohibitions, qu'elles dépendent ou non d'un temp& fixe, sont obligatoires pour les hommes et pour les femmes [la mischnah cite trois exceptions de cette règle].
6HEMARA.
On lit dans une beraitha : Les devoirs qu'an père doit remplir pour son fils sont : de le circoncire, de le racheter [s'il est un premier né, le père doit donner cinq sicles à un khohen] ; le père a le devoir d'instruire son fils dans la thorah [de lui donner l'instruction] et de le marier ; le père a encore le devoir d'apprendre ou de faire apprendre à son fils un métier [1]. Il y en a qui disent que le père est obligé aussi d'apprendre à son fils à nager. Rabbi Joudah dit : Si le père ne fait pas apprendre à son fils un métier, c'est comme s'il lui apprenait le brigandage.
Si le père n'a pas donné d'instruction à son fils, le fils est obligé de se faire instruire [2]. Les femmes ne sont pas obligées de s'instruire ; elles n'ont pas l'obligation d'instruire leurs enfants ; c'est le père qui doit le faire.
On lit dans une beraïtha : Si le père et le fils ont besoin d'instruction, et s'ils ne peuvent pas aller s'instruire tous les deiix, parce qu'ils sont pauvres, le père doit préférer sa propre instruction à celle de son fils. Rabbi Joudah dit : Si le fils a de bonnes [dispositions pour l'étude, il doit préférer l'instruction du fils.
Hab Aha, fils de Jacob, a envoyé son fils, rab Jacob, faire ses études dans l'école d'Abayé. Quand rab Jacob est revenu dans la maison, son père, ayant vu qu'il n'a pas assez bien profité de l'école, lui dit : Je suis préférable à toi ] reste dans la maison [pour travailler] et j'irai à l'école ; et il alla à l'école.
On lit dans une beraïtha : S'il faut choisir entre ces deux résolutions à prendre, aller faire ses études et se marier, il vaut
[1] C'est nne loi rabbiniqne qui oblige tons les pères de faire apprendre à* leurs fils un métier.
[2] La loi rabbinique dit que tous ceux qui n'ont pas reçu d'instruction dans leur enfance sont obligés de se faire instruire ; seulement certainsdocteurs ne tenaient pas à rinslruction des fommcs.
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mieux aller faire ses études â'abord et se marier ensuite; s'il faut absolument se marier, on peut se marier d'abord et faire les études après,
Rab Joudah dit au nom de Samuel, qu'il faut adopter comme une halakhahj de se marier d'abord et d'aller ensuite faire ses études. Rabbi Johanan dit, au contraire, qu'il faut d'abord faire ses études ; car, dit-il, quand l'homme aura un moulin au cou [la charge de la maison], pourra -t-il étudier? la ghemara dit qu'il n'y a aucune divergence d'opinions entre Samuel et rabbi Johanan; l'un parle pour ceux de Babylone, et l'autre pour ceux de la Palestine [Raschi et Thossephoth ne sont pas d accord entre eux, sur la question de savoir, qui parle pour Babylone, et qui pour la Palestine].
Rab Houna s'aperçut que rab Hamnouna n'était pas marié [1], et il lui dit : Tu ne reviendras chez moi que quand tu seras mahé. Car rab Houna blâmait ceux qui ont passé l'âge de vingt ans sans se marier, parce qu'ils ont de mauvaises pensées. Rabba et une bera!tha de l'école de rabbi Ismaêl sont du même avis. Rab Hisda dit : Si j'ai un avantage sur mes collègues, c'est parce que je me suis marié à l'âge de seize ans ; et si je m'étais marié à quatorze, cela aurait mieux valu au point de vue moral [%].
Fol. 30). Rabba dit à rab Nathan, fils d'Ame : Tant que ton fils t'écoute, marie-le de l'âge de seize à vingt-deux ans, d'autres disent de dix-huit à vingt-quatre. Rabbi Joudah et rabbi Néhémie n'étaient pas d'accord entre eux ; l'un dit qu'il faut se marier de seize à vingt-deux ans, et l'autre dit de dixhuit à vingt-quatre.
Rab Joudah dit au nom de Samuel, qu'on est obligé de donner l'instruction même au fils de son fils. Rabbi Josué, fils de Lévi, dit : Celui qui donne l'instruction
[1] Il s'est aperçu, parce que rab Hamnouna lo paris soudra^ il ne se couTrit pas la tète, dit Raschi, comme les hommes mariés le font. De nos jours il est d'usage en Pologne de ne mettre le talith pour la prière du matin qu'après s'être marié. Cet usage a-t-il quelque rapport avec celui de l'époque thalmudique?
[2] Ont-ils oublié la mischnah [traité Aboth] qui fixe le mariage à l'âge de 18 ans?
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au fils de son fils, Dieu le lui comptera comme s'il avait reçu la thorah sur le mont de Sina!. Rabbi Hiya, fils d'Abba, rencontra un jour rabbi Josué, fils de Lévi, qui conduisait son enfant à Técole sans s'être donné le temps de se couvrir convenablement la tète. Il lui demanda donc : Pourquoi t'es-tu si pressé? Mais rabbi Josué lui répondit : Est-ce peu de chose que de donner l'instruction à ses enfants et d'être comparé à ceu^ qpii ont reçu la thorah sur le mont de Sina!? Depuis ce jour, rabbi Hiya, fils d'Abba, ne déjeunait plus avant d'avoir donné une leçon à son enfant [1].
Fol. 31). On demanda à rab Oula : Jusqu'à quel point faut-il observer le commandement du Décalogue : Respecte ton père et ta mère? Il répondit : Allez voir ce qu'a fait un païen, nommé Dama, fils de Nethinah. On lui demanda des marchandises, ce qui lui ferait gagner 600 000 [probablement denars], mais la clef était sous l'oreiller de son père qui dormait ; il renonça à son profit pour ne pas éveiller son père.
Rab Dimé raconte : Un jour il [probablement ce Dama] avait
[1] Rascbi dit ici, que le mot ghemara signifie l'explication raisonnée des mischnajoth, qui fait comprendre les motifs de leurs sentences et écarter les contradictions apparentes [fol. 30, recto, article ghemara].
La ghemara raconte qu'on a compté les lettres de l'Écriture, et qu'on a trouvé que le vav du mot gahon [Lévitique XI, 42| finit la moitié du nombre des lettres du Pentateuque; les mots darosch darasch [Lévitique X, 16] finissent la moitié du nombre des mots \ vehithgalah [Lévitique XIII, 33] est à la fin de la moitié du nombre des versets. Quant aux Psaumes, on a trouvé que le atn du mot mijaar [Psaumes LXXX, 14] finit la moitié du nombre des lettres des Psaumes ; le verset vehou rcûioum [Psaumes LXXVIII, 38] finit la moitié du nombre des versets. Rab Joseph dit qu'à son époque, on n'était plus sûr pour les mots defects et pleins, ni sur la division des versets. On cite un verset [Exode XIX, 9] que les Juifs de la Palestine divisaient en trois versets. Une beraltha dit que le Pentateuque a 5888 versets ; les Psaumes en ont huit de plus, et les chroniques huit de moins. Les Tbossephoth ne comprennent pas ce passage, et disent que le Pentateuque a plus de versets que les Psaumes.
D'après la ghemara il y a divergence d'opinions entre rabbi Joudah et les autres docteurs qui disent que le père peut apprendre à son fils une profession ou le commerce ; tandis que d'après rabbi Joudah il faut qu'il lui apprenne une profession; car, dit Raschi, si le fils n'a pas d'argent, il ne pourra pas faire de commerce.
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un vêtement d'or et il était assis parmi les grands de Rome ; sa mère [qui était folle, disent les Thossepoth] yint lui déchirer son vêtement, le firappa à la tête, et lui cracha à la figure; il a tout supporté sans humilier sa mère.
Abimé, fils de rahbi Abouhou, lit dans une beraîtha : On peut donner à son père des fiiîsans à manger, et être puni, et il y en a qui dit à son père de moudre avec un moulin [travail •dur] et qui entrera dans le Olam haba^ le monde futur. Raschi cite la ghemara de Jérusalem, qui rapporte deux faits pour expliquer notre beraîtha : Un homme donnait tous les jours à son père des faisans. Un jour le père lui demanda : Où prends-tu cela? Le fils répondit : Vieux, est-ce que cela te regarde? Tu n'as qu'à manger. Voilà le fait du mauvais fils. Un autre moulait avec un moulin pour gagner sa vie, et il avait un vieux père chez lui. Un jour les fonctionnaires du gouvernement vinrent amener le père pour le service du roi. Alors son fils lui dit : Va moudre pour moi et j'irai pour toi avec les fonctionnaires, car le service du roi peut durer longtemps. Voilà le fait du bon fils.
Abimé avait le bonheur d'avoir cinq fils munis d'un diplôme ; tïependant quand son vieux père venait, il courrait lui-même lui ^ouvrir, et avant d'arriver à la porte il criait toujours oui^ ùuij j)our que le père sache qu'on va lui ouvrir. Un jour le père demanda de l'eau ; Abimé l'apporta, mais en l'attendant son père s'est endormi; Abimé s'est alors penché, et il est resté dans cette attitude avec l'eau à la main, jusqu'à ce que son père se soit éveillé.
Rab Jacob fils d'Abouha demanda à Abayë : Quand j'arrive de l'école de Rab [de mon maître], mon père me donne une chaise, et ma mère me donne à boire. Est-ce que je peux accepter leurs services? Abayé répondit : tu peux l'accepter de ta mère, mais non pas de ton père; car c'est un savant et un homme respectable, cela pourrait le froisser.
Rabbi Triphon avait une vieille mère. Quand elle voulait monter au lit ou en descendre, il se penchait pour qu'elle pût monter et descendre en passant sur lui [1].
{1] Rabbi Johanan [qui 6tait chef en Palestine] défendit à rab Assé de sortir
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Fol. 33). Rabbi Johanan se levait devant des vieillards païens, en disant qu'il faut leur montrer du respect, car ils ont beaucoup souffert dans leur vie. Abayéleur donnait la main pour les appuyer. Rabba et rab Nabaman leur envoyaient leurs serviteurs pour les appuyer [1],
Fol. 34). Les femmes sont dispensées d'observer les commandements qui dépendent d'un moment fixé. Cependant elles doivent manger la malzah le premier soir de la pâque ; elles doivent se réjouir les jours de fêtes, elles doivent observer le commandement hakhel [Deutéronome, XXXI, 12] pour leur instruction et Tinstruction de leurs enfants [taph].
Elles doivent observer les commandements qui ne dépendent pas d'un moment fixé. Cependant elles sont dispensées d'étudier la thorah, d'avoir des enfants [c'est-à-dire qu'il n'y a pas de commandement pour elles qui les obligerait de se marier ; tandis qu'il y en a pour les hommes qui les obligent de se marier pour avoir des enfants] ; elles sont aussi dispensées de racheter leur premier-né, c'est-à-dire de donner 5 sicles à un cohen.
Fol. 38). La ghemara cite une mischnah du traité Orlahy où il est dit: C'est une halakhah d'observer dans tous les pays le commandement concernant les jeunes plantes [LémUque^ XIX], et c'est une loi rabbinique [dibré sophrim] d'observer le commandement de khilaïm. Rab Joudah dit au nom de Samuel, que le mot halakhah, employé par la mischnah, veut dire hilkhalha medinahj c'est un simple usage du pays [2].
Fol. 39). On lit dans une mischnah : Voici les bonnes actions, dont le capital reste pour le Olann haba, le monde futur, et
de la Palestine ; il Ta cependant laissé sortir pour aller devant sa mère [fol, 31^ verso]. Cela rappelle la défense de rab Joudah [chef à Babylone] d'émlgrer de Babylone en Palestine.
Amora s'appelait aussi thourgeman, traducteur, quand il expliquait au public le sermon d'un docteur [fol. 31, verso].
[1] On trouve ici [foi. 33, verso] le mot haber opposé à hakham, le premier étant un titre inférieur au dernier.
[2] J'ai traduit ce passage pour le sens que la ghemara attachait an mot Jialakhah employé par la mischnah [V. mon tome Y, p. 352 et ma Législation criminelle, p. 218] .
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dont on a les produits dans ce mond^-ci : Le respect pour le père et la mère, la charité envers son prochain, l'hospitalité, raction de faire la paix entre les ennemis ; l'étude de la thorah surpasse tout.
MISGHNAH
Fol. 40). Un homme instruit pèche difficilement; celui qui n'a ni instruction, ni conduite, est un sauvage [1].
MISCHNAH.
Fol. 41). On peut épouser une femme soi-même, on peut aussi Fépouser en lui faisant donner l'acte ou Targent par un autre individu. La femme peut aussi épouser un homme elle-même ou par un mtermédiaire qui recevra pour elle Targent ou Tacte des fiançailles. Le père peut recevoir lui-même ou par un autre individu Targent ou l'acte des fiançailles pour sa fille, si elle est encore à la première majorité [naaraA]. Raschi ajoute que, si elle est encore mineure le père a évidemment les mêmes droits, mais il lui est défendu de marier sa fille mineure
GHEMARA.
Rab Joudah dit au nom de Rab : U est défendu d'épouser une femme sans l'avoir vue ; car il est écrit : « Tu aimeras ton prochain comme toi-même » ; or, il peut rendre la femme malheureuse, si elle ne lui plaisait pas après le mariage.
Rab Joudah dit au nom de Rab ou rabbi Ëlazar : Il est défendu de marier sa fille quand elle est mineure ; il faut attendre
[1] On trouve ici [fol. 40, verso] des assertions singulières : Rabbi Johanan dit : Celui qui n'a aucune instruction, ni conduite, doit être frappé de Tîncapacité judiciaire. Rab Tdé, fils d'Abin, dit la môme chose de celui qui mange dans la rue. Ce sont des hyperboles orientales qu'il ne faut pas prendre à la lettre. Bar Kapara dit : Si tu rencontres un individu qui ne sait ni la Bible ni la mischnah [qui n'a aucune instruction] qui n'a pas de règles de conduite, fais VŒU de ne rien accepter de lui; c'est-à-dire, éloigne-toi de lui [fol. 41, recto].;
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qu'elle devienne majeure et qu'elle dise : Je veux épouser l'homme que mes parents me donnent; car il est défendu aux parents de marier leur fille sans son consentement [1].
Fol. 42). Rab Nahaman dit au nom de Samuel : Si les orphelins veulent faire entre eux le partage des biens de leur père, le tribunal leur nomme un epitropoSj et on choisit pour chacun d'eux la part qui lui convient; cependant quand les orphelins deviendront majeurs, ils pourront annuler le partage. Mais rab Nahaman dit, comm« sa propre opinion, que les orphelins ne peuvent pas annuler le partage; car s'ils pouvaient le faire, l'action du tribunal n'aurait aucune valeur.
Question. — Rab Nahaman peut-il admettre une opinion pareille ? A une autre occasion rab Nahaman n'admit pas cette opinion. Car on lit dans une mischnah : Si les juges ont estimé les biens du débiteur pour les donner au créancier, et s'il se trouve qu'ils se sont trompés d'un sixième, plus cher ou moins cher, leur jugement est annulé ; rabban Simon, fils de Gamaliel, dit qu'il est valable ; car si on pouvait l'annuler, l'action du tribunal n'aurait aucune valeur. Rab Houna, fils de rab Hinena, dit au nom de rab Nahaman, qu'il faut adopter l'opinion des collègues de rabban Simon, que l'action du tribunal est ici annulée.
Réponse, — - La mischnah parle d'un cas, où les juges se sont trompés ; dans notre cas le tribunal ne s'eat pas trompé, seulement les orphelins devenus majeurs veulent annuler le partage, parce que chacun voudrait avoir sa part d'un autre côté.
Rab Nahaman dit : Les frères qui se partagent l'héritage, sont considérés comme des acheteurs ; s'il y a eu erreur aux dépens de l'un d'eux et si l'erreur dépasse la valeur de la sixième partie, le partage est nul^ si elle est d'un sixième, le partage est valable, mais on peut exiger le dédommagement ; si elle est moins d'un sixième, on ne peut rien exiger et le partage est va^ lable.
Rabba dit : S'il y a dans une vente une erreur qui n'atteint
[1] C'est une loi rabbiniquo qui défend de marier sa fille sans qu'elle consente au mariage.
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pas le sixième, la vente est yalable, et celui qui a été trompé ne peut pas l'annuler. Gela s'applique seulement au cas, où il a fait le marché lui-même; mais s'il a envoyé un individu faire le marché pour lui, et si cet individu a été trompé, celui qui Ta envoyé n'est pas obligé de subir la perte ; car il peut dire qu'il l'a envoyé pour faire bien la commission, et non pas pour lui faire subir de pertes. S'il y a dans le partage des héritiers une erreur qui dépasse le sixième, on peut annuler le partage. Gela s'applique seulement au cas, où les frères n'ont fait auQune convention entre eux. Mais s'ils sont convenus que leur partage aurait la valeur d'une estimation faite par le tribunal, le partage ne peut pas être annulé. Gar on lit dans une mischnah : S'il y a dans l'estimation faite par le tribunal une erreur d'un sixième, l'estimation est annulée ; rabban Simon, fils de Gamaliel, dit que l'estimation faite par le tribunal ne peut pas être annulée [or, Rabba adopte l'opinion de rabban Simon, fils de Gamaliel]. Si l'erreur est d'un sixième, le partage est valable, mais celui qui a été trompé, peut exiger le dédommagement ; cela s'applique au cas, où l'erreur a eu lieu dans le partage des meubles; mais si l'erreur a été faite dans le partage des immebbles, il ne peut rien exiger. Dans la vente ou dans le partage des immeubles, on ne peut pas exiger de dédommagement, si on s'est trompé*. Gela s'applique aux erreurs d'estimation; mais si on s'est trompé dans la mesure, on .peut annuler la vente ou le partage. Car Rabbah a dit : Si on se trompe dans la mesure, dans le poids ou dans le nombre, quand même l'erreur serait moins d*un sixième, la vente est nulle.
Fol. 43). Rabba dit au nom de rab Nahaman : Si un homme envoie deux individus pour qu'ils épousent pour lui une femme, ces individus peuvent servir de témoins. De même si un débiteur envoie l'argent au créancier par deux individus, et si le créancier dit qu'il n'a rien reçu et qu'il réclame du débiteur le payement, ces deux individus sont crus comme témoins, s'ils disent que le créancier a reçu l'argent de leurs mains.
Question, — Gomment peut-on accepter le témoignage de ces individus, quand ils disepit avoir donné l'argent au créancier? Ge témoignage est intéressé ; car s'ils ne le disaient pas, le débiteur
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leur redemanderait l'argent qu'il leur avait donné; et ils ne pourraient pas même dire qu'ils l'avaient rendu au débiteur, si celui-ci leur a remis l'argent devant témoins, et si on admettait l'opinion que, quand on donne de l'argent à un individu devant témoins, cet individu doit le rendre devant témoins, c*est-à-dire qu'il n'est pas cru s'il dit Tavoir rendu sans témoins.
Réponse. '-^ Rab Nabaman adopte Topinion que, si on prête de l'argent à un individu devant témoins, le débiteur est cru, quand il dit l'avoir payé sans témoins. Si donc dans notre cas le débiteur a envoyé l'argent au créancier par deux individus, et si ces deux individus disent qu'ils l'ont donné au créancier, ils sont crus comme témoins. Leur témoignage n'est pas intéressé ; car s'ils voulaient mentir, ils auraient pu dire qu'ils l'avaient rendu au débiteur, et ils auraient été crus; ils ont donc un migo [1]^
De nos jours que nous avons la loi établie par nos rabbins, d'après laquelle le défendeur qui nie la réclamation doit prêter un serment hesethy un serment rabbinique [V. ma traduction du traité Schebouoth, tome V, p. 13], les individus qui disent avoir donné l'argent au créancier ne peuvent pas servir de témoins ; leur témoignage est intéressé, car s'ils ne disaient pas avoir donné l'argent au créancier, le débiteur demanderait qu'ils le lui rendent; et s'ils niaient en disant qu'ils n'avaient rien reçu ou qu'ils avaient rendu l'argent au débiteur, ils seraient obligés de prêter serment. Par conséquent si le créancier réclame le payement de la dette en disant qu'il n'a rien reçu, et que le débiteur réclame son argent des individus auxquels il l'a donné, ces individus prêteront serment qu'ils l'ont donné au créancier, pour être acquittés envers le débiteur; et le créancier prêtera serment qu'il n'a rien reçu pour se faire payer sa dette du débiteur [2].
[1] Le principe de migo s'applique toujours dans le Thalmud, quand il s'agit d'une seule personne. Ici on l'applique à deux personnes. Les Thossepholh citent un passage, d'oii on peut conclure que ce principe ne peut pas s'appliquer à deux témoins. Pourquoi donc Tapplique-t -on ici? Les Thossephoth répondent [fol. 43, verso, article Ve-haschatha] qu'on peut appliquer le migo à deux personnes qui ont un intérêt personnel à afnrmer une chose ; car dans ce cas chacun d'eux est sûr que l'autre dira comme lui.
[2] C'est un jugement singulier, où un des deui serments sera évidemment
420 MDOUSCHIH.
Fol. 49). On peut appeler un homme karOy quand il lit correctement la Bible entière [1].
Qu'est-ce qu'une mischnah? Rabbi Meyer dit : Mischnah veut dire halakhothy sentences légales. Rabbi Joudah dit: mischnah veut dire midrasch, c'est à-dire, d'après Raschi, les sentences attachées à un deraschy comme on le trouve dans le siphra siphré, etc.
faux; en effet, dans le traité Schebouoth [fol. 45], le fils de Nanas rejette un jugement pareil. Le commentaire rabbenou Âscher semble cependant adopter Topinion des collègues du fils de Nanas [Voy. Rabbenou Ascher du traité Schebouoth, fol. 47, verso]. Je ferai remarquer que d'après la gbemara, quand il y a deux passages contradictoires qui traitent un sujet^ et que Tun d'eux se trouve là où ce sujet doit être traité, et que Tautre n'est pas à sa place, c'est le premier qui a le plus d'autorité [V. ma traduction ditSynhedrinj p. 90]. Or, l'opinion du fils de Nanas se trouve dans le traité Sch«6ouot/i, qui traite spécialement des serments. Le passage est donc à sa place. Ici, nous sommes dans le traité Kidousdnn, qui traite du mariage, et les questions de l'argent et des serments ne se trouvent ici que par comparaison avec certains cas concernant le mariage ; par conséquent le passage de Schtbouoih a plus d'autorité que le nôtre.
Il y a ici un passage où le mot khaphtheh [qui signifie primitivement il Ca lié] s'emploie évidemment dans le sens forcer par des paroles persuasives [fol. 45, verso]. C'est un passage important; car ce mot se rencontre souveat à propos d'un juge qui a forcé un plaideur. Je crois donc, que dans tous ces passages, le juge ne l'a forcé que par des paroles persuasives. Il en résulte aussi que le passage « on le force jusqu'à ce qu'il dise je veux » veut dire qu'on le force bidebarinij avec des paroles ; car la gbemara dit anan sah€tdé deniha léh bekhaparah [fol. 50, recto].
Raschi dit ici [fol. 46, verso] que cinq logs de la ville de Tziparî équivalent à six de Jérusalem et à sept logs et un œuF et un cinquième d'œnf de la mesure du midbar [de Moïse] ; car, dit-il, le log du miâbar avait six œufs, une èpha mosaïque avait soixante-douze logs, l'orner était le dixième d'une éphah; par conséquent, Vomer avait sept logs et \\Ti œuf et le cinquième d'un œuf. A Jérusalem, on a agrandi les mesures d'un cinquième; par conséquent, six logs n^saïques entraient dans cinq logs de Jérusalem, un log mosaïque avait cinq œufs de Jérusalem, un œuf et un cinquième d'œuf mosaïque entrent dans un œuf de Jérusalem ; par conséquent, six, plus un log, plus un œuf, plus un cinquième d'œuf de Moïse égalent cinq logs, plus cinq œufs, plus un œuf de Jérusalem, ou en d'autres termes six logs de Jérusalem; or, six logs de Jérusalem sont cinq logs de Tzipari.
[1] Ici [fol. 49, recto] la gbemara dit que les versets bibliques devaient être traduits d'après le thargoum officiel [qu'elle appelle ttiargoum dedan, notre thargoum]
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On appelle un honune thana, s'il a étudié les halakhoth^ le siphra^ le siphré et la thossephtha. On l'appelle thalmid, s'il sait répondre à toutes les questions concernant ses études, môme du traité khalah. On l'appelle hakham^ s'il sait répondre à toutes les questions de la sagesse ; cela veut dire, d'après Raschi, qu'il sait les dispositions légales et les sentences qu'on peut déduire par le raisonnement \sehard\. Dans le traité Horjoth [fol. 13, verso], on trouve que Iiakham était un titre, impliquant un emploi officiel comme nassiCy ab beth din, etc. [1].
MISCHNAH.
Fol. 61). Rabbi Meyer dit: Toute condition qui nest pas comme celle que Moïse a posée aux tribus de Rouben et de Cad, est nulle. Moïse en promettant à ces tribus la Pérée [eber hajarden]^ fit dépendre cette promesse de la condition qu'elles passent d'abord le Jordan avec Josuë. Il fit la condition en ces termes : Si les fils de Gad et de Rouben passent le Jordan, on leur donnera la Pérée ; s'ils ne passent pas le Jordan, ils auront leur part en Khenaan. Si Moïse, au lieu de répéter la condition, s'était contenté de dire seulement : Si les fils de Gad et de Rouben passent le Jordan, on leur donnera la Pérée, la condition serait nulle, et on aurait été obligé de leur donner la Pérée, quand même ils n'auraient pas rempli la condition de passer le Jordan. Rabbi Hanina, fils de Gamaliel, dit : Moïse était obligé de répéter la condition ; car s'il se contentait de dire seulement: S'ils passent le Jordan, on
[1] On dit ici [fol. 49, verso] que Babylon se distinguait de tous les paya par la pauvreté ; l'Egypte par les sorcelleries.
On trouve ici [fol. 53, recto] qu'un docteur, rab Aha, fils de Rabba, fait une réponse au nom de la gkemara; il y avait donc une ghemara* avant la rédaction de la nôtre-
Ici [fol. 54, verso] on dit que, si deux mischnajoth anonymes se contredisent, celle du traité Edjoth a plus d'autorité que celle d'un des autres traités ; on appelle Edjoth bekirlhay la meilleure. . . .
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leur donnera la Pérée^ et sïl n'avait fien dit de plus, on aurait pu croire que s'ils ne passaient pas le Jordan, on ne leur donnerait rien, ni toute la Pérée, comme ils le voulaient, ni leur part en Khanaan [1J.
MISGHNAH.
Fol. 66). L'enfant né d'un père juif et d'une mère païenne ou esclave est païen ou esclave comme la mère [mais il n'est pas un bâtard], car il est né d'une femme non mariée, puisque l'acte de mariage est nul [2].
GHEMABA.
Fol. 67). Rabbin dit au nom de rabbi Johanan : Les enfante des païens appartiennent aux pères ; si par exemple le père est un grec et la mère une khanaanite, Tenfant est un grec [3].
[1] On dit ici [fol. 63, rocto] que Rabbi était rabbi Joudah le nassie. lei [fol. 64, rectoj une beraltha parle de moMioth ve-onschin à propos d*Qn ga> çon de treize ans et d'un^ fille de douze. Il s'agit des punitions disciplinaires qu^on infligeait aux coupables selon les circonstances [comme makhaih mardouth] ^m^is non d'une peine légale [V. ma préface do quatrième tome].
[2] Cbez les Juifs, le mariage était conclu par l'argent ou Tacte et la formule harè aih mekoudeschelh li; on punissait celui qui voulait valider le mariage par la cohabitation. Chez les païens de l'Asie, leurs voisins, on ne considérait le mariage comme valable que quand il était validé par la cohabitation. Le Tbalmud dit, en plusieurs endroits, que la femme païenne n'a été considérée comme l'épouse de son mari que s'il y a eu cohabitation. Par conséquent, le mariage d'un Juif avec une femme païenne était nul. La païenne Naamah était l'épouse légiti'me de Salomon qui l'a épousée à la mode païenne ; autrement tous les rois de Judah auraient été des païens. La ghemara dit [fol. 68, verso] que la femme païenne qu'on a fait prisonnière dans la guerre [DeuUronomt XXI, 11] n'a été considérée comme l'épouse du soldat juif qu'après la cohabitation. On dira peut-être que le mariage est nul, parce qu'il est défendu d'épouser une païenne. Je réponds que les mariages défendus sont valables, si la défense est de La catégorie des défense» appelées (ol^Moseà^ et les individus qui transgressent cette défense sont rangés dans la catégorie des hayabé lavin [Voy. fol. 68, recto]. Il n'y a que les défenses de la catégorie punie de khareth qui annulent le mariage. Or, la défense d'épouser une païenne ou une esclave n'appartient pas à la deuxième catégorie.
[3] Les lois sur l'esclave hébreu n'étaient applicables qu'avant l'exil des
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Fol. 72). On lit dans une beraltha : Les bâtards \t les Ghibéonites deviendront leathid labOy à l'arrivée du Messie [1], comme de vrais Israélites pour le mariage ; c'est l'opinion de rabbi Jossé ; rabbi Meyer n'admet pas cette idée. Rab Joudah dit, au nom de Samuel, qu'il faut adopter, comme halakhah^ l'opinion de rabbi Jossé [2].
Fol. 73). On lit dans une beraîtha : Si deux personnes se disputent une marchandise, chacune d'elles disant que c'est lui qui l'a achetée, et si le vendeur dit qu'il l'avait vendue à Tuned'elleSy il est cru, s'il tient encore la marchandise entre ses mains ; mais si ee sont les plaideurs qui la tiennent, le vendeur n'est plus cru [3].
Fol. 74). Question. — Comment peut-on avoir un doute pareil? Ne peut-on pas voir celui qui a payé pour la marchandise ?
R^onse, — Il s'agit d'un cas, où les deux plaideurs ont donné de l'argent, voulant acheter de la marchandise ; l'un l'a donné du consentement du vendeur, et Tautre l'a fait malgré lui ; et chacun dit que c'est à lui que le vendeur a consenti à la vendre.
dix tribus, quand on observait les lois du Jobel, la cinquantième année [fol. 69, reclo],
Rab Joudah dit an nom de Samuel que la pureté des familles était plus grande parmi les Juifs de Babylone que parmi ceux de la Palestine [fol. 69, verso].
On dit ici que rab Joudah a soupçonné les habitants des deux villages d*ètre les descendants des anciens Gibéonites [fol. 70, verso]. Quant aux paroles de rabbi Helbo concernant les prosélytes [voir plus haut traité Jebamoth^ p. 86].
D'après rabbi Abina [ibl. 71, recto] on doit prononcer le nom d'Adonat au lieu de Jehovah,
La ghemara parle ici [fol. 7], recto] du nom divin de quatre lettres [Jehovah], des noms de douze et de quarante-deux lettres, dont Raschi dit qu'il ne sait pas quels sont ces noms.
[1] L'expression leathid labo veut dire ici limoth fiantaschiak, aux jours du Messie; car rab Joseph parle ici du prophète Élie qui viendra avant le Messie.
[2] Samuel fixe ici une halakhah qui n'aura aucun but pratique avant l'arrivée du Messie.
[3] Du temps de rabbi Zera il y avait beaucoup de prosélytes dans la ville de Mehouza [fôl. 73, recto].
On dit ici [foh 73, verso] que les synagogues \hi khnischtha] se trouvaient en dehors des villes [Voy. plus haut, p. 3|.
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Un juge est cru, s'il dit que tel plaideur a gagné son procès devant le tribunal dont il était membre, et que son adversaire l'a perdu. Cela s'applique au cas, où les plaideurs sont encore au tribunal; mais non pas quand ceux-ci sont déjà sortis.
Question. — Ne peut-on pas voir, quel est le plaideur qui tient l'acte constatant qu'il a gagné le procès [1]?
Réponse. — Il s'agit d'un cas, où cet acte est déchiré [ou perdu].
Question. — S'il y a doute sur le jugement rendu, ne peut-on pas juger do nouveau ?
Réponse. — Il s'agit d'un jugement par schouda, jugement selon les circonstances [2].
Fol. 75). Rabbi Ismaêl dit que les Khouthiniy les Samaritains, ne sont pas de vrais prosélytes ; ils ont rendu un culte à Jehovah, par crainte des lions [II, Rois^ XYIl, 25]. Rabbi Akiba dit, au contraire, qu'ils sont de vrais prosélytes [3].
Fol. 76). On cite le passage que, si un individu n'a pas voulu donner ce qu'on lui avait imposé oomme contribution à la caisse de bienfaisance publique, on faisait des saisies chez lui, même la veille du sabbath [4].
[IJ li résulte de ce passage que le tribuDal donnait au plaideur un acte écrit constatant qu^il avait gagné le procès. D'après un autre passage, les deux plaideurs pouy^ient exiger un acte rsnfermant le jugement.
[2j Les Thosspphoth disent que schouda signifie jugement du juge selon sa volonté; ils apportent des preuves à Tappui. Je crois avoir réfuté toutes ces preuves fdans ma traduction du traité Baha hathra, p. 97]
[3] On dit ici [fol. 75, recto] que, si une fiancée [aroussah\ a eu un enfant, est enfant ne peut pas hériter. La ghemara s'étonne qu'on ait besoin d'émettre une sentence pareille, que ce bâtard ne peut pas hériter ne connaissant pas son père. Il en résulte [dit rahbenou Ascher, Voy. plus haut, p. 369 et 370] qu'un fils naturel et même un bâtard a droit à l'héritage, si Ton connaît son père.
[4] Lévi a rédigé une beraltha composée des mêmes traités, à ce qu'il parait, que la mischnah, dont l'un s'appelait Kidouschin [fol. 76, verso].
La ghemara dit ici [fol. 78, verso] qu'un prêtre pouvait épouser une femme dont le père et la mère étaient prosélytes; mais que depuis la destruction du Temple les prêtres ne voulaient plus contracter de mariages pareils. Ceci confirme mon idée que dans les premiers siècles les commandements consemant les prêtres, le temple et la pureté ont été renforcés .par. un patrie-
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MISGHNAH.
Fol. 82). Rabbi Meyer dit : Il faut toujours chercher à apprendre à son fils un métier nekiyahy convenable, et facile [il ne faut pas chercher les métiers qui enrichissent], il faut plutôt prier celui qui a en son pouvoir la richesse et les biens ; car il n'y a pas de métier qui ne puisse laisser Touvrier pauvre ou Tenrichir; ni la pauvreté, ni la richesse ne dépend du métier ; tout dépend du mérite de Touvrier. Rabbi Simon, fils d'Elazar dit : As-tu jamais vu un quadrupède sauvage ou un oiseau exercer un métier? Cependant ils se nourrissent sans souci. Or, les animaux n'ont été créés que pour me servir [pour être utiles aux hommes], et moi j'ai été créé pour servir mon créateur ; ne serait-il pas juste, que je me nourrisse sans souci? Mais j'ai commis des actes mauvais, et j'ai perdu mon [droit à la] nourriture. Abba Gorjon de Tzadjan dit au nom d'Abba Gorja : On ne doit pas apprendre à son fils le métier (l'un ânier, d'un conducteur de chameaux, d'un potier, d'un marin, d'un berger, et d'un boutiquier, car ce sont des métiers de brigands. Rabbi Joudah dit au nom d'Abba Gorja : Les âniers sont pour la plupart méchants ; les conducteurs de chameaux sont, au contraire, pour la plupart d'honnêtes gens ; les marins sont pour la plupart des hommes pieux Le meilleur des guérisseurs ira dans l'enfer [1] et le plus honnête des boulisme exalte. [Voy. mon cinquième tome, p. 335, ce qui concerne les lois de la pureté].
[1] Je crois qu'on parle ici des guérisseurs qui ne savent rien et qui spéculent sur la vie de leurs semblables ; car les médecins étaient en grand honneur parmi les docteurs du Tbalmud^ puisqu'ils défendaient de demeurer dans une ville qui n'avait pas de médecin. Raschi^ qui vivait au douzième siècle en France, en jugeant des médecins de l'époque de rabbi Joudah, au deuxième
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chers est TasBocié d'Amalek [t]. Rabbi NeharaS dit : Je laisse de côté tous les métiers du monde, et je n'enseigne à mon enfant que la Ihorah^ la science, dont on mange les fruits dans ce monde-ci, et dont le capital reste entier pour Volam haba^ le monde futur. Tous les autres métiers ne sont pas si bons ; quand on devient malade ou vieux, ou quand on a d'autres souffrances, et qu'on ne peut pas travailler^ on meurt de faim. Mais la thorah met dans la jeunesse à Tabri de tout mal, et donne de l'espoir pour la vieillesse.
siècle, d*après les médecins français du douxième siècle, donne les motMs pourquoi ils doivent aller dans l'enfer: ils ne craignent pas d'être malades; par conséquent, ils ne s'humilient pas devant Dieu ; ils tuent souvent les malades , enfin ils ne veulent pas soigner les pauvres.
[1] Amalek, je crois, était le symbole de la cruauté. :Rabbi Joudah pensait donc qu'il ne fallait pas apprendre le métier de tuer les animaux, parce que ce métier rendait les hommes cruels. Raschi l'explique autrement.
NOTES
SUR U TRAlTt DES KHETHOUBOTH [D
Si le savant docteur Babbinowicz nous donnait en ce moment la traduction de tout le droit civU du Thamuld, nous croirions devoir faire ici une appréciation générale de cette législation trop peu connue. Nous ajournerons cet essai jusqu'à la publication du dernier traité. Pour le moment, nous nous bornons à signaler un esprit général d'équité que les thalmudistes avaient puisé dana les livres saints, et une extrême délicatesse dans l'analyse des espèces. Mais cette délicatesse va trop souvent jusqu'à la subtilité, et Ton regrette que les efforts des rabbins n'aient pas tendu à la généralisation, à la synthèse, à l'établissement desprincipes dirigeants. C'est un peu de cette façon que procédaient les jurisconsultes romains, dans leurs Responsaj DispiUationes, QuKStiones; mais les principes généraux y dominaient toujours^ et Ton a pu facilement extraire de leurs ouvrages les Regulœ jwris qui terminent le Digeste. Peut-être les thalmudistes consi-
[l] Monsieur le professeur Boissonade a écrit ces notes sur le traité Khe^ thouboth qui a paru en 1S73, où je les ai publiées. Ici je les publie de nou-^ veau dans ce volume qui renferme la réimpression du traité Khethoitdoth.
Note de Rabbinowicz,
COMPARAISONS
déraient-ils leur œuvre comme ud simple complément de la loi mosaïque qui renfermait, à leurs yeux, les principes généraux. Mais nous avons quelque peine à trouver un corps de droit civil dans les livres mosaïques.
Ne soyons pas cependant trop sévères pour les thalmudistes, qui n'avaient pas, comme les juricou suites romains, une suite de lois positives qu'il ne restait plus qu'à interpréter, des préteurs trouvant dans le jtjts edicendi l'autorité nécessaire pour compléter ou corriger la loi, enfin des empereurs toujours prêts à légiférer, quand des lacunes restaient à combler ou des innovations à introduire. Les thalmudistes ne purent que conserver et éclairer les traditions, et la persécution les empêcha souvent de se concerter pour arriver à une plus grande unité d'interprétation.
Le traité des Khetouboth nous fournira l'occasion de faire quelques rapprochements utiles du droit thalmudique avec le droit romain et notre droit français.
Page 103. — La Kkeihoubah [Khetkoubothy au pluriel] peut être, dans une certain e mesure, comparée à ce que les Romains du Bas-Empire appelaient Donaiio ante nuplias. Elle peut, mieux encore, être rapprochée du Douaire de notre ancien droit coutumier.
La donation anté-nuptiale avait pour objet d'assurer à l'épouse survivante un gain de survie semblable à celui que le prédécès de la femme assurait au mari, sur la dot qu'il retenait en tout ou en partie. [V. Code Just,, V., 3; Instit.^ II, 7, 3.]
Le douaire de notre ancien droit avait pour but d'assurer la subsistance de la veuve [V. Pothier, Traité du Douaire],
Mais ces rapprochements ne doivent pas être exagérés. Tandis que la donation anté-nuptiale et le douaire variaient avec les conventions particulières des époux et le douaire avec la fortune du mari, la Khethoubah est fixe et invariable, au moins dans son minimum, car le mari peut y ajouter. En sens inverse, la donation romaine et le douaire coutumier ne sont pas différents, suivant que la femme est mariée en premières noces ou est une veuve remariée ; il en est autrement de la Khethoubah.
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Ces deux différences résultent de la seule lecture du premier texte de la Mischnah [fol. 10] : la Khethoubah est fixée à 200 zouzesou denars pour une vierge et à 100 zouzes ou denars pour une veuve. La note du traducteui* [p. 103] établit très bien que la somme de 200 zouzes est considérée comme suffisante pour vivre, et que si elle est réduite de moitié pour la veuve, ce n'est pas tant par défaveur pour le second mariage de la femme que parce qu'elle a déjà la Khethoubah de son premier mari.
Remarquons que la Khethoubah est assurée à la femme aussi bien au cas où elle est répudiée qu'au cas de mort du mari. Cependant une distinction est à faire : elle ne peut répudier son mari, mais elle peut exiger qu'il la répudie ; si ce sont des causes graves qui motivent sa demande de répudiation, elle ne perd pas sa Khethoubah ; si c'est seulement parce qu'elle n'aime pas son mari, elle la perd. Si elle a mérité la répudiation par sa mauvaise conduite, elle perd aussi sa Khethoubah. [Y. suprà^ p. 205 et 206.]
Le texte de la Ghemara qui suit n'a aucun rapport à la Khethoubah. Il se rattache à la puissance paternelle et nous prouve que le père ne pouvait faire entrer son fils mineur dans le judaïsme, sans laisser à celui-ci le droit d'en sortir à sa majorité. Il faudrait décider, chez nous aussi, que le père ne peut imposer une religion à son fils au delà de sa minorité. U serait même difficile d'admettre qu'il pût, pendant la minorité, lui imposer les pratiques d'un culte auxquelles l'enfant se refuserait.
Page 104, fol. 15. — Le texte de la Mischnah aborde une question de preuve, et il s'en présentera beaucoup dans la suite.
La femme veuve ou répudiée réclame la Khethoubah de 200 zouzes, comme ayant été épousée vierge. Étant demanderesse, c'est à elle de faire la preuve qu'elle était mariée en premières noces. Le texte admet comme preuves suffisantes de sa prétention sa sortie de la maison paternelle, son voile, sa coiffure de vierge et la nature du repas de noces. Ces faits sont supposés prouvés par témoins ; mais si elle n'avait pas de témoins, la dénégation formelle du mari serait-elle crue, plutôt que l'af^ fîrmation de la femme ?
430 ccnoAiAitoNs
La Gbemara [p. 106] ioeliiie d'abord à présumer les pr^ mières noces, comme étant plus fréquentes que les secondes. Remarquons, à ce sujet, le principe du rob^ de la majorité des cas, ce que nous appelons le quod plerumque fU, Mais le texte ajoute aussitôt [p. 107] : si les premières noces sont plus fréquentes que les secondes, elles ont aussi un plus grand retentissement ; il est donc difficile de comprendre que s'il y avait eu premières noces, le femme n'en pût retrouver de témoins.
En somme, la Grhcmara s'arrête à l'opinion qui exige que la femme produise des témoins favorables à sa prétention.
Une pareille question ne se présenterait pas chez nous. Voici cependant un cas qui n'est pas sans analogie ; mais la solution devrait être différente de celle qui avait prévalu dans la Gkemara : Une femme veuve ne peut se remarier qu'après dix mois 4e viduité; supposons qu'une femme soit sur le point de se marier, et que l'officier de l'état civil, sur un soupçon qu'elle est veuve, lui demande de justifier qu'il s'agit pour elle d'un premier mariage ; elle pourrait s'y refuser et invoquer le principe <du rob, du quod plerumque fit.
Pages 105 et 106, fol. 16. — Le principe posé ici : labotuchô 4)u% a liéj la même bouche a délié, est une formule heureuse, elegantia jv/riSy pour exprimer l'indivisibilité de l'aveu que nous trouvons formulée dans l'article 1356 du Gode civil*
L'application qui en est faite par la Mischnah pourrait être admise aujourd'hui. Le possesseur d'un champ reconnaît que le champ appartenait jadis au père de son adversaire : il se lie ; mais il affirme l'avoir acheté du propriétaire, il se délie. Par son aveu, il donne une preuve de sa sincérité, car il pourrait ne rien dire et son adversaire, sans doute, ne pourrait pas fournir de preuve contre lui; donc lorsqu'il allègue ensuite un fait qui lui est favorable, il doit être cru. Mais si l'adversaire avait des preuves de «son droit, comme il n'aurait dès lors aucun besoin de l'aveu du possesseur, il ne craindrait pas non plus l'allégation d'un achat non prouvé. Nous ne déciderons pas autrement aujourd'hui.
Page 109, fol. 17. — A cette occasion, ila Grhemara nous
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apprend que si trois ans s'étaient écoulés depuis que le défendeur possédait le champ, il pourrait dire, sans preuves, qu'il a acheté le champ. Ce principe, dit « de la HazakaJh » rappelle Yusucapio des Romains et notre prescription. Le délai de trois ans est plus long qu'il ne fut d'abord à Rome [deux ans] et plus court qu'il ne fut plus tard [dix ans]. La Hazakah n'avait pas d'effet contre un mineur ; c'est une règle qu'on trouve à la fin du droit romain et qui est observée chez nous. Il est même à remarquer que la Hazakah ne lui est pas opposable après sa majorité, tant qu'il n'a pas appris par d'autres personnes que le bien appartenait à son père; parce que, le voyant dans des mains étrangères, il n'a pas soupçonné qu'il fût à lui. Nous n'avons pas poussé si loin la faveur due aux mineurs.
Page 110, foL 18. — Voici une autre application de l'indivisibilité de l'aveu : a Je t'ai emprunté 100 zouzes, mais je te les ai payés ». Le défendeur ne sera pas condamné. Nous admettrions aujourd'hui la môme solution.
Mais la suite de la Ghemara contredit nos principes : « Si quelqu'un emprunte de l'argent devant témoins, il n'est pas obligé de payer devant témoins, et on le croira sur parole, quand il dira qpi'ii a payé.» Ceci est contraire à toutes nos idées de justice : le prêteur ayant une preuve de son droit, sans l'aveu de l'emprunteur, celui-ci devait fournir une preuve écrite ou au moins testimoniale du remboursement.
La suite de ce texte [p. 111-112] devient d'une subtilité quintescenciée, au sujet du principe du migOy qui n'est pas sans analogie avec l'indivisibilité de l'aveu et que le savant traducteur exprime très bien ainsi [p. 112, note 1] : a il aurait pu dire des choses plus favorables pour lui, s'il avait voulu mentir ».
Pages 113 et 122. — Les deux textes de la Mischnah et le commentaire qui les suit [p. 113 et 126] n'ont aucun rapport à la Khethoubah. Ici, il s'agit delà signature des témoins, apposée à un acte de vente ou de prêt. Les questions très subtiles qui y sont discutées s'élèveraient-elles à propos d'une Khethoubah? Nous l'ignorons. Probablement les thalmudistes l'ont pensé. En l'admettant, c'est h la matière des preuves que ces questions
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appartiennent, comme celles de Taveu qui précèdent et qui vont revenir.
Chez les Romains, on ne voit guère de témoins apposer ainsi leur signature à des actes privés qu'en matière de testaments . Chez nous, ils ne l'apposent qu'à des actes publics, et alors ils n'ont pas, en général, à la confirmer ou à la dénier.
Les difficultés épineuses accumulées ici à plaisir par les thalmudistes n'ont pas d'analogue dans les deux législations qui nous intéressent dans cette comparaison.
Page 120. — Incidemment, il est dit qu'un fou peut vendre ses biens dans un moment lucide. Cette solution qui était admise en droit romain [Loi 6, Code Jusl.y De curât, fur.^ V, 70] est tout à fait rejetée par notre Gode civil [art. 502].
Page 131, fol. 22. — On n'admettrait pas chez nous la preuve du mariage par l'aveu du défendeur. Le mariage se prouve par l'acte de l'état civil [C. civ., art. 194], ou par des moyens exceptionnels [art. 197-198] ; la possession d'état d'époux légitimes ne suffît pas [art. 195-196]. En droit romain, en l'absence d'actes publics, l'aveu, croyons-nous, n'aurait pas été sans force.
Page 131, fol. 22. — Les Romains auraient sans doute admis la solution des thalmudîstes, si une femme s'était déclarée mariée, mais divorcée, pai*ce que la preuve du mariage n^était pas soumise à des règles particulières. Nous n'aurions pas admis la même solution chez nous, quand le divorce était permis : une femme qui, sur le point de contracter un second mariage, aurait reconnu devant l'officier de l'état civil qu'elle avait été mariée, mais aurait prétendu être divorcée, aurait dû rapporter la preHive authentique de son divorce.
Aujourd'hui une femme se disant mariée mais séparée de corps, ou séparée de biens, ne pourrait sans autre preuve et en vertu de l'indivisibilité de l'aveu, se prétendre en droit de faire les actes permis à une femme séparée.
La discussion qui suit, dans la Ghemara, n'aurait pas d'application chez nous : quand il s'agit du témoignage judiciaire, non du témoignage instrumen taire, on ne compte pas le nombre des témoins de part et d'autre ; les témoignages se pèsent
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et neso comptent pas : la règle tesiisuniLSy testis nulluSy généralement admise en droit romain, n'a pins d'application chez nous.
Page 137. — La législation thalmudique punit pécuniairement la séduction. Elle n'était pas punie à Rome, quand elle n'avait pas le caractère de stupre ou de rapt [V. Code Jitët.y IX, 10 et 13]. Chez nous, il en est de même, à moins que la fille ne soit mineure de treize ans. En aucun cas, on ne ferait une distinction entre deux indemnités, l'une pour la honte, l'autre pour le dommage consistant dans la difficulté d'établir par mariage la fille séduite.
Ceci n'a d'ailleurs aucun rapport direct avec la Ehethoubah.
Page 140, fol. 41. -^ Nous donnerions encore moins d'effet à l'aveu de celui qui s'accuserait lui-même d'un crime ou d'un délit, si d'ailleurs aucune autre preuve n'était fournie, soit par le délinquant lui-même, soit par des tiers.
Page 141. -^ On pourrait rapprocher le texte de la Ghemara de la disposition du droit romain sur le dommage causé par les animaux mal gardés [Insiié, «7., IV, 9J; mais les divergences des thalmudistes ôlent son principal intérêt à ce rapprochementL C'est encore un texte étranger à la Khetboubah.
Page 143. -^ Le texte delà Mischnah, en donnant au père l'indemnité due à la fille, pour le viol ou la séduction dont elle a été victime, constate un effet de la puissance paternelle qui se retrouve à Rome dans d'autres applications. Chez nous, l'indemnité duo à une fille mineure pour le* crime de viol ne serait pas acquise à son père.
Le texte s'écarte, en tout cas, des principes rationnels du droit, en déterminant le principe de racquisîtion do l'indemnité par l'époque du payement ou de la condamnation, et non par celle de la faute qui y donne lieu.
Page 147. — On sait que la loi mosaïque punissait de mort l'adultère d'une fiancée. Le premier texte de la Mischnah nous apprend ici : !•* que les fiançailles ressemblent encore au mariage, en ce sens qu'elles donnent lieu, comme lui, à une Khetboubah qui est acquise à la fiancée par la répudiation ou la mort du fiancé, et çue^ dans ce dernier cas, la fiancée est même Ta. 28
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appelée veuve ; 2* que les fiançailles diffèrent du mariage, en ce qu'ellefl ne mettent pas fin à la puissance paternelle et qu'elles ne font pas obstacle à ce que le père acquière par sa fille les biens qui adyiennent à celle-ci.
Le droit romain n'attachait pas aux fiançailles les effets des justœ nuptiœj quant aux personnes ni quant aux biens. C3iez nous, les fiançailles n'ont pas, en général, d'effets légaux; on admet seulement qu'une rupture entre fiancés pourrait donner lieu à des restitutions ou à des dommages-intérêts, s'il y avait eu des présents ou des frais faits en yuo du mariage promis.
Page 153, fol. 46. — La Mischnah nous apprend que le père a le droit de marier sa fille avant la seconde majorité, ce qui nous semble impliquer que celle-ci peut être mariée sans son consentement. C'est là un droit exorbitant pour le père, dont on ne trouve aucune trace dans le droit romain le plus ancien, et qui répugne à la nature contractuelle du mariage.
Notre ancien droit a présenté de pareils abus de la puissance paternelle ; mais ils étaient moins fondés sur la loi ou la coutume' que sur la faiblesse et la tolérance des pratiques judiciaires.
En sens inverse de ce qui précède, le droit romain piimitif avait permis au père de dissoudre par le divovce le mariage bene concordans de ses enfants; mais ce droit exorbitant avait lui-même été abrogé par Antonin le Pieux [Paul,
SenL.TÎ, 19, S 2; V. 6, § 15] [1].
■ I III ■ ■ I ■ Il 1 1 1. 1 I ^1 II II .1 ■ .
[1] Le savant traducteur nous fait observer que les thalmudistes ne poQ- .vaient abolir la loi mosaïque qui donnait au père le droit de vendre sa fille mineure, comme servante, à un bomme qui pouvait Tépouser ou la donner pour femme à son fils [EocodCy XXI, 7-9]. Mais ils ont introduit deux correctifs contre cette loi antique. D'abord on trouve dans d'autres traités le principe d'après lequel aucun père ne devait marier sa fille mineure sans lui demander si elle consentait ; les thalmudistes cherchant toujours pour leurs solutions un appui dans la Bible, ont appuyé celloTci sur le texte qui parle dn mariage de Rebecca avec Isaac^ où il est dit qu'on a demandé à Rebecca si elle consentait [ûfen., XXIV^ 57]. Ensuite la fille mariée malgré elle pouvait forcer le mari à lui donner la lettre de divorce. [Voy. plus haut, p. IftSJ.
D'antre part jamais la Bible ni le Thalmud n*ont admis que le père pût forcer sa fille à se séparer de son mari.
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Le même texte [fol. 46], présente aussi une disposition notable au sujet de l'usufruit paternel. Le père n'a pas l'usufruit des biens dont la fille non mariée a hérité de sa mère. Chez les Romains, il en eût été autrement. Chez nous, le père aurait cet usufruit jusqu'à ce que sa fille eût atteint dix-huit ans ou fût émancipée. Dans la Mischnah l'usufruit du père sur les mêmes biens n'aurait lieu qu'à la mort de la fille ; chez nous, il cesserait, au contraire, par la mort de la fille, puisque cette mort ferait passer les biens aux héritiers.
Le texte ne nous dit rien des droits du père sur les acquisitions de son fils*
Pages 161 et 162. — La Ghemara vise en passant le droit pour le mari de succéder à sa femme, par préférence aux enfants de celle-ci. Le droit romain présentait le même droit du mari, lorsqu'il avait la manitSy ou puissance maritale, ce qui n'était pas constant et disparut de bonne heure.
Chez nous, les époux ne se succèdent qu'à défaut de parents au degré successible. Notre législation est, à cet égard, fort critiquée, et il est vraisemblable qu'elle sera bientôt modifiée dans un sens plus conforme à la nature du lien conjugal. Il y a une proposition de ce genre soumise à l'Assemblée nationale.
Pages 162-165. — La Grhemara entre dans des détails sur la nature des biens qui seront affectés à la nourriture des filles. En règle, c sont les immeubles et non le mobilier. De môme, les créanciers du défunt ne pouvaient pas saisir les meubles, lesquels appartenaient aux orphelins. Nous ne trouvons rien, chez les Romains ni chez nous, d'aussi singulier ni d'aussi peu justifiable [1].
Page 165. — La Mischnah revient sur le montant de la Khethoubah. Elle ajoute que le mari doit racheter sa femme prisonnière, sans pouvoir s'en affranchir en abandonnant la
[1] Sotls plusieurs rapports^ on fait une distinction entre les valeurs mobilières destinées au commerce et les objets destinés à la consommation et h Tusage journalier [V. p. 192 et 214-217]. La loi mosaïque {Exode, XXII, 25, Deuier.j XXIV, 6-10] défend aussi au créancier de saisir les derniers.
{Note de RabbinouHcSm)
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Khethoubah ; tandis qu'il s'affranchirait à cette mémo condition des frais de traitement, si elle était malade ou blessée.
Chez les Romains, nous ne croyons pas que le mari fut nécessairement tenu de racheter sa femme, sauf [rintervention da censeur. En cas de maladie, il aurait pu, à la rigueur, divorcer avec elle, comme il aurait pu mériter le divorce de la part de celle-ci pour refus de soins.
Chez nous, le mari pourrait-il être contraint de payer une rançon pour sa femme, si elle était prise par des pirates ou des brigands? Nous l'admettons sans hésiter, en vertu de l'obligation où est le mari de lui 'fournir tous les moyens d'existence qui sont en son pouvoir [art. 214]. Quant à l'obligation de la soigner dans la maladie, elle serait moins douteuse encore, et le refus de soins par le mari pourrait être une cause de séparation de corps.
Page 168. — Le droit pour la veuve de se faire nourrir sur les biens de la succession du mari ne dure-t-il que jusqu'au payement de la Khethoubah ou va-t-il au delà? Nous inclinons pour la première opinion, autrement la Khetboubah n'aurait plus de justification, si elle ne servait à nourrir la veuve.
Cette question paraît d'ailleurs avoir été diversement résolue, suivant les pays. Dans certaines contrées [voy. p. 168 et 169], le mari écrivait dans la Khethoubah que sa veuve serait nourrie dans sa maison tant qu'elle ne serait pas remariée; dans d'autres, il n'imposait à ses héritiers Tobligation de nourrir la veuve que jusqu'à ce qu'ils eussent payé la Khethoubah.
Dans notre Gode civil, la veuve a droit aux aliments sur les biens de la communauté ou sur la succession du mari, suivant le régime matrimonial [art. 2465 et 1570].
Page 172. — La solution finale de la Ghemara est bien sé^ vère : la veuve qui a vendu ou engagé sa Khethoubah perd son droit à la nourriture. Elle encourt la même privation, si elle réclame sa Khethoubah devant le tribunal [Y. p. 175, d.].
Il n'y a rien de semblable dans nos deux législations*
Page 174. — La solution finale de la Mischnah, qui considère comme un concubinage l'union dans laquelle la Khethoubah
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est réduite de moitié, est bien étrangère auBsi {au droit romain et au droit français. Nos deux législations n'ont jamais attaché à la donation ante nuptias^ ni au douaîro l'importance que le i
droit thalmudique donne à la Khethoubah.Ges stipulations n'auraient jamais été considérées comme nécessaires à l'existence du i mariage : elles'auraient seulement servi à en compléter la preuve, si elle avait été douteuse.
Page 176, k, ^ La Khethoubab, loin de se payer avec les immeubles de première classe, se paye avec ceux de la dernière. Dans un cas qui a de l'analogie, celui des reprises de Ja femme commune en biens, notre Gode civil donne la bo> lution inverse [art. 147)], au moins quand la femme est en concours avec son mari. En face des créanciers de celui>ci, elle est encore traitée très favorablement grâce à son hypothèque légale.
Page 185, foK 59. — LMndication donnée par la Mischnah des divers travaux auxquels la femme est astreinte, suivant la condition dos ëpoux^ n'a aucune analogie dans les législations romaine et française.
Page 186, fol. 60. — Notre législation défend à la veuve de se remarier avant dix mois révolus, de peur qu'il n'y ait incertitude do paternité, en cas de grossesse. La loi thalmudique va plus loin, elle veut que si la veuve a un enfant à la mamelle, elle ne se remarie qu'après l'allaitement.
La suite du texte entre, sur l'allaitement, dans des détails qui ne sont nullement juridiques.
Page 187, fol. 63. — La diminution continue que subit la femme dans sa Kbethoubah, pour ne pas remplir ses devoirs d'épouse, rappelle dans une certaine mesure les rétentions propter mores que le mari, à Home, opérait sur la dot. Il n'y a rien de pareil chez nous.
Page 189. — Le tarif de ce que doit donner le mari à sa femme, quand elle ne vit pas avec lui, est aussi complètement étranger aux deux législations qui nous occupent.
Page 191. — Les droits du mari sur ce que trouve la femme, ou sur ce qu'elle gagne par son travail, de même l'usu&uit qu'il a sur les biens dont hérite sa femme, ont leur analogie
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chez nous quand il y a communauté de Mens entre les époux. A Rome, le mari n'aurait eu aucun droit semblable, en dehors de la marms.
Le léviratj auquel fait allusion le texte suivant de la Mischnah, était l'obligation, pour le frère du mari, pour le beaufrère de la femme, lévir^ d'épouser celle-ci.
Page 193. — L'obligation où est le père de donner au moins 50 zouzes de dot à sa fille est contraire à notre arti ticle 204. Mais les Romains admettaient [que |le père pût être contraint de doter sa fille, selon sa fortune.
Page 193-195. — Les détails que donne la Gbemara sur le devoir de faire l'aumAne et la manière dont la pratiquaient les fidèles observateurs de la loi, sont assez curieux; mais les économistes modernes trouveraient beaucoup à reprendre dans de pareilles prescriptions.
Page 199. — Le droit reconnu à la fille d'avoir pour dot sa part en nature dans tous les biens de la succession, rappelle notre fâcheux article 826 du Gode civil, disposition dont beaucoup d'économistes demandent l'abrogation pour éviter un trop grand morcellement des terres.
Page 201. — La Mischnah suppose que le mari a fait un vœu dont l'observation présente pour sa femme des inconvénients plus ou moins graves. Au lieu de considérer ce vœu comme nul, on oblige le mari à répudier sa femme fV. un vœu semblable, p. 185]. Ce respect aveugle des vœux, cette association des choses religieuses aux choses civiles amènent des résultats bien peu satisfaisants. Chez nous, de pareils vorux seraient nuls et de nul eflet, comme contraires à l'ordre public. Pages 205 et 206. — Les cas énumérés dans la Mischnah, où le mari peut répudier sa femme sans lui donner laKhethoubah, rappellent encore les rétentions propier mores du droit romain tvoy. p. 187].
Pages 206-209. — Toutes les causes de répudiation fondées sur les maladies du mari ou de la femme sont sans application chez nous. Elles auraient été suffisantes et au delà, sans doute, à Rome, pour fonder un divorce^ même quand la censure avait toute sa sévérité.
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Pages 210-213.-— Le texte de laMischnah et celui de la Qhemara montrent que les commentateurs étaient fort diyisés au sujet des droits respectifs de la femme et du mari sur les biens que celle-ci avait recueillis par héritage depuis les fiançailles De pareilles questions ne se présentent pas dans nos législationSy qui ne donnent pas aux fiançailles un caractère aussi obligatoire. Il est inutile de nous y arrêter.
Pages 213«-217. — La Mischnah impose au mari l'obligation de faire emploi de l'argent de la femme. Chez nous, cet emploi est facultatif ou obligatoire, suivant les conventions ma*' trimoniales.
Les solutions qui suivent, surtout celles de la Ghemara, sur le moment où les fruits sont acquis, soit au mari, soit à 1» femme, se rapprochent assez de celles du droit romain et du droit français.
Pages 217 et 218. — La MischniJi et la Ghemara nous révèlent ici une combinaison agricole qui ne nous paratt avoir eu aucune application dans nos deux autres législations : c'est la propriété d'oliviers et de vignes appartenant à la femme, bien qu'ils soient plantés sur le terrain d'autrui. Il arrive souvent que quelqu'un est juropriétaire d'une maison bâtie sur un terrain qui ne lui appartient pas; mais la même division des droits n'existe pas pour les plantations. Elle aurait bien des inconvé** nients dans la pratique*
Pages 218-221. — D y a, ici encore, dans la Mischnah et dans le commentaire une singulière disposition!: c'est celle qui prive le mari de tout recours contre sa femme, à raison des dépenses qu'il a faites sur les biens de celle-ci, parce qu'il a usé des fruits, pour si peu que ce soit.
La défense faite au mari d'aliéner son usufruit des biens de la femme, et l'obligation où il est de conserver les revenus pour les besoins du ménage, ont de l'analogie avec les limites mises, chez nous, au droit du mari sur les biens dotaux.
Pages 230 et 231. — La défense faite au mari de renoncer d'avance aux droits que la mort de sa femme doit lui dopner sur les biens de celle-ci, esî conforme à notre droit, qui défend toute renonciation, tout pacte concernant une succession non ouvert»»
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Pages 23S-234. — La Mischnah et la Ghemara appliques! ici des principes tout à fait étrangers au droit romain et français^ et peu justifiables, selon nous. Qu'on hésite sur la préférence à donner, à l'un ou l'autre, entre la Teuve et le créancier du dédéfunt, nous le comprenons; mais préférer, soit l'héritier, soit le plus malheureux des trois, c'est ce qu'il y a de moins conforme à la raison du droit.
Incidemment, il est dit qu'une saisie ne peut être faite après la mort du débiteur. Chez nous, il n'y a pas de pareils obstacles. Nous rapprocherions, tout au plus, la disposition de l'article 2146, qui défend do prendre une inscription d'hy-* pothèque après la mort du débiteur, quand sa succession est obérée.
Page 239-241. — Au premier abord, ce serait une idée étrange que de permettre au mari d'obliger sa femme à prêter serment qu'elle ne l'a pas volé, dans la gestion de leur commerce ou de leur ménage, surtout si son refus de serment devait la faire considérer comme coupable de vol. Chez nous, on ne pourrait déférer le serment à quelqu'un sur le fait d'un vol ou de tout autre délit qu'on lui imputerait : le serment ne pourrait être déféré que sur une obligation civile de restituer, et le refus de serment pourrait bien faire considérer le défendeur comme étant débiteur, mais non comme délinquant. Ici les thalmudistes ne considéraient pas non plus la femme comme délinquante, mais seulement comme débitrice, ce qui est suffisamment prouvé par la suite du texte.
Mais une véritable particularité thalmudique, au sujet du serment, c'est la renonciation que peut faire le mari au droit de déférer le serment à la femme ou aux héritiers de celle-ci.
Nous n'admettrions pas, chez nous, qu'un contractant pût s'interdire à l'avance la faculté de prouver son droit par la délation du serment, qui est souvent la seule ressource d'un plaideur auquel manquent les autres preuves.
Le texte de la Ghemara mentionne, en passant, la publication des ventes de biens, laquelle avait pour but de prévenir ceux qui avaient des droits à faire valoir. U n'y a pas là assez do développements pour que nous puissions y voir quelque
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chose d'analogue à notre transcription ou à nos annonces légales de certaines Tentes 'publiques.
Page 241^249. — La Mischnah et la Ghemara entrent dans des détails particuliers sur les applications différentes du serment : on y trouve un serment qui peut être déféré aux deux parties, un autre qui ne peut l'être qu'à une seule; un serment pour celui qui prétend se faire payer, un autre pour celui qui prétend ne pas payer. Nous n'avons pas les mêmes distinctions. Le serment décisoire peut être référé à la partie qui le défère; il est donc commun aux deux parties, moyennant qu'on -le fasse toujours porter sur un fait personnel à celui auquel on le défère. [Voy. C. civ., art. 1357 et suiv.].
Quant à notre serment supplétoire, déféré par le juge, il ne peut être référé [art. 1368]; mais ce point de ressemblance est bien faible.
Page 249-252. — Les difficultés de preuves dont s'occupent ici la Mischnah et la Ghemara paraissent tenir en grande partie à la persécution dont les Jui£s étaient déjà Tobjet. Nous n'avons donc pas à critiquer les solutions.
Page 252. — La Mischnah nous prouve que la femme divorcée pouvait être épousée de nouveau par son mari, ce qui était permis par la loi mosaïque, à condition qu'elle n'eût pas pris un second mari dans l'intervalle [Deuter.j XXIV, 1-4]. Nous n'oserions pas affirmer qu'il en fût de même en droit ro main ; mais certainement notre loi du divorce le défendait, et ce n'était pas son côté le moins critiquable [C. civ., art. 295].
Page 256-258. — En cas de deux mariages, les textes de la Mischnah et de la Ghemara indiquent suffisamment le rang qui appartient aux deux femmes quand il y a divorce, et à leurs héritiers, en cas de décès des deux femmes. Chez nous, les héritiers de la première femme primeraient la seconde bu ses héritiers, au cas où ils invoqueraient l'hypothèque légale, et ils concourraient les uns envers les autres sur les valeurs mobilières.
Page 258-265. — La Mischnah continue dans le même ordre d'idées ; mais la Ghemara s'en écarte, S£^ns que nous ayons à la suivre dans ses digressions.
442 COUPABAI^XS
Page 265-269. — Ici, il y a trois mariages successiis, au lieu de deux, et la distribution des biens se fait proportionnellement à la valeur des Ehethoubotb. Ge qui nous frappe le plus, c'est la compa^raison faite avec le cas d'une société. On donne au texte deux solutions à cet égard : tantôt les bénéfices se partagent par portions égales, à défaut de convention ; tantôt ils se partagent proportionnellement. Le droit romain fixait dans ce cas des parts égales; le nôtre, des parts proportionnelles; mais aucune de ces deux législations n'a imaginé de distinguer entre la société pour l'achat d'un bœuf destiné à la charrue et l'achat d'un bœuf pour l'abattoir.
Page 270. — La Mischnah suppose que le défunt a laissé quatre femmes, et ici il ne s'agit pas de mariages successifs suivis de divorces, car le texte, après avoir dit qu'on payera les khethouboth dans l'ordre des dates, suppose que toutes les quatre ont la même date. La polygamie existait donc à cette époque [1].
[]] La polygamie existait à cette époque, mâme parmi les chrétiens; sealement, les polygames ne pouvaient être ordonnés prêtres. Cela est prouvé par un passage de Timothée, où saint Paul donne les conseils suivants : « Qae « révoque soit irréprochable, mari (JTune seule femme, tenant ses enfants « dans la soumission ; qu'il ne soit pas nouvellement converti ; que la femme « soit pudique ; que les diacres soient aussi maris d'une seule femme, goa- « vemant bien leurs. enfants et leur propre famille » [Timothée, I, ui, 9-12). Le polygame n'est donc pas plus incapable d'être sacré évoque que le nonveau converti [1]. Dans le Tbalmud on trouve aussi que la polygamie était expressément défendue au prêtre juif qui avait reçu le sacre [Y. Traité YomOj fol. Is, recto.
Du reste, la polygamie, bien que permise par la loi, était réprouvée par les mœurs et considérée comme incompatible avec la paix et la prospérité du ménage. Voici ce qu'on lit dans Tbargum ou la paraphrase thalmudique de Ruth : ■ Je ne peux pas l'épouser, car je suis déjà marié; par eonsé- • quent, je ne suis pas libre d'épouser une autre femme à côté de la pre- « mière, car je crains d'amener des querelles dans mon intérieur et la ruine « de ma maison ; si tu veux l'épouser, épouse-là, car tu n'es pas marié •
[1] Nous ne pouvons nous livrer ici à une discussion théologique avec le savant traducteur ; seulement nous croyons que l'Eglise a toujours entendu le texte de saint Paul en ce sens que l'évéque et le prêtre peuvent bien être consacrés, s'ils ont été mariés une fois, mais non. s'ils t'ont été deux fois.
{Note de Boissonade.)
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Page 271-274. — La Ghemara soulève iacidemment (rois questions qui seraient moins délicates chez nous, dans des cas identiques, si rares qu'ils soient :
P Dans une affaire d'association, un des associés plaide contre un adversaire et perd le procès ; les uns disent que l'autre associé ne peut plaider à son tour; d'autres disent le contraire. Chez nous, il faudrait distinguer si cette société avait ou non le caractère de personne juridique : au premier cas, le procès serait fait par ou contre le gérant et tous les associés seraient soumis à la sentence; au second cas, chacun plaiderait pour lui-même, à ses risques et périls.
S* Deux acheteurs du môme terrain ont la même date, il n'y a même pas de différence d'heure : ils seront copropriétaires et auront des droits égaux, disent les uns ; on déterminera la priorité réelle d'après les circonstances, disent les autres : notamment on recherchera quel est celui auquel le titre de vente a été délivré le premier. C3iez nous, si deux transcriptions de vente du même bien avaient lieu le môme jour, on devrait préférer l'acheteur qui aurait transcrit le premier et ne pas appliquer la règle des inscriptions d'hypothèques, d'après laquelle les inscriptions portant la môme date viennent en concours. [krU 2147, C, civ.]
3"* Un mandataire doit remettre de l'argent à un tiers; le mandant et le destinataire meurent tous deux : les uns veulent
[Tfiargutn, Ruth, IV^ 6; V. aussi lo commentaire d'Aben Ezra, l. c] L*adjeclif t%arahf ennemie^ était le seul mot usité pour désigner la qualité de parenté par alliance qui existait entre di^ux femmes, épouses d'un seul mari [1, Samuel, I, 6]. Enfin une mischnah dit : « Jadis on se conformait à la loi du lé- * virât; mais de nos jours on admet qu'il vaut mieux s'en affranchir par la « cérémonie de la halitzab, que d'épouser la veuye de son frère » [Traités Jebamolhy 39, Khethouboih, 64]. Ainsi les thalmudisieS; et même les rois Maccabées, étaient tous monogames.
Les exemples de polygamie que donnent les thalmudistes no sont jamais tirés de faits judiciaires, mais sont de pures hypothèses, faites pour l'application des principes, comme, de tout temps, les jurisconsultes en proposent tant d'antres que la pratique ne réalise pas. C'est ce qu« j'aiéc.it en 1873; depuis j'ai émis des idées nouvelles dans ma préface du quatrième tome, article Polygamie. (Sole de Hinbbinowicj.)
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que le mandataire remette l'argent, tanldt aux héritiers du mandant, tantôt aux héritiers du destinataire, suivant les drconstances du fait; d'autres veulent que Targent soit partagé entre les héritiers de l'un et de l'autre. Chez nous, si le mandant était mort le premier, le mandat se trouvant révoqué par ce seul fait, c'est aux héritiers du mandant que l'argent devrait être rendu ; secùs^ dans le cas contraire.
Page 274, fol. 95. — La Misohnah suppose un singulier circuit' d'actions qui nous semblerait pouvoir être arrêté dès le début : la première femme ayant promis à l'acheteur de ne pas l'évincer pour sa khethoubah, si la seconde femme opère cette éviction, la première ne p^ut paa évincer la seconde, car celleci lui dirait : si vinco vincerUem te^ a fovtàfiri le vinco.
Page 289, fol. 99. — La MÎBchnah admet la nullité de la vente pour insuffisance du prix : les Romains l'admettaient pour lésion de moitié; notre Code civil, pour lésion de plus de 7/12**, et encore s'il ne s'agit jtas d'une vente faite en justice et ne pouvant être faite qu'en cette forme [art. 1674 et 1684]. Ici, trois solutions sont données pour les différents cas : Si la vente est faite par la femme, la moindre lésion suffit pour la nullité ; elle doit être du sixième de la valeur, si la vente est faite par autorisation du tribunal ; mais si la vente est faite aux enchères publiques, il n'y aurait pas nullité, même pour lésion de moitié. Cette; dernière décision de la Mischnah est contredite dans la ghcmara.
Page 291. — Le texte distingue deux sortes de biens de la femme qui ont de l'analogie avec les nôtres. — Les biens vnelog ressemblent aux propres^ sous le régime de communauté :1e mari en a l'usufruit, mais non la propriété; les biens tzon barzel ont de l'analogie avec les biens dotaux^ sous le régime dotal : le mari doit les restituer à la femme, à tout événement ; ils sont aussi solides que le fer.
Page 300. — La ghemara, par une digression, nous apprend que la vente de marchandises n'est valable que par la prise de possession par l'acheteur. Nous croyons qu'il faut entendre cette solution plutôt de la transmission de la propriété que de la validité même du contrat, comme produisant obliga-
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lion. Dans ce sens, la vente thalmudique ressemble à la vente romaine; aussi, s'il s'agit de choses qui se comptent ou se pèsent, le mesurage ne^offit-il pas à la translation de la propriété; tandis qu'il suffirait chez nous, comme le seul consentement suffirait pour un corps certain.
C'est une autre digression curieuse que celle qui nous apprend comment les rabbins s'y prenaient pour propager chez les enfants l'instruction et l'enseignement mutuel du Pentateuque et du Thalmud.
Page 301, fol. 104. — C'est une sage décision que de suspendre la prescription de vingt-cinq anspourlaKhothoubah, tant que la veuve reste dans la maison du mari où les héritiers lui donnent la^ nourriture. La prescription ne commence à courir qu'à partir du moment où la veuve est rentrée dans sa famille. La justification de la prescription par une présomption de renonciation nous parait bonne : nous n'expliquons pas autrement notre prescription, si ce n'est que nous présumerions que le payement a été réellement effectué, plutôt qu'il n'y a eu renonciation.
Page 304. — Les précautions prises pour assurer l'impartialité des juges ou de^ arbitres sont très dignes de remarque, mais elles ont quelque chose d'exagéré.
Page 305, fol. 108. — La préférence donnée aux enfants mâles sur les filles est ici justement tempérée : quand il n'y a que de quoi nourrir les filles, elles excluent les fils. Nous n'avons aucune de ces deux préférences.
Page 306. — Nous n'admettrions pas qu'un témoin qui signe un acte de vente, pas plus qu'un notaire qui le reçoit, perdissent, pour cette seule cause, leur droit sur la chose vendue, s'ils venaient ensuite à prétendre que cette chose leur appartient : ce serait tout au plus une présomption de fait contraire à leur prétention; mais s'ils avaient des titres à l'appui, leur témoignage ne leur nuirait pas : il pourrait d'ailleurs s'expliquer par une erreur de fait.
Page 308. — La solution qui refuse au propriétaire du terrain enclavé un passage sur le terrain de ses voisins, est inique, si les voisins peuvent, par là, s'emparer du terrain, et anli-éco-
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nomique s'ils s'opposent seulement à l'accès et à la culture. Notre Code civil a sagement dit que, dans ce cas, il sera fourni un passage, moyennant indemnité et par l'endroit le plus court ou le moins dommageable. [C cw., art. 682.]
Page 308*310. — Il ne viendrait, chez nous, à l'esprit de personne de contester une créance à quelqu'un, sous prétexte qu'il a fait une vente à son prétendu débiteur et que s'il avait été créancier, il n'aurait pas négligé de se faire payer, avant de vendre et de recevoir son prix.
La solution finale qui suit dans la Mischnah est plus rationnelle ; si le prétendu prêteur a emprunté à son tour, chacun peut faire valoir son titre de créance, sauf à compenser.
Page 31 h — Le droit pour la femme de se refuser à suivre son mari dans une autre province est tout à fait opposé au nôtre : chez nous, la femme est obligée de suivre son mari partout où il juge à propos de résider [art« 214], à moins que le voyage ou le séjour imposé par son mari ne soit de nature à compromettre sa vie, sa santé ou sa considération •
O. Boisson ADE.
Professear-agré^ à laFbeuIlé de droit de Paris.
Paru, 1873.
DES TERMES TECHNIQUES DE CE VOLUME
nrnnK aKarlyoth^ pluriel de ah*arith. Or, oKarith signifie ce qui reste à la fin, la réserve, la récompense. (Proverbes^ xxiii, 18],. le dédommagement, la garantie, ce qu'on espère obtenir à la fin, la garantie de remboursement ou de dédommagement dans les cas de risques. C'est dans le dernier sens qu'il faut comprendre le mot aKariyoth dans le Thalmud. U peut arriver qpi'un individu vende un immeuble qu'il n'a pas le droit de vendre ou qui est exposé à être saisi par son créancier; le propriétaire légitime ou le créancier peut donc l'enlever à l'acheteur. Dans ce cas, le vendeur devait rembourser l'acheteur, si la vente a eu lieu avec aKariyothy avec la garantie de remboursement ; mais il ne devait rien à l'acheteur, si la vente a eu lieu sans ah*cmyoth.
^yyn ykha/r, un homme qui cultive la terre d'un autre, pour être payé en argent, sans avoir de part dans les produits de cette terre.
KDTIDN akheraziha, proclamation. Les ventes judiciaires des terrains se publiaient à plusieurs reprises, afin que tous ceux qui avaient des réclamations à faire se présentassent pour les faire valoir, et qu'il y eût beaucoup d'acheteurs.
rUDM amanah [sclitar]^ un acte de confiance; exemple : un individu, pensant qu'il aura besoin plus tard d'emprunter de l'argent à quelqu'un, lui remet d'avance un acte de prêt, car il a confiance en lui qu'il n'en abuserait pas pour réclamer l'argent sans l'avoir nrôté.
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Nni3K amora^ pluriel amorc^hn^ de amoVy dire^ expliquer. Ge mot désigne le» docteurs postérieurs à la rédaction de la Mischnah qu'ils expliquaient. Leurs sentences se transmettaient verbalement, tandis que celles des thana-ini [les prédécesseurs ou contemporains du rédacteur de la Mischnah] étaient écrites dans une mischnah ou une beraltha. C'est pourquoi, quand la Ghemara cite les sentences des amoraim, elle emploie le mot ithmar [la forme réciproque, appelée hithpaël^ du verbe amor]^ il s'est dit ou on a dit; quand elle cite celles des thanor-im, elle emploie le mot thanou, la traduction chaldéenne do schanou^ de schanah^ dans le sens enseigner dans une mischnah ou dans une beraltha [qui s'appelait aussi mischnah [l]< La Ghemara donne à la sentence des thanor-im le nom de mischnahf celle des amora-4m s'appelait memra [Ghitin, fol. 42 v*], parole, ou schmaatha [Ghitin-, fol. 41 r"], ce qu'on a entendu. On donnait aussi le nom à'amora à celui qui répétait au publiCy à haute voix, .ce qu'un autre docteur lui disait à voix basse [Ghitin, fol. 43 r*; Kidouschin, fol. 31 v% Berakholh, fol. 56, r»].
uns aris, un homme qui cultive le champ d'un autre pour avoir une part des produits de ce champ.
Tvnxi bagroiUhf de la forme verbale bakhor^ au paël bakher^ mûrir [khaf changé en ghimal], maturité, indique la deuxième majorité d'une fille, qui la rendiût mûre et com« plètement indépendante de son père. [Voy. ma traduction du traité fiofra ba4hra], Onjtrouve dans la Ghemara le verbe bagar, mûrir, vieillir, se rapportant à la voix; bagar kola, la voix de la femme a vieilli, elle parlait d'abord comme une jeune personne, puis le timbre a changé [Traité Baba Bathra, fol. 167]. On sait qu'un garçon arrivait à la majorité religieuse à l'âge de treize ans accomplis et une fille à l'âge de douze ans accomplis [À l'époque halmudique, l'âge ne suffisait pas : l'individu devait en outre présenter deux poils sur une partie quelconque du corps ; mais déjà à l'époque des Tbossephoth on ne cherchait plus les poUs, l'âge seul suffisait, voy. ma traduction de Baba Bathra et aussi Traité Nidah, fol. 52 v^. Thossephoth, article ad schethe-
I I II I I I < ■ , _ I I I I
[1] II parait cependant que parfois on écrivait les sentences et les discnssions des 'clmoraxm; car on trouve parfois l'expression mathentm appliquée aux amoralm (Gbitin, fol. 35 r, Schabbath, fol. 129, recto), v. mon tome 11, Introduction p. LIII-L VI.
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fûiaUchel], La fille se distinguait d'un garçon en ce sens que le père avait dès Tépoque biblique certains droits sur sa fille mineure, mais il n'en avait aucun sur son fils mineur. Gomme la fille arrivait à sa majorité religieuse quand elle était encore trop jeune, à l'âge de douze ans, le père conservait encore certains droits sur elle, et elle n'en devenait complè* tement indépendante que quand elle était devenue bagroth.
nipns bedik(mthyneherckes^ enquêtes.
ion >3 bè dina et rt n^ beth dîn, maison de justice, tribunal, magistrat. Cette expression désignait l'autorité suprême de la ville, qui rendait la justice et administrait toutes les affaires publiques. Beth din indique souvent le tribunal suprême de la nation [Traité Qhitin, fol. 55 v«].
ru p ben Noah*, fils de Noé; cette expression désigne les païens en général. Je crois qu'elle désigne souvent une certaine classe à Texclusion des autres païens, comme nokheri [v. article nokheri],
Mji^ns beraïtha, de bara^ dehors. Ce mot indique un recueil de sentences des docteurs prédécesseurs ou contemporains du rédacteur de la Mischnah, qui, au lieu d'être insérées dans cette Mischnah, en ont été exclues par le rédacteur rabbi Joudah le nassie, mais recueillies par d'autres rédacteurs, qui en ont fait des recueils divers sous le nom de beraïtiioth*
sa ghet^ lettre de divorce; souvent le mot est synonyme de schUvfj acte.
KlOA ghema/ra. Ce mot avait primitivement le sens de complément, de ga/mar^ accomplir. Après la rédaction de la Mischnah, les docteurs y ont ajouté des commentaires ou des sentences nouvelles à propos de chaque mischnah. C'est l'ensemble de ces commentaires et de ces sentences qui entourent la Mischnah comme un glossaire, qu'on appelle ghemara [voy. Baba Metzia, fol. 33, Raschi]. Gomme cette ghema/ra était devenue le principal objet d'étude, et qu'elle contenait toutes les sentences et les notions traditionnelles, on en forma un verbe gamar^ étudier ; un adjectif gà/mii\ un homme instruit ; et on emploie aussi le substantif ghemara dans le sens de tradition, par opposition à sebara^ rûsonnement. Ainsi trouve-t*on souvent la locution garnir vesabivy un homme instruit et intelligent ; y baith ema ghemara.. sebarUf si tu veux, je te dirai que c'est une tradi-
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tioB; 8i tu Teux, je te dirai que le aimple ndeonnemeiita fkit conceyoir cette idée ; gmire^ nous avons une^ tradition*
:m\ "U gher thoschab, dans le sens biblique c'est un païen t domicilié en Palestine [y. plnè^ haut. Introduction] ; dans le* Thaknud cette expression' signifie phposélyte non naturalisé/prosUyte de la porté [Vey. ma Législation crimi- Aeilè/p; 117, note]. - " ' •....»
vu
□TU gorem^ MOIA gerama. Qorem est celui qui est la cause indirecte de quelque chose;' ^eroMa «M* la 'eause indirecte elle-même.
>CrW >on dina degarmi^ procès pour la cause indirecte. H faut dîetimguer eo/tire le mot - dê^imii'ei^getxMna. hts causes indirectea ne se ressembleàt patf^exktre elles/ D'^dinaiie, quand où est k tause indirecte d'ùrdommage, obl «est acquitté; cependant, si la cause est plus ou moins directe, on €|3r Condamné d'àprèâ'certadbs docteurs. Dibs' le premier eas, laeaà'se est a.pp^é getanfHa; danè te denxièïne cas, on rappelle ^rnri^ ^ est, je crois, k traÂtiction chaldéenne de V2X7 a'tzmi [car gerem est la traductron chaldéeàiie de étiem, et a'tzmi vient de ètz&m^ comme gamU de ^eremj. Or, be^tzmi signifie fétate la cavse moi-mèvne; de même garmi^ j'étais la cause tm>i-méme, je suis considéré comme étant la cause directe du doiùmage, comme l'ayant fait moimême. Le mot leganrmeh s'emploie comme, traduction de leaUmo, pour soi-même [traité Moed^KcUany fol. 25, verso, Thaanith, fol. 14, verso].
norn hazcmiah^ démenti des témoins par un alibi. On a donné à ce démenti le nom de Kazamah^ qui Vient du verbe somom,, avoir dessein de fÎEure quelque choae^ patce que rficciture emploie ice verbe àpropos de l'alibi [X>euiéiHmont« xu, 16-19], selon rinterpvétation thalmud&qpie.
nvnsn hakheKàschahy contradiction.
roit\ halakhah et MrD7V1 hakkatha^ du verbe halakhy mai^ cher, progresser, s'étendre, se propager, se généraliser, se transmettre. Le substan^ halakhah ovl. hiikhatha veat dire pratique ou opinion généraleou traditionnelle ; plus tard le mot a reçu Tacception^e loi-adoptée ou traditionnelle{l].
[1] On tndoit généralement ce mot par Un établM, et je l'ai loaveM triduh aind moi«aiéme; mab j'ai abangé d'afispar les aolift aaliaau :
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rmvn ha/rschaah^ v. p. 274.
*T3n vaa'dj réunion, surtout réunion des savants ; ce mot correspond à moedy de la Bible y beth hof-vcba'd'^ maison de réunion ou académie, synonyme du moi yeschibah^ séance, réunion, école, académie. Gomme il y avait beaucoup d'académies dont les membres, et surtout les chefs, étaient des hommes illustres,' les plaideurs qui avaient un procès dans une ville voisine préféraient se fane juger par ces académiciens, que de confier leur procès aux juges de leur ville [voy. traité Synhedrin, fol. 23].
nf sotae, est synonyme de denar.
npn aifeiA, V. p. 76.
I3n h'aber. Ge mot signifie compagnon, associé, et il indique
ni*
1* La Gliemarà oppose le mot hcdaMiàh au mot thekanah (Traité Bal>a Metzia*^ toi, 112 v*]> loi nouv4lement établie^ et ell& donne à halakhah le sens de loi traditianheUe; ^ '
2* BuLafOiah est synonyme de sehmaa^theihay loi entendue, traditionnelle;
3* Très^aveiit le^iiiot>MM^I%a^Vétai]^k)iyé'parla''6faeknara^ il ne
8*agit pas dB teat d'une loi qaeleâoque; p». exsmpttf : vé^kHkHutha ^cheheydoubebmth^ah^ath wehownnou [Traii6 BabtkKBUnOi fol. 93 r*),- ropteioB générale est que la Hischnab parle d'un cas oà les deux témeigiiage« oui été faits ensemble el ils ont été d^entis, ou le passage ^^-^M^koUha he-kkaphauth, traité Baba Kama, fol. 12, recto.J
4* 'La Mischnah ou la Beraltha ayant cité deux docteurs qui ne sont pas d*accord entre eux sur un ceftain sujet, elle ajoute souvent ve-halakhcJi, et Topinion générale ou la tradition s'accorde aVec Tun ou l'autre de ces docteuts. La Ohémara dit : ein^lemedm haiakhah mùhokh mitehnahj on n'apprend ptfs'Hk loi'd'ime misdlknalis o'e^t-ftHfire ^fuaod la M iachnab* dit que la halakhah s^acoorde a«ee tei ddeteor, on ne prend; -pas ^ur ték^ l'o;i^fnion de ce'doet0Bi eomme une loi établiet et indtooataUei Poaiiqaàit « <7eat que dans la M'¥rhP«^ lu wlot halakhah ne Teut pas diniot établi^ mùi» ^nwngénàraléi tandis qu'à i'époque thalmudi^e» le mot halakhah s'attpkg^it déjà le plus souvent dans le sens dô ioi traditionnelle; . . ,.. , ,•
5* Rabbi Job'ânan dit à ses disciples^: Quand je tous dis que la halakhah est d'accord aiec tel doctedr, vous ne devez pas tous y fier pour 'mettre cette idée en pratique ; il ûiut que j'ajoute le mot le^naa'aseh, pour la mettre en pratique. Il est évident que si rabbi Job'anan comprenait le mot halakhah dans le sens de lot iUMU, il n'aurait pas besoin d'ajouter '{emaa's«e/i, pour être mis en pratique. Mais rabbi Job'anan, qui était eontemporaiii de ftab, disciple de Rabbi, le rédacteur de la Miscbnab, employait encore le mot haàakho^i comme la> Misebnabi nen pas dans la sens de ^ difkùii'oeywm dans le jene d'4yiti»»(m fiénétak^
6* Rab Jottdab dit au jiom de Samuel, que le mot halakhah employé par le inty^^^nah du traité'OrkiA veut dire %A$a9e du pajM (v. plus haut, p. k^^
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l'association des hctberimy patriotes dont on parle dans le traité bekhoroth [y. mon 5* tome, p. 332]. On donnait le nom de Kah&r par extension à tout individu lettré et même à un païen lettré [Traité Ghitin, fol. iO] ou à un khotUhi ou un tzdouki lettré [Nidah^ fol. 33, v*]. On donnait aussi le nom de h'aber à une nation [traité Betzah^ fol. 6 r*; Schabath, fol. 11; Jebamoth, fol. 62; Ghitin, fol 17; Eidouschin, fol. 72].
WX\ Kidouschy nouveauté, chose étrange, incompréhensible.
npm h'azakcthf de Kazaky saisir. Ce mot a plusieurs significations :
1^ h'azakah^ de Kazak^ tenir, saisir, prendre en possession. Si l'on achète un immeuble, la Koaakahy la prise en possession, rend la vente irrévocable. Si un individu a possédé un champ pendant l'espace de trois ans accomplis, il peut garder le champ s'il dit qu'il l'a acheté, et il est cru en vertu de la Kazakah^ la possession, de trois ans. Si un individu possède un meuble et si un autre prétend que c'est lui qui en est le propriétaire, l'individu qui le possède peut le garder en vertu de la Kaiak^^ la possession, à moins que l'autre n'appuie ses prétentions de preuves.
2' h'azakahj de Kazak^ tenir, conserver son état. Si une chose a changé d'état ou de maître sans qu'on sache à quelle époque ce changement ait eu lieu, on admet la h*azahah de l'objet, c'est-à-dire qu'on admet que la chose est restée dans son état primitif ou dans la possession de son premier maître, jusqu'à l'époque où le changement d'état ou de maître est devenu évident [voy. plus haut, p. 120].
3* h'cuuxJcahy de Kazak^ tenir pour certain, être convaincu d'une chose ; par exemple : on a la h'azakah, on tient pour certain que tel homme est trop honnête pour faire telle chose. Dans certains cas, on dit que si une chose s'est répétée trois fois,' on a la Kazakah^ on tient pour certain, que la chose se répétera encore.
nsnn houpah^ v. p. 157.
feOTt hina^ v. p. 246.
nfTpl h*€Lkirothj recherches, enquête. Ce mot s'emploie dans le Thalmud pour indiquer les questions concernant le temps et le lieu dans lequel les témoins ont vu une action, par opposition aux bedikoth^ qui indiquent d'autres questions qu'on leur adresse.
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nso tephah' mesure, la largeur de quatre travers de doigts.
nS'ITU, ravi, déchiré, dévoré; par extension : un animal ou un homme atteint d'une plaie ou d'une maladie incurable et rapidement mortelle.
t3T jabam^ v. p. 68.
îTOy jébamahj v. p. 399.
^TXO khouti, samaritain. Parfois ce mot désigne un païen ou peutêtre un chrétien.
n*D kharethy extermination. Ce mot signifie dans le Thalmud la punition d'extermination infligée par le ciel aux individus qui commettent certains crimes ; c'est, selon le Thalmud, la mort prématurée sans laisser des enfSuits.
TXyfTO khethoubahy au pluriel khethouboth^ de khathob^ écrire. CSe mot indique l'acte qui renferme les engagements du mari envers sa femme pour le cas de divorce ou de veuvage, c'està-dire les droits de la femme veuve ou divorcée de réclamer la somme légale de 200 ou do 100 denars. Le moi kheihovrbah s'applique par extension à l'engagement lui-même, quand même le mari n'aurait rien écrit. La dot s'appelait également khethoubah [v. p. 156, note 2].
^nOT 1*33 nairo khethoubaih bénin dikheriny v. p. 163.
VWth le-'hakhis^ pour mettre en colère ; par extension on emploie ce mot dans le sens de braver Dieu ou la religion.[voy. traité Synhedrin, fol. 26].
pMD miownj refus. Quand une fille mineure a été mariée après la mort de son père par sa mère ou ses frères, quoiqu'elle y ait consenti, le mariage n'est pas valable, et elle peut quitter son mari quand elle le veut. Cependant, on exige qu'elle prononce son refus devant un tribunal composé d'au moins trois juges. C'est ce refus prononcé devant le tribunal qu'on appelle miUmn [v. p. 99].
13D migo. Ce mot vient probablement de mighev; car le v peut changer en hébreu en u ou en o [en latin aussi, le i; peut changer en u; de même en français, par exemple : il au-ra, de l'infinitif av-oir ; en anglais, on met souvent w pour u]. Or mighev signifie de l'intérieur. Le mot mi-^o indique donc le genre des preuves qui sont tirées des débats mêmes des plaideurs, et non pas apportées du dehors par des té-
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moinsi etc.; par exemple, on ad^^t comme preuvi» qae les paroles du plaideur sont Tndes, parce jque q-U aii|i,t youIu mentir, il aurait pu dire des choses plus fiiyorables pour lui [v. p. 112].
Parfois migo est la simple traduction de mithokh^ et s'emploie dans le sens de pairee que.
Hn^n\ïfTQ midèoraïthaj de Tenseign^^nt bil;»lique* 8<)uy^t .ç$ mot signifie trctdiHonneUe^ gue la tradition remonte ou non juscpi'à Moïse [1].
n^npmedinah [M^esseph] argent de la medinah. QdXXe locution désigne les pièces de monnaie de Jérusalem^.qui étaient composées d'une partie d'argent et de sept parties de. cuivre ; elles n'avaient donc que la valeur d'une 1/8 des pièces correspondantes de.Tyr^,{¥ay..Bekbprothy fol. 49 v^, commentaire de Maimonide sur la Mischnah.]
HTVD moda*a, communication. Quand un individu est forcé de fiiire une vente, un don ou un acte quelponque malgré lui, il fait auî)aravant Une moda'Uj communication secrète, devant, témoins, qu'il Va .faire un acte ma}gré lui;, puis il la jproduit^ quand il veut, pour annuler ract(s, en prouvant qu'il lui était extorqué par la violence {y. p. 117].
ynD tnehgy vient, d'après Buxtorff, du verbe molegy ëchauder. Je cr^ns .q)^'^ çst préféral}|e de le &^ d^riy^^ 4^8 J^gues classiques. E^ •M^.^^y ^ x^ ^ verbe làt^Ay^^v amelgeiny traire; un adjectif dffAoXfoc, amolgos^ l'^eiJ^r^tÇÛ-.roi^itrait, où Ve se change en o ; un substantif à}jLo\^t6c ou àjAoXytov, le vase dans lequel on trait. Les 'Romains* en ont fait le veille mulgeOf enfaisant subir- ao^mot deux ohasgements; •ip^oir>: le iretranobeanent de l'a initial et^le ehanfgeme&t de V^ en.u.- Les thadmudistes «valent donc,'pad- les^mômea^^hangements, de.moi KMdg ou vi^o/^ {t»^t 'o seremplaçasct i^oav^nt],i qu'ils devaient ^ prononcer < ^ufe^ -ou mof-eg/ d'après les principes de la langue hébnLîque{.qui>tnterealj|»;«un a entre, deux consonnes, comn^e dan^ kodesçhy de kodsch, sainteté. Otl il arrive souvent en hébreu que les voyelles changent de place entre elles comme dans Ùiomar\ tu diras, pour thamor fvoy. ma Grammaire hébraïque, publiée d'à-
l .' -i;! .>^ v^^ ; .1 — rr, — 'n t\\- • r »'; a|, — > un't>. ; \ ^\^\ f:^> M,] '
^{l)tJ[^ptw|;8bttveiU<«e;m6t iev^4iT^,bif)liquafA^ ^o^fi^^jf^^^s prf^fMfVes [t.
t ra4ité^ (^biti^, fol ^, ref to^,*?^! i;e^KdmîMi$(!l^ tijçaiwB ifetcfymfl^ilii^depruttha ;
il écoule U toi de la tnditioD, soit mosaïque, soit rabbinique [traité Baht
Mttiia, fbt. 70, recto).
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^ord en a^l^ma^, xhez QrooU^aus^ à I^çipz^^ 0t,,piii6 en français) ch^ .^rt^nk, à Paris, 1862]. On a donc prononcé
mehg ipouT moleg. . :^ '.- -ii . *
On peut aussi admettre que les talmudistes ont emprunté ce, mpt .dir^em^t du .verbe grec àyJXyvf^ en intercalant un o wtre, leA coniH^nBes liât g, s Qn.en trouve une^analogie dans le nom d'un général du roi Agrippa, qui s'appelait en grée klxmoùjx^'fukouikloSi et «n latin ^j£^teu/û8 [Jos. IKita, 511] oujEqvicalus [L c. §§ 24 et 36], par l'intercalation d'un u ou d'un 0 entre les consonnes l et ft, cette dernière étant analogue au 9. • l
On appelle donc bien» melog\ les b^iens dont. le pajpital appartient à la femme et l'usufruit à son mari, comme si la femme avait une vache que lui appartenait et (iont le mari n'avait que le droit de traire le lait [v. p. i61 et 162].
nipiD i^lkhouthy flagellation, la peine du fouet [Deutéronome, ^*^j 1? 2j. , .
rtnmo moymh'ah^ homme autorisé par un dipIAme tle* rendre des dédsions et des arrêts judiciaires [voy. traité Sifih^rin, fol. 3, Raschi]. On trouve parfois l'expression ùVSrh nnOID fiKMmWah krabim, un homme pourvu d'une autorité légale [voy. ibidem, Thossephoth, article moufmh'ah]'^ moumh'ah lerabvm « donc la même signification ^e vnoiiiïnh*àh. Les autorisations se donnaient par le nassie ou par le clfef de l'ecql, ou par ceux qui avaient un diplôme. Elles étaient trè* rares et diificiles à obtenir, puisque Tilluçtre^ Samuel nei l'avait pas. On donnait parfois une autorisation pour un certain endroit seulement ou temporairement. Je crois donc quel'expression moumh'ah {erafrtm^ autorisé pour plusieurs, exprime l'autorisation générale et à vie^ par opposition à l'autorisation temporaire ou restreinte à certaines villes. Ce mot désigne aussi un homme expérimenté dans un art'quelconquci ou une chose éprouvée [Traité Schabath'^ fol. 61, recto ; Ëroubin, fol. 58 v<>].
'irnD moy^m^xr^^^^.fièmir^ chan^çr [m,ot.emplpy,é.par Je prophète aanB le. verset : c^ Une qatio^ change-^t-çll^ sq^. Dieu? » Jér;ém. u, U]; moitmar signifie fionc, pn ■ hpmme ^changé d^ns ses conyictions religieuses, devenu .athé^ .çtU>piLSsé à une autre croyance ; souvent le mot indique un homme qui abandonne certaines croyances, en gardant les autres; ??!flF.P^^:iV.^ W -Vexfirespi^n , n^fmrpf^r ,^ffql\çiff , çfi'ad, un nomme qui a abandonne une seule croyance ou qui a rejeté un seul commandement.
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niD manah^ 100 denars.
mvû messirahy de inassar^ livrer, remettre. La mesrinEh est l'acte de livrer Tobjet vendu à Tacheteur pour rendre la vente irrévocable.
TVJnû [din] merovmàhy procès [suspect de] fraude, de rimah^ il trompa [voy. ma Législation criminelle^ p. 83].
;*D^VD meschikhah^ de maschakh^ tirer. La meschikhah est l'acte d'attirer l'objet acheté vers soi pour rendre l'achat irrévocable [v, p. 300].
TXTOD misehnah^ redoublement, ampliation, de schcMoh^ redoubler. Rabbi Joudah le nassie a rédigé le recueil des sentences des docteurs, qui étaient ses prédécesseurs ou ses oontem-
Sorains. Ge recueil constitue l'ampliation, le dentéronome u code biblique ; comme le cinquième livre de Moïse est le Deutéronome des autres livres du Pentateuque [1]. On donne donc le nom de mischncÂh au recueil de ce rabbi Joudah, comme aussi à chaque passage de ce recueil, au pluriel mischnajoih. Du temps de la Ghemara, on donnait le nom de mischnah aussi aux recueils des autres docteurs, qui portent à présent le nom de bera!tha; par exemple : mischnath rabbi Eliezer ben Jacob ^ la mischnah [ou la beraîtha] de rabbi Ëliézer, fils de Jacob [Eroubin, fol. .62]. On lit dans une beraîtha : Qu'est-ce que c'est qu'une rrUsdmah? Rabbi Meyer dit que les halakhoûh, sentences [écrites] , s^appellent mischnah [Kidouschin, fol. 49 r*]. On distinguait la mischnah de rabbi Joudah le nassie par le pronom notre; par exemple : khôl makom scheschanak rabban Simon ben Gamaliel be-^mischnathenou^ partout où rabban Simon, fils de Qamaliol, a émis son opinion dans notre mischnah, c'est-à-dire dans la mischnah de rabbi Joudah » . Te ruissie [qui conserve à présent le nom de mischnah], par opposition aux mischnajoth des autres docteurs [qp'on appelle à présent beraXthoth], 11 y avait du reste avant rabbi Joudah le norssiey le rédacteur de la Mischnah actuelle, d'autres recueils de docteurs, qu'on appelait mischnah [voy. p. 56]. La Ghemara dit qu'il y avait 600 ou 700 sedortm, divisions, de mischnajoth [traité H*agigahy fol. 14 r*^]. Rabbi Joudah le nassie a lui-même admis dans son recueil des mischna-
[IJ Le mot a dans le Thalm ud un a au lieu de i*e qu'il a dans la Bible.
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jotk rédigés avant lui [voy. ma Législation criminelle^ p. Si], D'autre part, on trouve qu'il manque, dans le recueil rédigé ar rabbi Joudah le nassie des sentences quMl a prononcées ui-mème et qui ont été recueillies par d'autres dans une beraltha [voy. ibidem, p. 85].
Mn^tfiD mathniiha, est synonyme de beraltha. On vient de voir qu'à l'époque de la Ghemara, les recueils cpi'on appelle à présent beralthoth portaient souvent le nom de mischnah, mais plus souvent on les désignait par le nom de mathnitha^ qui est la traduction chaldéenne de l'hébreu mischnah (le schin change en thavy Vah qui est une désinence féminine change en thav^ également désinence féminine, et on ajoute un a final, qui est l'article chaldéen].
TT3 nedeTj un vœu.
^D'd nissany nom du premier mois des Hébreux [Esther, m, 7], correspond à avril-mai. Raschi dit qu'on faisait la moisson dans ce mois [v. traité Sinhedrin^ fol. 26, Raschi.]
n22 nokheriy étranger, païen. Très souvent ce mot désigne dans le Thalmud une certaine classe à l'exclusion des autres païens, exemple : Rab dit : U est plus facile de supporter un Ismaélite qu'un nokheriy il est plus facile de supporter un nokheri qu'un Kaber^ certaine nation païenne [voy. Schabboth, fol. U, r*], [v. introduction].
my^ naa'rah^ jeune fille. Dans le Thalmud, ce mot désigne une jeune fille arrivée à sa première majorité [l'âge de douze ans accomplis], par opposition à ketanahy mineure, et bagroihy une fille mûre arrivée à la majorité complète.
M^VJ nassie^ le chef suprême des Juifs en Palestine.
D13y akhowm^ mot composé des initiales de obedé Khokhabim (yur-mazalothj adorateurs des étoiles et des planètes. Ce mot désigne les païens en général; il désigne souvent, dans le Thalmoud, une certaine classe à l'exclusion des autres païens, comme nokheri qui se rapporte souvent aussi à une certaine classe [voy. article nokheri\,
ViatîTS prozbouly composé de deux mots grecs : 7rpo<, *pros^ devant, en présence de, et pauXi^, boulé, sénat, assemblée délibérante, salle du conseil d'État. Moïse a défendu aux créanciers de réclamer leurs dettes à la fin de l'année de la schmitah [Deutéronome, xv, 2]. Mais à l'époque de Hillel, on
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trouvait que cette loi faisait du tort au crédit. Hillel a donc établi que lès créanciers vinssent avaat la schmitah devant le sénat ou le tribunal pour lui remettre leurs créances, afin qu'il fit payer les dettes en son nom et non pas au nom des créanciers.; X^ tribunal rendaît du reiste les.actes aux créanciers, e^a l^ur 4onnant un écrili^ppeU prozboiUj qui constatait la remise des actes >au tribunal. SÎ Ici créancier se; présentait api:^ l'année .4e la scbmîtab avec ce fmoKbouly c'était CQipme^ ç^il réclamait. la detto au nom, du tribunal, fi^^qiiel.il l'a rf^mise avant la scbmitab^ Or, la loi biblique ne peut s'appliquer qu'à un individu qui r^lamq.en «ou propre nom, car Moïse voulait. qu!îl y.eilt .pri^scription. dans la schmitah ; mais la prescription ne s'applique pas aux dettes enregistrées dans les archives du tribunal [v. p. 16].
«iuin9 perqutahj la plus petite pièce de monnaie de cuivre. Le Talmud pa^le de la peroutàh^ comme le Nouveau testament dé l'obole.
rtDIS parsah^ est l'espace (ie quatre m^les tbaln^u4ique8 [traité Pessahimj ïo\. 93, verso; le Thalm^.dit qu'un l^omme ordinaire peut parcourir à pied dix parsoth par jour.
mws pescha/rah, veut dire tiède, modéré, mi^tigé. Rendre un jugement par une pescharah^ veut dire juger non pas d'après la sévérité de ^JQi, mais 4'aprè^ l'éqj^t^éy .en {irenant en considération les cixconj3tai]^ces de.Ia ca\)sç ,e,t celles des plaideurs. ÏjSl pescharah exige le consentement des deux parties.
L^2 ^HV tzon barzelj v. p. 291.
tflWt ^^dotfMj^.saduçéen. Parfois ce mot désigne un païen, parfois un chrétien.
i^wrry kidouschifiy de kaddsch, sanctifier, destiner, vouer. On distinguait cher les Juifis la noce a^|>elée ntssoum,'et le mariage appelé kidouschin, qui se faisait lonj^temps, d'ordinaire douze mois, avant le jour de la noc& |^v. p. 398]; dans ces do.uze mois la.f^mme s'appelait a7:o^sà^^ da^l^ la. Bible fji^0ta^8ahj après, la i\oce elle, ét^t n&^puah ou e^çheûv- 2/tac^. t^a^gl^eiqara du (m'on. dqpnâ «^i^,ipariageçe nom pour inc^qu^r^qve.Je^ipwi^^ad fa, f^m^-^W^ le .fjonde
q^pie .un^e.^çhftp? ^*îr^^'t^^^^P>-?9?Jii«ftt©^Hj#/'PifW® ^ femme devient sacrée pour tous lés Hommes, qui doivent la
respecter. Tandis que la Bible elle-même n'a qu'une eipres-
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sion profane pour désigner le mariage,' comme le verbe lakafi'j prendre une femme,, con^joae a^ussi les mots latifis.et grecs adoptés par l'Église qui désignent l'acte de. mariage, et qui n'ont riexi de sacré.; îaThalmud seul app^llç.le marjage kidouschiriy, dç, là rne-fçofiçschy /celui quJi^, épouse., une f^mme; me^fçoy4^chethyX^ip^nBi^; jt^.us ces m^ta yiei^nent de./ca(^osc/f,,.sanctifierr La formule, raJbhinlqife. que ie fiancé (loit prononcer en s'adr^sant à la .fia^ç^â pQyj.. accomplir i'&çte de n^iage.est: harè ^aih.rn^f^pde^f^eih ^i, te. voilà sanç^^éç pour Q^oi, Cette {6r9iu|e,.aana laquelle, le mariage est nui, e§t encore employée da 908 joui^^par. les Juifs, . jcf crois que,. le Thalmud était,.oJt>lig4/de c|;içrch6r un mot spécial Y^^ désigner, , une cho^ ^^ci^lef, La, feo^mç. était lUi^xiée j^ >i;\n acte 4ég^ 4ouze oçiois s^ya^t la Qoce e^^,pe^dant ces dou^e ^raçis elb k\^f. tenue^.à^ $jl;re $/l^le .jiK^mme une femme m^ipiée) et, en même teQips^,elie,..$itait défendue à son pariiuirm^me jusqu'au jo^r de la noce. Ge^f^sage n'exisjLai^ ,.ch|^z. aucune nation, il,.était spécia/ aux Juif3 aux époques bibliqi^e e^1|thalxpuflique,.j)eià l'expre^ssion .^éciaZe de kidQ%tëçf^in pour désigner, qi^e, ^a fen^me 4isyient sacrée pour tout ie monde et pour le mari [v. plus haut Tlntroduction].
^3p kinjariy acquisition^ désigne l'aéte qui .rend valable l'achat ou la donation. Ce molj indique surtout l'acte suivant.: quand on vendait ou clonnait un meuble, l'acte ou la donation ne (^eveiQiaii valfd^le que pa^^un deç.^o^i^ jcnod^s d'acquit sition, savoir par la meschikhah de Tapq^éreur,, ou^par la messirah, ou par le soulèvement de l'objet. Si deux individus éciiangeaient entre eux deux objets, il suffisait que l'un d'eux fît l'acquisition de l'objet de loutre par un des trois n^9d03 .i^;V'^amentionp$s, pour qpe l'at^tr/e acquit le sien« Si ces trois modes n'éta^nt paç appli(:|^ble8; dan3 1a yçi^te ou dans la donation d'un objet, par exemple si rol)jet se trouvait dans un endroit éloigné/ on. en (aieait^ d'acquisition par le mode d'échange:, ainsi l'achetei^r dpnnait au vendeur un objet qu'il a sous là main en écliange de eelui qu'il achetait ; le vendeur ayiknttaqquifSt^p^r la n^eçcf/t^^ etc., l'objet de l'acheteur, celui-ci devenait le propriétaire de l'objet vendu. Danls ie :temj>s biblique; l'acheteur employait ^cet effet le soulier [Ruth, iv, 7]; à l'époque talmudique, on em-
▼ente ou nme transaction quelconque, ou pour confirmer un
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engagement verbal pour le rendre irrévocable [voy. ma Législation criminelle, p. 40, 64].
31 rofr, »3*i rabbij p*i rabbarij étaient des titres acquis par un diplôme donné par le nassie ou par ceux gui avaient un diplôme. jRa6 était synonyme de rabbi; seulement les amoraïm [docteurs de Babylone postérieurs à la rédaction de la Mischnah], s'appelaient /}a6, ceux de la Palestine portaient le titre de Rabbi. Il est à remarquer qu'aucun des thanaSm [prédécesseurs ou contemporains de rabbi Joudah, le rédacteur de la Mischnah] ne portait le titre de Rab, et cela pour deux causes ; d'abord ils étaient tous de la Palestine, il n'y avait guère d'école à Babylone avant Rab, le disciple du rédacteur de la Miscbnah ; ensuite le langage de la Mischnah se rapproche plus de l'ancien hébreu que celui de la Ghemara, qui est plus chaldéen. Le mot rabban était un titre plus élevé que rabbi; on trouve rabban Gamaliel, celui qui a acquitté les apôtres [voy. Actes], et rabban Simon« fils de Gamaliel. Le rédacteur de la IVIischnah s'appelait d'ordinaire Rabbi; son disciple rabbi ÂJ>ba s'appelait d'ordinaire Rab. Quelques docteurs étaient connus par une dénomination composée de leur nom et de leur titre; comme Rabba de rab Abba, Rabbina de rab Abina; d'autres s'appelaient mor, qui était aussi un titre comme mar Samuel; ainsi trouve-ton Mar fils de rab Asché.
KmS:i wn resch galoutha^ chef de l'exil.
vrph vn Risch Lakesch^ abrégé de rabbi Simon [fils de] Lakesch [v. p. 114].
^*1 Raschi^ mot composé des initiales de rabbi Schelomoh izaaki [fils d'Isaac], le commentateur de la Ghemara.
13W schober^ brisant ; par exemple : une quittance qui brise ou annule la valeur de l'acte de prêt.
D3^ maw sckomereth jabam [v. p. 74].
Itov schtœTy au pluriel schtarothj acte, document.
ytn TOV schUxT hob, acte de prêt, créance.
rtanyo schmitahj relâche ; la septième année, on fidsait relâche des travaux du champ.
tntr schanaUj de êchamah, étudier. Le mot s'emploie seulement de Tétude de la mischnah; exemple : seharwu KaUhaimim^
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les sages ont lu dans une mischnah ; car ce verbe dérive du substantif mischnah.
nSW, schophar^ trompette, cor; l'instrument qu'on emploie encore de nos jours dans les synagogues au nouvel an religieux et dans les jours précédents.
ninnSlp^V schikoul hadaa'thy action de peser la question dans son esprit ; cette expression désigne un cas pour lequel on peut trouver des arguments pour et contre.
^>3V1V schouschbifij ami des noces, garçon d'honneur.
TioSn Thahnvdy enseignement, étude. Ge mot désigne l'ensemble de» mischnajoth et de la ghema/ra qui s*y rapporte ; car cet ensemble forme l'étude complète des lois israélites. On a vu que la Ghemara est le recueil des commentaires et des sentences qui entourent la Mischnah comme un glossaire et qui sont dus aux a/nwraïm. Or, on a deux recueils de cette nature : on a d'abord rédigé le recueil des commentaires et des sentences des cvmoraùm de la Palestine et de Jérusalem. Ge recueil réuni avec la Mischnah constitue le ThcUmiuiJerurschalmij Thalmud de Jérusalem. Plus tard on a rédigé le recueil des commentaires et des sentences des a/moraïm de Babylone. Le deuxième recueil réuni avec la Mischnah constitue le Thalmud Bahli^ Thalmud de Babylone.
l'oSn thalmidy D3n ToSn thalmid h'akham^ disciple d'un sage, expression modeste pour désigner les sages, comme on dit en grec f iXôdo^, ami de la sagesse, philosophe, pour désigner un sage. D'autre part, le mot thahnid Kakham ou thalmid^ disciple, était un titre honorifique, comme dans le Nouveau Testament le mot disciple. La Ghemara dit qu'on appelait thalmid, disciple, un homme qui savait les sentences de tous les traités thalmudiques [Kidouschin, foL 49 V].
ton tharuiy au pluriel thana-im; ce mot désigne les docteurs qui étaient antérieurs ou contemporains du rédacteur de la Mischnah. Ge mot vient de mathnitha, la traduction chaldéenne de mischnah; thana indique donc les docteurs antérieurs ou contemporains du rédacteur de la Mischnah, parce que leurs paroles sont consignées dans une mischnah ou dans une beiâïtha [mathnitha]. Parfois on donnait le nom de thana à celui qui lisait une mischnah ou une beraîtha [mathnitha]; par exemple : tha/ni (hanàka/mè derab NaKormon, un thana lit devant rab Nah'aman dans une beraîtha
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[yoy. Traité Baba Metzia, fol. 27, 57, 113]; ihani Ihana kamè derab Schescheih, un thana lit une beraltha devant rab âchescheth [Synhedririj fol. 78 ; KidotLidiirij foL 77 V"]. La Ghemara dit : Qu'est-ce que c'est qu'un thana? Un ihana e9t un homttie qui a lu les< halaJkhoÙh^ Vé sip/^ra, h-sipHrè et la thossephiha [JTidousc/itn, fol. 49 ^]. Le mot thana s'emploie parfois pour déBignéî un homme qui -étudie principalement la mischnah et.. la beraitha, par opposition aux hommes supérieurs dont l'étude est plus .avancée; par exemple dans le passage suivant : « Si l'homme qui entre dans le he Khenischlha [maison communale destinée aux prières et à Tétude] tminn tMourbà merttbâfumj ta ftàvant, qpi'il étu4ie une halakhah; s'il est seulement ua thanaj qu'il récite seulement une mischnah ou une beraîtha; s'il ne sait q^e la Bible, qu'il lise un verset.» [Meghitah^ foL 28 ▼*].
^sr\ thanoUj ils ont lu dans une mathnitha (beraîtha); ce mot est la traduction chaldéemre de sdhanbu^ et il s'emploie seulement de la lecture «l'une mathnitha; exemple t (hanou rabcman^ nos irabbins àtiX lu dans une 'beraXlba.
/ t I . > .VI ■ > :. .i
nonn ihroumah [v. p. 158].
ni9Din Thossephothf augmentations; commentaires thalmudiques ajoutés à celui de Raschi par la collaboration de docteurs juifs français. . ' *
MHSDin thossephthay est synonyme de beraltha; ce mot signifie augmentation, ce qu'on a ajoutera la Mischnah ou i la Bible comme coïnnientaire.
APPENDICE
Remarque : JTajoute ici comme appendice les lois remarquables qui se trouvent dfàns lés traités Péah et Balah^ et qui auraient dû être placées plus haut, les unes p. 13 e'f les autres p. 23 entre le traité Mctasseh sôHêm et le traité Bikhourim.
TE4ITÎ1 PB^g
FEHEE I
MISCHNAH 2.
Quoique la peah, le boqt du champ que Moïse a ordonné de laisser aux pauvres pendant la moisson, n'a rien de fixe [Lévitique» XrX, 9], il faut cependant leur en donner au moins la soixantième partie. On donne davantage, si le champ est trop petit [v. le commentaire Thossephoth yom tob], où si les pauvres sont trop nombreux^ ou si la'tééolfé ékt très bonne.
MISCHNAH 3.
On peut laisser celX&peah jblux pauvres au commencement du champ ou au milieu. Rabbi Simon dit qu'il &ut laisser aux pauvres cette peah à la fin du champ, o'est-à-dire à la fin de la moisson.
Le commentaire du Bartenourah dit qu'on adopte Topinion
de rabbi âinion tl]- '
(1) Dans le tndté Schabbath (fol. 23| raoto et verso) on doiuie les motifs de la sentenee de- ralkbl âimoA» qui sozit :
Si le propiiétaire des «bamjps pooTait ehoislr le moment de donner la peah^ a« eommeaMment ou a« milieu oa à la fin de la moiMOA,.«l les paavres ne
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PEREK n
MISCHNAH 1-4.
Un cultivateur qui possède plusieurs petits champs séparés l'un de l'autre, doit laisser aux pauvres la peah de chacun de ces champs séparément. C'est un principe très avantageux pour les pauvres, qui pourront ainsi facilement apprécier la quantité proportionnelle qu'on leur donne.
MISCHNAH 5.
Si le cultivateur a à moissonner plusieurs genres de produits, il doit abandonner aux pauvres la peah de chacun de ces genres séparément.
PBREK IV
MISCHNAH 1.
Le cultivateur abandonne la peah aux pauvres qui la cueilleront eux-mêmes» U y a une exception pour les dattiers ou d'autres arbres élevés, où le cultivateur doit cueillir lui-même la part qu'il donne aw^ pauvres, afin d'éviter les accidents auxquels ceux-ci s'exposeraient en cueillant leur part
MISCHNAH 4.
Les pauvres ne doivent pas moissonner la peah avec des instruments avec lesquels ils pourraient se blesser l'un l'autre.
MISCHNAH 5.
Le cultivateur est obligé de se présenter dans son champ trois fois par jour, pour que les pauvres viennent prendre leur part,
saraient pas quand il la donnerait, il pourrait les en priver, en choisissant on moment où il n'y aura personne, pour appeler son parent panvre qui Tiendra prendre seul toute la peckk de ces champs.
Si les pauvres ne connaissaient pas le moment quand le propriétaire des champs laisserait pour eux la peoA, ils seraient obligés de rester près de ces champs pendant tout le temps de la moisson. Si, au contraire, ils savent d'avance quand on donnera la peah, ils ne perdront pas leur temps inutilement.
Si le propriétaire donnait la peah au commencement on au milieu de la moisson, ceux qui le verraient finir la moisson sans laisser à la fin la part des pauvres, pourraient le soupçonner qu'il n'avait rien donné.
Enfin le propriétaire pourrait tromper les pauvres, en leur disant qu'il a déjà donné la peeth à d'autres au conmeneemeni o« an milieu de la moisson.
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saToir, le matin, an milieu de la jonmée et vers le soir. Le commentaire de Bartenourah en explique les motife, en disant que le cultivateur doit venir le matin, car les pauvres mères qui ont un enfant à allaiter ne peuvent venir que le matin quand l'enfant dort. Il doit venir vers midi, car c'est l'heure la plus commode pour les enfants pauvres d'aller chercher leur part. Enfin il doit "venir vers le soir, car les vieillards qui ne marchent pas vite, n'arriveront au champ qAe v«]^ IqT sèir/ ' '' '
UISCHNAH 11.
Rabbi Meyer dit, que dans 1% ca« de doute, si une partie de la moisson appartient aux pauvres ou au propriétaire du champ il faut la donner aux pauvres ^'.«^Péi^h^ YII, mischnah 4].
PEREK V
MISCHNAH 6.
n ne faut pas louer un pauvre ouvrier pqi^* ][^s trayi^nx 4i^ champ à la condition que son fils cueille après lui le leket [Léyitique, XIX], les épis qui toHibept. Qar, 4it le comme^t^e, en faisant cette convention le cultivateur donnera moins de salaire, de ^t>rte( qu'il paie pdur ainsi dire Sa dette [une partie du salaire] avec la part des pauvres. Il ne faut paît empSchéf lôs pauvres' de prendre leur part, ni laisser faire le^ uns et empêcher l§s autres, ni aider l'un d'eux dans son travail aux dépens des autres.
PEREK Vm
MISCHNAH 5.
Quand on fait la distribution de la dîme qui est due aux pauvres, si c'est du froment qu'ondistribue, on donne à chacun au moins un demi-kab [mesure] ; si c'est de Torge, on donne à chacun au moins un kah, etc.
Pour tous les autres produits, dit Âhha Saul, il faut donner à chacun des pauvres une quantité suffisante, pour qu'il puisse en la vendant, se procurer la nourriture pour deux repas. [On Êûsait 2 repas dans les 24 heures].
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TRAITE HALAH
PEBEE I
HISCHNAH 3.
Si le cultivateur a une mauvaise récolte, de sorte qu'il n'obtient pas le tiers de ce qu'il devait avoir, il est affranchi de toutes les dtmes [v. traité Maasroth, perek I, mischnali 3, le commentaire de Bartenourah] [1].
[1] C^est une des lois thalmadiques les plus remarquables.
Od sait que ces redevances connues sous le nom de theroumah (la part du Cohen) et maasserothj les dlmes^ constituaient l'impôt foncier que les cultivateurs étaient obligés de donner au gouvernement Israélite ou aux fonctionnaires de TËtat. Les docteurs du Thalmud ont donc affranchi les cultivateur de tout impôt foncier pendant les années de mauvaise récolte.
ERRATA
p. 55, ligne 15, au lieu de gros, lisez gras.
p. Wkj note 2, au lieu de lUrCj lisez titre,
p. 158y ligne 1, au lieu de le, lisez la,
p. 159, ligne 6, au lieu de il, lisez eUe.
p. 172, note, ligne 11, rayez le mot si.
p. 209, ligne 5, au lieu de suent, lisez stjtcent.
p. 347, ligne 9, au lieu du chiffre 272, lisez 242.
p. 267, ligne 6 d'en bas, au lieu de sera^ lisez seront f^ '^^^^.^
p. 342y ligne 12, au lieu de ainsi, lisez aussi.
33609. — Imprimerie A. Lshure, 9, rue Fleuras, à Paris.
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